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DES    FACTIONS. 


JLiB  S  peuples  civilisés  se  trouvent  aujourd'hui 
dans  une  position  tout  à  fait  neuve  ^  et  qui  n^a 
aucune  comparaison  dans  l'histoire  des  anciens 
temps.  Le  gei#e  humain  n'est  pas ,  comme  les^ 
autres  espèces  d'animaux^  stationnaire  par  sa 
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nature  ,  il  a  des  organes  qui  le  rendent  *propre 
à  se  perfectionner  j  l'homme  a  pu  s'emparer  des 
forces  de  la  nature  j  il  a  su ,  par  ses  progrès  suc- 
iîessifs,  se  faire  un  domaine  de  propriété  ma- 
térielle e^  de  propriété  inteUectuelle.  que  les 
générations  se  transmettent  en  héritage  ,  et  qui 
s'accroît ,  par  la  succession  des  temps ,  par  de 
nouvelles  acquisitions  ,  qui  viennent  sans  cesse 
grossir  le  capital. 

Le  domaine  matériel  et  intelleetoel  des  an- 
ci^ks  était  infiaimeat  p^it  ^  .en  con^paraison  du 
tiôtre.  Les  peuples  étaient  isolés  ^  sans  communia 
cations  y  inconnus  les  uns  aux  autres.  L^art  de  la 
navigation  les  a^  tous  mis  en  rapport  : .  hi  com- 
merce a  excité  l'industrie j,  et  lé  travail  ^  autrefois 
honteux  et  réservé  aux  esclaves,  est  devenu 
tle  nos  jours  la  vertu  des  peuples  ;  la  propriété 
^n  e$t  la  récompense.  Les  progrès  des  arts  ,  les 
moyens  d'échange  ont  rendu  l'homme  indépen- 
dant :  il  sait  vivre  de  son  travail ,  il  n'est  plus 
attaché  à  la  glèbe ,  so&  existence  ne  dépend  pas 
des  caprices  d'un  maître  ;  il  Aiit  les  persécutions  ,. 
emportant  avec  lui  sa  propriété  et  son  industrie  y 
Ipourles  transplanter  partout  bù  il  trouve  liberté, 
prçtectîon  et  profit. 

Le  domaine  îaatellectuel  s'est  accru  comme  le 
domaiùe  matériel.  L'imprimerie  est  le  moye» 


lies  facÛofii%  ^ 

VhàgîqtLe  qui  sert  à  conserver  et  à  accraltre  ce 
trésor  précieux  $  â  le  {4ace  à  l'abri  de  toutes  les 
tentatives  du  despoûsme  et  de  la  barbarie.  Cet 
art  BierveîUeui:  met  les  peuples  en  conversation 
permanente  j  il  est  un  organe  nouveau^  inconnu 
aux  anciens  y  qui  démasque  Terrenr  et  proclame 
la  vérité  ;  il  ne  laisse  perdre  aucune  invention 
utile  y  tout  ce  qu'il  reeueiUe  devient  un  béri« 
tage  pour  la  postérité. 

€es  chioigemens  établissent  une  dîfiiérence 
très-grande  entre  les  anciens  temps  et  ceint 
où  nous  vivons  ;  ib  doivent  influer  rar  les  gou*^ 
yemetuens  après  avoir  cbangé  la  simatiosi  des 
peuples. 

L^  pettples  de  l^antîquité  étaient  divisés  €n 
maîtres  et  en  ^esclaves  $  ceux-ci ,  presque  sem-^ 
blables  aux  bétes  y  devaient  travailler  sans  pou** 
voir  acquérir  j  tes  autres  y  viv»it  dans  l'oisiveté  ^ 
ïie  connaissaient  d'autre  métier  que  la  guerre  ^ 
d'autre  droit  que  la  force  ^  d'autre  vertu  que  la 
courage.  Chez  eux  le  travail  devait  être  honteux  ^ 
puisque  la  force  seule  assurait  la  propriété.  De 
là  leur  penchant  pour  la  guerre  >  et  leur  grande 
estime  pour  la  force  {âiywque  et  l'audace  é 

La  passion  des  peuples  modernes  est  d'acquérir 
par  Wtravail ,  de  conserver  et  de  jouir.  La  force  et 
le  courage  n'est  plus  leur  vertu  e^entielle ,  c'est  le 
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travail  et  rindustrie  j  ils  ne  désirent  pas  la  gitepftf 
si  contt'aire  à  leur  but ,  ils  veulent  la  paix ,  la  li-^' 
berié  des  communications,  et  tout  ce  qui  peut 
faciliter  les  échanges  dans  le  monde  entier,  La 
France,  placée  pour  ainsi  dire  à  la  tête  de  la  civi- 
•  lisation  de  l'Europe ,  a  ce  vif  deslr  plus  qu'aucun 
autre  peuple  du  continent ,  et  le  gouvernement' 
qui  voudra  favoriser  son  penchant,  s'emparera 
de  la  force  et  de  l'opinion  nationales  j  il  gouver- 
nera avec  ceux  qui  ont  acquis ,  ceux  qui  veulent 
acquérif ,  ceux  pour  qui  le  travail  est  une  vertu  , 
et  la  conservation  de  la  propriété  un  besoin  ;  ce. 
sont  ces  hommes  qui  forment  le  plus  grand 
nombre  et  qu'on  peut  appeler  la  nation.. 

Lès  factions  sont  composée^  d'hommes  para- 
sites qtii  veulent  vivre  sans  travail  aux  dépens 
de  ceux  qui  travaillent.  Il  faut  créer  pour  eux 
des  places  dans  les  adtninistratioûs ,  dans  jia  ju- 
dicature,  dans  l'armée  de  terre  et  dans  la  ma- 
rine. Si  les  gens  dé  cette  espèce  sont  rangés  sous 
deux  bannières  diflférentes,  ils  menacent  de  trou- 
bler Péta  t.  On  est  obligé  de  composer  avec  les 
uns  et  les  autres  ,  et  c'est  toujours  la  partie  saine 
et  laborieuse  qui  doit  payer  ces  compositions.  Si 
l'on  veut  gouverner  avec  une  faction  contre 
Vautre ,  on  s'égare  j  la  masse  industrieuse  resté- 
neutre  ,  et  les  factions  sont  aux  prises ,  troublent 
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rétat  y  et  font  des  révolutions  toujours  nuisibles 
à  la  propriété  ^  à  rindustrie  et  au  travail ,  c'est* 
•a-dire  à  la  masse  de. la  nation;  elles  i\e  sont 
miles  qu'au  parti  factieux  qui  remporte  la  vic- 
toire y  et  qui  use  de  son  triomphe  pour  occuper 
toutes  les  places ,  qu'il  regarde  comme  son  do« 
maine ,  et  exploiter  la  nation  qui  est  toujours 
la  proie  de  la  cupidité  et  de  l'intrigue  du  vain- 
queur. Le  seul  moyen  de  gouverner  la  France 
«st  d'écarter  les  factions ,  quelle  que  soit  leur 
bannière  ^  et  de  gouverner  dans  l'intérêt  de  la 
partie  productive  et  industrielle  qui  en  est  la 
masse^  tandis  que  les  autres  ne  sont  qu'un  chancre 
rongeur  qu'il  faut  extirper. 

Les  factieux  sont  toujours  en  mouvement ,  ils 
s'agitent  en  tous  sens  :  on  croirait ,  par.  l'effet^ 
qu'ils  produisent,  qu'ils  ont  la  force  et  le  nombre 
de  leur  côté }  mais  qu'on  les  compté  y  et  l'on  sera 
.étonné  de  leur  faiblesse.  La  classe  des  hommes 
.laborieux  qui  veulent  acquérir^  posséder  ou  con^ 
.server  ,  est  au  contraire  fort  nombreuse  ^  et  par 
conséquent  tres-forte  ;  mais ,  par  sa  nature  y  elle 
est  patiente ,  tranquille  et  paciGque  j  elle  n'op- 
pose au  gouvernement  qui  la  contrarie  qu'une 
force  d'inertie  qui  est  terrible,  parce; qu'elle 
l'abandonne  à  la  merci  des  factieux.  Un  gouver- 
nement qui  veut, se  conserver  ,    doit  tii*er  cette 
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çksse  nombreuse  de  son  état   d'ineirtîe  et  h^ 
^nettre  en  jeu.  Il  n'y  9  qu'Hun  moyen  pour  y  par- 
Vemt  9  c^est  de  gouverner  dans  son  sens  et  selon, 
ces  intérêts  ;  il  faut  abandonner  lès  factieux  de 
tous  les  partis  qu'on  peut  assimiler  à  des  compa* 
]gnies  de  brigands  ^  qui  y  ne  sa^chant  pas  travailler 
et  produire  y  yenlent  vivre  largement  y  et  à  Taise  ^ 
^ux  dë^ns  de  la  classe  industrieuse  et  prod.uc- 
lire.  Tant  qu'un  gouverneQi^ent  y  quel  qu'il  soit^ 
ne  suivra  pas  cette  marche  y  U  pourra  être  ren** 
Versé  par  des  révolutions  *y  et  s'il  se  soutient  pen- 
dant quelque  temps  ,  il  ne  le  devra  qu'à  une 
force  étrangère  sur  laquelle  il  ne  peut  pas  tou- 
jours compter ,   ou  à  une  force  organisée  prise 
dans  le  parti  qu'il  favorise  y  et  qui  coûtera  à  la 
•  nation  de$  sacrifices  énormes ,  qui  l'appauvriront 
en  la  laissant  sans  défense  contre  un  attaque  ex«ï 
térieure.  Le  résultat  d'un  pareil  gouvernement 
serait  le  despotisme  y  la  pauvreté  y  la  misère  y 
l'humiliation  et  loi  dépendance  politique  envers^ 
)es  autres  puissances  de  l'Europe  ^  et  toujours  il. 
içesterait  sur  le  cratère  des  révolutions- 
lie  gouvernement  que  désirent  les  hommes  in- 
dustrieux ,  qui  veufent  acquérir  pai:  le  travail  on 
en  conserver  les  fruits  y  est  celui  de  la  justice 
qui  doit  convenir  également  à  tous  j  ils  ne  de-- 
^^ndent  pas  de§  privilèges ,  ils  ne  veuleut  ni  t^-t. 
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tfes^  m  ^iioes  ^  ni  pensions  ;  fU  veulent  meure 
ieurs  personnes  M  le  fvuit  de  leur  travaii  à  Tabri 
île  toute  vicAence  y  de  louie  «xaetion  et  de  tout 
pillage  y.  soit  arfaiuraire  y  mit  adnuBDiArattf  ^  toit 
}ndiciaire.  Ils  ne  veftttent  pas  de  contrybtter  poui 
les  frais  du  goiMeMement  j  maUitsdeiiundeat 
que  leurs  députés  eonsentem  llm^  et- qu'ils  c» 
Yerifient  l'etnplei.  Ib  Consentent  à  Csnrtiir  ^  ponr 
4ft  solde  de  IVdministtation  y  les  fends  absoln- 
ment  néeessaires  }  mais  ils  seraient  ié¥^)kéS4qn*ttne 
classe  privilégiée  ne  pondant  rétablir  ta  léodaliié 
territoriale^  voulùtfondersar  une  éd^lie  éopm^ 
la  féodalité  des  places  et  des  pensions  y  qui  frap- 
perait en  ioaême  temps  Ta^iculture  y  l'industrie 
et  le  commerce  y  en  établissant  un  pillage  métho- 
dique et  organisé  sur  la  fortune  publique» 

Si  la  partie  industrieuse  des  peuples  a^ait  assez 
de  capacité  pour  }uger  sainement  de  ses  intérêts  y 
et  assez  d'énergie  pouc  les  défendre  y  les  factions 
n'auraient  jamais  une  longue  existence.  Mais  les 
bommes  les  plus  laborieux  y  les  plus  utiles  ^  sont 
presque  toujours  Les  seuls  qui  voient  mal  leurs 
intérêts  y^  ou^  qui  ne  savent  pas  faire  usage  de 
leurs  forces  pour  Les  faire  respecter.  Aussitôt 
qu'ils  se  sentenl^  opprimés  par  une  faction  y  ils  ne 
Yoient  rien  de  mieux  à  faire  que  d'appeler  à  leur 
aide  U.  faction  ennemie  j  et  lorsique  celle-ci  a» 
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tnom^Mi  ^  ib  fe  Tœeni  dans  la  nérragité  de 
eoarir  à  la  première  pour  s'en  débanasKr.  Ik 
$e  eoastttnent  aioâ  llostriiiiieBt  de  leois  enne- 
mtf  ^  poar  en  être  ensuite  les  victinies. 

Le  meilleur  moyen  de  se  débarrasser  des  £m>- 
tions  j  pour  mi  peuple  oonmie  pour  son  gonver- 
nement^  c'est  de  mettre  les  élections  de  la  plu- 
part des  foncticmnaires  dans  les  mains  de  la 
partie  de  la  nation  qui  est  la  pins  <^posée  anx 
£ictienx  ^,dans  les  mains  des  liommes  cpii  s'a* 
donUeujt  aux  .travaux  les  plus  utiles ,  et  pour 
lesquels  toutes  les  rér^dutipus  sont  à  craindre. 
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MANUSCRIT 

VENU  DE  SAINTE-HÊLÈNE 

d'uNB   MANliajp    INCONNUE. 

{London  ,  John  Murray  ,  Albemarle  Street. 
—  Brochure  in-8**.  de  109  pages.  ) 


S I  celte  brochure  eût  été  publiée  en  France ,  il 
nous  eût  suffi  d'en  donner  un  extrait  au  public  , 
et  d'y  joindre  quelques  réflexions  >  pour  faire 
sentir  la  fausseté  des  principes  qui  y  sont  établis. 
Mais  n'étant  connue  dans  ce  pays  que  par  les 
exemplaires  qui  y  ont  été  apportés  de  l'étranger, 
et  l'esprit  de  parti  ayant  l'art  de  rendre  sédui- 
santes les  choses  les  plus  condamnables ,  nous 
avons  cru  qu'il  serait  plus  utile  de  donner  cet 
écrit  tel  qu'il  a  été  publié^  et  de  faire  remarquer 
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ce  qu'il  â  de  faux  y  par  des  notes  mises  au  bas. 
du  texte ,  et  par  cjuelques  réflexions  ajoutées  à 
la  fin.  Cette  méthode  préviendra  d'ailleurs  Tac- 
cusatiou  d*ayoir  dissimulé  une  partie  des  pen- 
sées de  Fauteur  ^  ou  d'en  avoir  altéré  le  sens.  Si 
les  notes  placées  au  bas  des  pages  sont  un  peu 
trop  nombreuses  y  les  amis  de  la  liberté  nous, 
pardonneropt  d'avoir  tédé  au  plaisir  de  démas- 
quer un  vieux  tyran  j  quant  aux  autres  ,  nouS: 
n'eûrues  jamais  l'intention  de  leur  plaire.  Cha- 
cune de  ces  notes  aura  au  reste  peu  d'étendue  j 
nous  nous  bornerons  ipème  souveat  à  mettre  en 
caractères  italiques  les  passages  sur  lesquels  nous 
aurons  voulu  attirer  ratlenlion  du  lee«ettr  (i).' 
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(i)  On  lit  en  tête  de  la  brochure  deux  avertksemens  ^ 
un  de  Piauteur  y  Pautre  de  Péditeur  \.  nous  allons  rapporter 
ici  le  psemier  ^  le  second  sera  placé  à  laiin  du  manuscrîf.. 

ce  Je  n'écris  pas  des  commentaires  :  car  les  événemens 
de  mon  règne  sont  assez  connus.  ^  et  je  ne  suis  pas  obligé^ 
d^ilimenter  la  curiosité  publique.  Je  donne  le  précis  de 
ces  événemens  ^  parée  que  mon  caractère  «t  mes  inteiitioBs, 
l^euvent  être  étrangement  défigurés  y  et  je  tieii«  à  paraître 
ffil  que  î'iii  été  buts,  y^ui^  de  mon  Êh  i  comme  à  ceux  de 
b  postérité. 

»  C'est  le  but  de  cet  écrit.  Je  suis  forcé  d'ismployer 
une  voie  détournée  pour  le  faire  paraître.  Car  s'il  tom- 
l^ait  dans  les  mains  des  ministres  anglais  9  je  sais  y  par  e:!;:^^ 
^érif  nce ,  iju'il  restemt  dans  Içuiis  bm^^fvux...  »^ 
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«  Manuscrit  ysnu  db  Saintb^Hbùhe. 

33  Ma  TÎe  a  été  31  étonnante  ^  que  les  admira^ 
tenrs  de  mon  pouvoir  ont  pensé  que  mon  enfanco 
même  avait  été  ex|raordinaire.  Ils  se  sont  trom^ 
pés.  Mes  premières  années  n*ont  eu  rien  de  sin-^ 
gulier.  Je  n'étais  qu'un  enfant  obstiné  et  curieux^ 
Ma  première  éducation  a  été  pitoyable  y  comme 
tout  ce  qu'on  faisait  en  Corse.  J'ai  appris  asse^ 
facilement  le  français  y  par  les  militaires  de  la 
garnison  ^  avec  lesquels  je  passais  mon  temps  (i)« 

3»  Je  rénsôssais  dans  ce  que  l'entreprenais  ^ 
parce  que  \e  le  voulais  :  mes  volontés  étaient 
fortea,  et  mon  caractère  décidé*  Je  n'hésitak 
jamais  y  ce  qui  m'a  donné  de  l'avantage  sur  tout 
le  monde*  La  volonté  dépend  y  au  reste,  y  de  la 
trempe  de  l'individu  ;  il  n'appartient  pas  à  cha^ 
cun  d'être  maître  chez  lui. 

»  Mon  esprit  me  portait  à  détester  les  illu- 
sions. J*ai  toujours  discerné  la  vérité  de  plein 
$aut.  C'est  pourquoi  j'ai  toujours  vu  mieux  que 
d*auttes  le  fond  des  choses.  Le  monde  a  ^ujours 

(i)  Llgnorioice  y  Popiniâtretc  ^  des  goùt$  soldatesques  j^ 
V.oil4 les  triiiU' caractéristiques  du  héros;  Bonaparte  &i)^ 
îç\  spii  bisjtpire  eij  di?  lignes* 
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été  ponr  iiicÂ  dans  le  eût ,  et  iioa  dans  le  droit  (i). 

»  AoM  n'ai  )e  ressemUe  â  pea  pi^  a  per- 
soDnf*.  /Vi/  étéj  par  ma  naiurtj  toujours  isolé, 

r>  Je  n'ai  jamais  compiis  qnel  serait  le  parti 
que  je  ponnrais  tir^  des  étndes  ,  et  dans  le  lait 
elles  ne  m'ont  servi  qn'à  m'apprendre  des  mé- 
tairies* Je  n'ai  retiré  ijnelqne  £mit  que  des  ma- 
thématiques. Le  reste  ne  m'a  été  ntile  à  rien  ; 
mais  j'étiidiais  par  amonr-propre. 

x>  lies  facultés  intellectnelles  prenaient  cepen- 
dant leur  esâîor  ^  sans  qne  je  m'en  mélasse.  Elles 
ne  consistaient  qne  dans  nne  grande  mc^ilité 
des  fibres  de  mon  cenrean.  Je  pensais  plus  vite 
qne  les  antres }  en  sorte  qu'il  m'est  tonjonrs  resté 
du  temps  pour  réfléchir.  C'est  en  cela  qu'a  con- 
sisté ma  profondeur* 

»  Ma  tête  était  trop  active  y  pour  m'amnser 
avec  les  divertissemens  ordinaires  de  la  jeunesse. 
Je  n'y  étais  pas  totalement  étranger  ;  mais  je 
cherchais  ailleurs  de  quoi  m'intéresser.  Cette 
disposition  me  plaçait  dans  une  espèce  de  soli- 
tude? 9  ou  je  ne  trouvais  que  mes  propres  pensées. 

»  Cette  manière  d'être  m'a  été  habituelle  dans 
toutes  les  situations  do  ma  vie. 

(i)  Toutes  les  idées  de  justice  et  de  morale  ont  été  pla- 
cées au  rang  des  illusions.  La  force  était'  tout  ^  le-  droit 
rien. 
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yi  Je  me  plaisais  à  résoudre  des  problèmes  :  je 
les  cherchais  dans  les  mathématiques  ;  mais  j*en 
eus  bientôt  assez  y  parce  que  Tordre  matériel 
est  extrêmement  borné.  Je  les  cherchai  alors 
dans  Tordre  moral.  C'est  le  travail  qui  m'a  le 
mieux  réussi.  Cette  recherche  est  devenue  chea 
moi  une  dis{5osition  habituelle.  Je  lui  ai  dû  les 
grands  pas  que  j'ai  fait  faire  à  la  politique  et  à 
la  giierre.  (i) 

7>  Ma  naissance  me  destinait  au  service  :  c'est 
pourquoi  j'ai  été  placé  dans  les  écoles  militaires. 
J'obtins  une  lieutenance  au'  commencement  de 
la  révolution.  Je  n'ai  jamais  reçu  de  titre  avec 
autant' de  plaisir  que  celui-là.  Le  comble  de  mon 
ambition  se  bornait  alor»  à  porter  un  jour  une 
épaulette  à  bouillon  sur  chacune  de  mes  épau- 
les :  un  colonel  d'artillerie  me  paraissait  le  nec 
plus  ultra  de  la  grandeur  h|i];naine. 

33  J'étais  trop  jeune  dans  ce  temps  pour  mettre 
de  l'intérêt  à  la  politique.  Je  ne  jugeais  pas  en*, 
core  de  Thomme  en  masse. 

33  Aussi  je  n'éuiis  ni  surpris  ni  effrayé  du  désor- 

*    '  ■  Il  -  I  I    I  ■  ■  ■  m    I      ■   I      — ««.^^.^p^»»»..  ...»     ipiJi  i^^i»i>^— 

(i)  Si  Part  de  la  guerre  consiste  à  faire  de  grande^  choses 
avec  de  petits  moyens  |  que  penser  d^un  homme  qui,  avec 
des  moyens  immenses  ,  a  fini  par  livrer  son  pays  ^  ses 
«nnemis  ,  et  qui  a  été  obligé  de  mettre  sa  personne  à  leur 
discrétion  ^  p'endant  deux  fois  consécutives  ? 
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are  qui  r^nait  à  cette  époque  j  parce  que  je  n  a 
vais  pu  la  comparer  avec  aucune  autre.  Je  m'ac- 
coomiodai  de  ce  que  îe  trouvai.  Je  n'étais  na^ 


encore 

y>  On  m'employa  dana  Tarniée  des  Alpes*  Cette 
armée  ne  ûiisait  rien  de  ce  que  doit  faire  une 
armée  ;  elle  ne  connaissait  ni  la  discÊplLae  ni  la 
guore*  J'étais  à  mauvaise  école.  Il  est  vrai  que 
nous  n'avions  pas  d'ennemis  à  combattre  ;  nous 
n'étions  chargés  que  d'empêcher  les  Fiémontais 
de  passer  les  Alpes  ^  et  rien  n'était  si  Êu:ile. 

3)  L'anardiie  régnait  dans  nos  çantonnemens  : 
le  soldat  n'avait  aucun  reqiect  pour  Toffîtâer  ; 
l'officier  n'en  avait  guère  pour  le  général  :  ceux-ci 
étaient  tous  les  matins  destitués  par  les  représen* 
tans  du  peuple  :  l'armée  n'accordait  qu'à  ces 
derniers  l'idée  du  pouvoir  ^  la  plus  forte  sur 
l'esprit  humain^  J'ai  senti  dès-lors  le  danger  de 
V influence  civile  sur  le  militaire ,  et  y  ai  su  m'en 
garantir. 

»  Ce  n'était  pas  le  talent ,  mais  la  loquacité  qui 
donnait  du  crédit  dans  l'armée  :  tout  y  dépen- 
dait de  cette  faveur  populaire  qu'on  obtient  par 
des  vociférations. 

»  Je  n'ai  jamais  eu  avec  la  multitude  celte  com- 
munauté de  sentimens  qui  produit  l'éloquence 
des  rues.  Je  n'ai  jamais  eu  le  talent  d'émouvoir 
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ie  peuple.  Aussi  je  ne  jouais  aucua  rôle  dans 
cette  armée  :  l'en  ayais  mieux  le  temps  de  réflé- 
chir (i), 

y»  J'étudiai  la  guerre  j  non  sur  le  papier  ^  mais 
sur  le  terrain.  Je  me  trouvai  pour  la  première 
fois  au  feu  dans  une  petite  afi&ire  de  tirailleurs  j 
du  côté  du  Mont^enève.  Les  balles  étaient  clair^ 
semées  ;  elles  ne  firent  que  blesser  quelques-uns 
de  nos  gens.  Je  n'éproutai  pas  d^émotion  ;  cela 
n'en  valait  pas  la  peine  :  )  examinai  l'action.  U 
me  parut  évident  qu'on  n'avait  des  deux  côtés 
aucune  intention*  de  donner  un  résultat  à  cette 
fusillade.  On  se  tiraillait  seulement  pour  l'acquit 
de  sa  cou^ience  y  et  parce  que  c'est  l'usage  à 
la  guerre.  Cette  nullité  d'objet  me  déplut  ;  la 
résistance  me  donna  de  l'humeur  :  je  reconnus 
notre  terrain  ;  je  pris  le  fusil  d'un  blessé  ^  et 
j'engageai  un  bon  homme  de  capitaine  qui  nous 
commandait  y  à  nourrir  son  feu  y  pendant  que 
j'irais  avec  une  douzaine  d'hommes  couper  la 
retraite  des  Piémontais.  Il  m'avait  paru  ÏM^ile 
d'atteindre  une  hauteur  qui  dominait  leur  po- 
sition  y  en  passant  par  un  bouquet  de  sapins  y 


M^ 


(i)  Est-il  ^nnant  qu^un  individu^  qni  nVrait  aucun 
aendment  commun  a^ec  les  hommes  9  ait  travaillé  «ur  eux 
comme  fur  de  la  auKtiàra  brute?  . 
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SUT  lequel  notre  gauche  s'appuyait.  Notre  od-'. 
pitaine  s'échauffa  ;  sa  troupe  gagna  du  terrain  ; 
elle  nous  renvoya  l'ennemi  y  et  lorsqu'il  fiït 
ébranlé  ^  je  démasquai- mes  gens.  Notre  feu  gêna 
sa  retraite  :  nous  lui  fîmes  quelques  morts, ,  et 
vingt  prisonniers.  Le  reste  se  sauva. 

»  J'ai  raconté  mon  premier  fait  d'armes  y  non 
parce  qu'il  me  valut  l^g^ade  de  capitaine.^  mais, 
parce  qu'il  m'initia  da'ns  le  secret  de  la  guerre.  Je 
m'aperçus  qu'il  était  plus  facile,  qu'on  ne  croit 
^de  battre  l'ennemi  y  et  que  ce  grand  art  con- 
siste à  ne  pas  tâtonner  dans  l'aclion  ^  et  sur -tout 
à  ne  tenter  que  des  mouvemens  décisifs  y  parce, 
que  c'est  ainsi  qu^on  enlève  le.  soldat. 

»  J'avais  gagné  mes  éperons  ;  je  me  croyais  de 
l'expérience.  D.'après  cela  je  me  sentis  beaucoup, 
d'attrait  pour  ua  métiçr  qui  me  réussissait  si 
bien.  Je  ne  pensai,  qu'à  cela  y  et  .je  me  cloi^^^î  ^ 
résoudre  tous. les  pjcoblémes  qvi'un  champ  de 
bataille  peut. offrir.  J'aurais. voulu  étudier  aussi 
la  guerre  dans  les  liyres  ^  mais  je.  n'en,  avais 
point.  Je  cherchai  à  me.rappeler  le  peu  que  j'a- 
vais lu  dans  l'histoire.,  et.  je  comparais  ces  ré- 
cits avec  le  tableau  que  j'avais  sous  les  yeux.  Je 
me  suis, fait  ainsi  une. théorie  de  la  guerre,  que 
le  tctmps  a  développée ,  mais  n'a  jamais  d^émentie». 

»>  Je  menai  cette  vie  insignifiante  }U$(|u's^u  siégea 
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dfe  Toulon  rf  J'étais  alors  dief  de  bataillon  ,  et 
èomme  tel  je  jms  avoir  quelque  iiîïfluence  sur 
le  succès  de  ce  siège.  Jamais  armée  ne  fut  plu* 
mal  menée  que  la  nôtre.  On  ne  savait  qui  \at 
commandait^  Les  généraux  ne  Posaient  pas  ,  def 
peur  des  représentansdu  peuple  j  ceux -ci  avaient 
encore  pKis  de  peur  du  comiié  de  salut  public* 
Les  commissaires  piltaiet^t ,  les  ofBcîers  buvaient  y 
les  soldats  mouraient  de  fann;  mais  ils  avaient  da 
i'insouciance  et  du  courage.-  Ce  désordre  même 
leur  inspii^it  pkis  de  bravoure  que  la  discipline r* 
Aussi  ^is-)e  resté  convaincu  que  leâ  armées  mé- 
caniques ne  valetit  rien  >  elles  nous  l'ont  prouvé  •' 
«c  Tout  Se  faisait  au  camp  par  motions  et  par 
acclamations.  Cette  maiîiière  de  faire  m'était  in- 
sif^portabie  j  mais  je  ne  pouvais  pas  l'empêcher,» 
et  j^'allais  à  moù  but  SanS'  n/en  embarrasser. 

»  J'étais  peut-être  le  seul  dans  Tarmee  qui  eût 
tiri  but  >  mais  mon  goût  était  d'en  mettre  au 
Bout  de  toùtw'  Je  ne  m^ocd'ipaï  qtie  d'examiner  Isr 
position'  de  l'ennxîBii  et  la  nôlPCr  Je  comparai 
ses  moyens  moraux  et  les-  nôtres.'  Je  vîs'  que  nouy 
ies  avions  tous* y  et  qu'il  n'eu  avait  point.'  Son* 
expédition  était  uu  misérable  coup  de  têie\;  dont 
S  devait  préyoii*  d'avance  la  catastrophe ,  et  l'on* 
est  bien  faibiie  quand  on  prévoit  d'avanté  Isa  dé- 
route-- '  '  ^ 
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»  Je  dbercbai  les  meiUenrspmnts  d'attaque  :  je 
jogeai  la  portée  de  nos  batteries ,  et  j'indîqnai 
les»  poâtioiis  où  il  fallait  les  placer.  Les  dOBciers 
expérimentés  les  trooYèrent  trop  dangereuses; 
mais  on  ne  gagne  pas  de  batailles  avec  de  Vex- 
'périence*  Je  m'obstinai  ;  j'exposai  mon  plan  à 
Barras  :  il  avait  été  marin  ;  ces  braves  gens  n'en- 
tenden  t  rien  à  la  guerre  y  mais  ils  ont  de  Tintré- 
pidité.  Barras  l'approuva  y  parce  qu'il  voulait  en 
finir.  D'ailleurs  la  convention,  ne  lui  demandait 
pas  compte  des  bras  et  des  jambes  f  mais  du 
succès. 

»  Mes  artilleurs  étaient  braves  et  sans  expé- 
rience. C'est  la  meilleure  de  toutes  les  disposi- 
tions pour  les  soldats.  Nos  attaques  réussirent  : 
l'ennemi  s'intimidait  ;  il  n'osait  plus  nen  tenter 
contre  nous.  U  nous  envoyait  bétemept  des  bou- 
lets y  qui  tombaient  où  ils  pouvaient  y,  et  ne  ser- 
vaient à  rien.  Les  feux  que  je  dirigeais  allaient 
mieux  au. but.  J'y  mettais  beaucoup  de  zèle, 
parce  que  j'en  attendais  mon  avancement:  j'ai- 
mais d'ailleurs  le  succès  pour  lui-même.  Je  pas- 
sais mon  temps  aux  batteries;  je  dormais  dans 
nos  épaulemens.  On  ne  fait  bien  que  ce  qu'on 
ipetit  soi-même.  Les  prisonniers  nous  apprenaient 
que  tout  allait  au  diable,  dans  la  place.  On  Té- 
vacua  enfin  d'une   manière  effroyable.   Nqu^ 
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âvioiis  bien  mërilé  de  la  patrie»  On  me  fit  gë<* 
,néral  de  brigade.  Je  fus  employé  y  dénonce  ^  des<» 
titué  y  ballolté  .par  les  intrigues  et  les  £sictions.  Je 
.{Nris  eti  horreur  Tan^rchie  qni  était  alors  à  son 
comble,  y  .et- je  ne  me  suis  jamais  racconunodé 
avec  elle*  Ce  gouvernement  massacreur  m*éXBit 
d,'aut4qt  plus  antipathique  qu'il  était  absurde , 
.et.se  dévorait  lui'^méme.  C'était  une  révcdution 
j)erpétùeUe^  dont  les  meneurs. ne  cherchaient 
.pas  seulemcsnt  k  s'établir  d'une  manière  perma- 
nente. / 

L    »  Général  y  mais  sans  emploi^  je  fus  à  Paris ^ 

parce,  qu'on. ne  pouvait  en  obtenir  que  là/  Je 

ja! attachai  à  Barras  y  parce  que  je  n^j  connais^ 

sais  que  lui.  Robespierre  était  mort;  Barras 

jouait  un  rôle  y  il  fallait  bien  m*attachér  à 

quelqu^un  et  à  quelque  chose  (i)*  • 

•  .»  L'affaire-  des  sections  «se  préparait  :  je  n'y 

mettais  pas  un  grand  intérêt  y  parce  que  je  m'oc-> 

jcupais  moins  de  politi<pie  que  de  guerre.  Je  ne 

pensais  pas  à  jouer  un  r^  dans  cette  affaire  } 

mais  Barras  me  proposa  de  commander  sous  lui 

la  force  armée  contre  les  insui^és.  Je  préférais  y 


tém^l^^^ 


i  (i  )  S^attacher  à  Barras,  parce  qu^oxl  ne.^eut  pa» 
a^attaclier.  à  Robespiierre  !  voîlà  une  turpitnde  que.  nea 
ne  l'obligeait  à  J^Toiler. 
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en  qualité  de  général^  d^étre  à  la  tête  des  titm^ 
pc^  9  plaiol  qu'à  me  jeter  daiw  les  rangs  des  sec- 
tîops  ^  ou  je  n^avais  rien  àfairt. 

y>  JNoii».n'à?ioiis  f  pcmr  gaider  la  salle  da  ma** 
Hëgp  f  qu'une  poignée  dlsommes  y  et  deux  pie- 
lies  de  quatre»  Une  colonire  de  sectionnaires  vint 
^ous  attaquer  ponr  sdn  malheiur.  Je  fis  mettre 
ie  feiX  à  mes  pièces  ^  tes  sectionnaires  se  sauyè* 
teuii  je  les  fis  susfrej  ibse  jetèrent  Sur  les  gra- 
dins de  St^Aoch^  On  Avivait  pa  passer  qn'ane 
pièce  ^  tant  la  rue  était  étroite.  Elle  fit  feu  sur 
cette  c0hu^  ^  qui  nié  dispersa  eh  laissant  quelques 
in^oç^S  ;  le  tout  ftit^  terminé  en  dix  minutes. 
'  :>p..()e|i^¥éuèi^sa^at  petit  en  lui-mâme^  eut 
^e.^ahntdoflf  qonséqueziees  t  il  empêcha  la  révolu* 
^opk  dci  féjUegradçr»  Je.  m'attachai  naturellement 
au  parti  pour^lècfuetje  ^venais  de  me  battre  y  tt 
fCiirur tvoii^^i Héà  ^ cause  de  la  révolution*  Je 
toifaa&a%^  à  la  B\es;^:^r  iet  je  restai  convaincu 
«m'eQe .  ^nr^it  vÂcUM^ie^w^  >  p^rce  qu'elle  avait 
po«r  f^e  } -Qpisjbo^ ,  Ife  p^nihre  et  T^udace. 
;  b».  l^j^^ii^  (l^s  jïçc,tipB«  m.'éleva  au  grade  de 
^él^ék*^!  de  divi^îfllk  ^  et  mé  valut  une  aorte  de  cé^ 
lébrité.  ÇQoypdç.  le  parti  vainqueur  était  inquiet 
de  sa  v^ctoirç  >  il  me  garda  à  Paris  malgré  moi  y 
caii  je  n'sivs^i^  d'autre  ambition  que  celle  défaire 
la  guerre  dans  mon  nouveau  grade. 


*' 
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»  Je  restai  donc  déaœuyrë  sur  le  pavé  de  Pam« 
Je  n'y  avais  pas  de  Telations  ;  je  n'avais  aucune 
habitude  de  la  -société^  et  je  n'allais  que  dan$ 
€elle  de  Barras^  où  j'étais  bien  jeçu*  Cest  là  où 
î^ai  vu  y  pour  la  première  fois  y  ma  femme  y  qui 
A  eu  une  gcâinde  influence  sur  îua  vie.,  et  dont 
la  mémoire  me  .$era  toujours  cbère> 

»  Je  li'étais  pas  insensible  aux  cbarmes  des 
femmes  y  mais  jusqu'alors  elles  ne  m'avaient  pas 
.^té^  et  nMA-oaractèreme  rendait  timide  Auprès 
4'elles.  JMUdame  de  Beauhareais  est  la  première 
qui  ni'ait  rassuré.  £Ue  m'adressa  des  choses  flat- 
teuses sur  mes  talens  militaires  >  un  jour  où  je 
me  trouvai  placé  auprès  d'elle  ;  cet  iâoge  m'eni- 
vra ;  je  m'adressai  continuellement  à  elle  ;  îe  la 
jsuivais  partout;  j'e&  étais  passionnément  amou^ 
ireux^  et  notre  société  le  savait  déjà^  qU^  j'étais 
.encore  loin  d^oser  Je  lui  dire. 

>3  Mon  sentiment  s^ébruita  ;  Barras  ^l'en  parla^ 
Je  n'avais  pas. de  rai$(m  poui^  le  nier*  «c £n  ce  cas, 
me  dit«-ily  il  laut  que  vous  épôv^èz  i^adame  de 
•Seaukanjmis^  YoUs  avez  un  grade  et  des  talens 
•A  £atire  viJioir$  mais  vous  êtes  içolé^  sans  fortune  y 
sans  relation  ;  —  Il  &ut  vous  marier,  -^  Gela 
donne  de  rà-plomb.  Madame  de  Bjauhamais  est 
agréable  et  spirituelle ,  mais  elle  est  veuve.  Cet 
état  ne  vaut  plus  rien  aujourd'hui  j  les  femw.e^ 
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ne  louent  pins  de  rôle  j  il  £siut  qu'elles  se  manent 
pour  aToir  de  la  consistance*  Vous  avci  du'  ca- 
ractère }  vous  ferez  votre  chemin  ;  —  Vous  lui 
couTenez}-— Voulez -vous  me  charger  de  cette 
nëgodation  ?  » 

»  J'attendis  la  'réponse  avec  anûété.  Elle  (îit 
favorable  :  Madame  de  Beauhamais  m'accordait 
sa  main ,  et  s'il  y  a  eu  des  momens  de  bonheur 
dans  ma  vie  ^  c'est  à  elle  que  je  les  ai  dus  (i). 

»  Mon  attitude  dans  le  monde  changea  après 
mon  mariage.  Il  s'était  refait ,  sous  le  directmre^ 
une  manière  d'ordre  social  dans  lequel  j'avais 
pris  une  place  assez  élevée.  L'ambition  deve- 
nait raisonnable  chez  moi  :  je  pouvais  aspirer  à 
tout. 

i>  En  fait  d'ambition ,  je  n'en  avais  pas  d'autre 
que  celle  d'obtenir  un  commandement  en  chef; 
car  un  homme  n^est  rien  jS^iln^est précédé d^une 
réputation  militaire.  Je  croyais  être  sûr  de  faire 
•  la  mienne;  car  Je  me  sentais  [^instinct  de 'la 
guerre^  mais  je  n'avais  pas  de  droits  fondés  pour 
faire  une  pareille  demande.  Il  fallait  me  les  don* 
uer.  Dans  ce  temps-là  ,  ce  n'était  pas  difficile.  •• 

(i)  On  a-vait  cependant  prétendu  que  Bonaparte  n'avait 
épousé  xnadanfb  'de  Beauharnais  que  pour  faire  sa  cour  à 
Barraa ,  et  devenir  général  en  chef }  ce  qui  suit  seinl)l« 
le  prouver» 
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>5  L*armeè  d'Italie  était  au  rebut,-  parce 
qu'on  ne  l'avait  destinée  à  rien.  Je  pensai  à  la 
mettre  en  mouvement  pour  attaquer  l'Autriche 
sur  le  poiiit  où  elle  avait  plus  de  sécurité  j  c'est- 
à-dire  en  'Italie. 

»  Le  directoire  était  en  paix  avec  la  Prusse 
et  l'Espagiie  ;  mais  l'Autriche ,  soldée  par  l'An- 
gleterre ,  fortifiait  son  état  miliuire ,  et  nous 
tenait  tête'sur  le  Rhin.  Il  était  évident  que  nous 
devions  foire  *  une  diversion  en  Italie ,  pour 
ébranler  l'Autriche ,  pour  donner  une  leçon  aux 
petits  princes  d'Italie  qui  s'étaient  ligués  contre 
nous,  pour  donner  enfin  une  couleur  décidée 
à  la  guerre  ,   qui  n'en  avait  point  jusqu'alors. 

»  Le  plan  éuit  si  simple  ,'  il  convenait  si  bien 
AU  directoire ,  parce  qu'il  avait  besoin  de  succès 
pour  faire  son  crédit,  que  je  me  hâtai  delç  pré- 
senter ,  de  peur  d'être  prévenu.  Il  n'éprouva  pas 
de  contradiction  ,  et  je  fus  nommé  général  e^ 
chef  de  l'armée  d'ItaUe . 

»  Je  pactis  pour  la  joindre.  Elle  avait,  reçu 
quelques  i:enforts  de  l'armée  d'£spagne ,  et  je  la 
trouvai  forte  de  cinquante  mille  hommes  dé- 
pourvu» de  tout,  sij:e  n'est  de  bonne  volonté. 
J'allais  la  mettre  à  l'épreuve.  Peu  de  jours  après 
mon  arrivée ,  j'ordonnai  un  mouvement  généra) 
sur  toute  la  ligne.  Elle  s'étendait  de  Nice  jusqu'à 
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jSayone.  C'était  au  commencement  d'avril  1796/ 

3>  En  trois  jours  nous  enlevâmes  tous  les  postes 
jiustrorsardes  ,  qui  défendaient  les  hauteurs  de 
la  Ligurie*  L^ennemi  attaqué  brusquenient  y  se 
rassen^la.  Nous  le  rencontrâmes  le  10 ,  à  Mour 
tenotte  ;  il  fut  battu.  Le  14 1  nous  Tattaquâmes 
a  M illesino  j  il  fut  encore  battu  ,  et  nous  sépa-» 
rames  le$  .^utrichiciits  des  Piémoutaîs.  Geu^rci 
vinrent  prendre*  position  à-Mondovi ,  tandis  que 
Ips  Autrichien^  se  retiraient  §ur  ^  Pô  y  poup 
couvrir  la  Lombardie« 

XI  Je  battis  les  Fiémontais.  J^n  tpois  jours  »  )^ 
zn^en^parai  de  toutes  les  positions  du  Piémont  ^ 
et  nou3  étions  à  neuf  lieues  de  Turin  ,  lorsque 
fe  reçus  \m  aide-deroamp  qui  venait  den^ai^dep 
la  paix. 

»  fe  me  regardais  alors^  pour  la  premièra 
fois  y  non  plus  comice  un  simple  général  y  niai^ 
comme  un  homme  appelé  à  influer  sur  le  sort 
des  peuples  (i).  Je  nq^e  vis  dans  rhistoire^ 

y>  Cette  paix  changeait  n^on  plan,.  Il  ne  $e 
Jborqait  plus  k  f^re  la  guerre  eu  Italie ,  ma»  k 
}a  conquétvr*  fk  sentais  qu'en  élargissant  le  ter- 

{%)  Bonaparte  tout  ^n  proclamant  des  principes  républi- 
cains ,  aspirait  déjà  à  la  royauté.  C^est  iin  fidt  dont  Phia* 
toîxe  fournira  h  {^rçfQT!»* 
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rain  de  la  révolution  ^  je  donnais  une  liase  plus 
solide  à  son  ëdiâce.  C'était  le  meilleur  moyen 
d'assurer  son  succès» 

3>  La  cour  de  Piémont  nous  avait  cédé  toutes 

'  ses  places  fortes.  Elle  nous  avait  remb  ses  pap. 

Nous  étions  maîtres  par-là  des  Alpes  et  des  Apen* 

liins«  Nous  étions  assurés  de  nos  points  d'appui  ^ 

et  tranquilles  -sur  notre  retraite. 

»  Dans  une  si  belle  position  y  j'allai  attaquer 
les  Autrichiens.  Je  passai  le  P6  à  Plaisance  y  et 
l'Âdda  à  Lodi  :  ce  ne  fut  pas  sans  peine  ^  mais 
Beaulieu  se  retira  ^  et  j'entrai  dans  Milan.    . 

y>  Les  Autrichiens  firent  des  efiforts  incroyables 
pour  reprendre  l'Italie.  Je.  fus  obligé  de  défiodre 
cinq  fois  leurs  armées  pour  en  venir  à  bout, 
*  y»  Maître  de  l'Italie  y  il  (allait  y  établir  le  sjs^ 
tème  de  la  rés^olutiony  afin  d*attirer  ce  pays  à  la 
France  y  par  des  principes  et  des  intérêts  com- 
muns :  — ^c'est-à-dire  qu'il  faïUait  y  détruire  l'an- 
cien régime  pour  y  établir  l'égalité  y  parce 
qu'elle  est  la  cheville  oui^rière  de  la  réyolution. 
J'allais  donc  avoir  sur  les  bras  le  clei|;é,  la  no* 
blesse  y  et  tout  ce  qui  vivait  à  leur  table.  Je  pré<» 
'  voyais  ces  résistances  y  et  je  résolus  de  les  vaincre 
par  l'autorité  des  armes  ^  et  sans  ameuter  h 
peuple, 

^  J'avais  ^it  de  grandes  actions  y  mais  il  fallait 
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prendre  une  aliitude  et  un  langage  analogues. 
La  révolution  avait  détniitchez  nous  toute  es- 
pèce de  dignité  :  je  ne  pouvais  pas  rendre  à -la' 
France  une  pompe  royale  :  je  lUi  donnai  le 
lustre  des- victoires ,  et  le  langage  du  maître {i). 

»  Je  voulais  devenir  le  protecteur  de  TltAilie, 
et  non  son  conquérant.  J*y  suis  parvenu*,  en 
maintenant  la  discipline  de  rarniée  ,  en  punis- 
sant  sévèrement  les  révoltes,  et  sur-tout  en  ins- 
tituant la  république  cisalpine.  Par  cette  insti- 
tution ,  je  satisfaisais  le  vœu  prononcé  des  Ita- 
liens ,  — celui  (]rêlre  indépendâns.  Je  leur  donnai 
ainsi  de  grandes  espérances  j  il  ne  dépendait  que 
d'eux  de  les  réaliser,  en' se  liant  à  notre  cause. 
C'étaient  des  alliés  que  je  donnais  à  la  France. 

3>  Celte  alliance  durera  long-temps  entre  les 
deux  peuples ,  parce  qu'elle  s'est  fondée  sur  des 
services  et  des  intérêts  communs.  Ces  deux  peu- 
pies  ont  les  mêmes  opinions  et  les  mêmes  mobi- 
les. Ils  auraient  conservé  sans  moi  leur  vieille 
inimitié. 

»  Sûr  de  l'Italie ,  je  ne  craignis  pas  de  m'aven- 

(i)  Cest  en  prenant  le  langage  du  maître  /  que  Bona* 
parte  a  rendu  la  France  odieuse  aux  autres  nations;  Il  était 
d'un  habile  hoiûmede  prendre  le  langage  du  maître^  et  d« 
proclamer  eu  même  temps  la  liberté' et  VégalUi  \       .; 
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turer  jusqu'au  centre  de  T Autriche  ;  j*arrival 
jusqu'à  la  vue  de  Yienne ,  et  je  signai  là  le  traite 
de  Gampo  Fonuio.  Ce  fut  unnicte  glorieux  pour 
la  France. 

y>  Le  parti  que  j'avais  favorise  au  18  fructidor 
était*  resté  maître  de  la  république.  Je  l'avais  fa- 
vorisé y  parce  que  c'était  le  mien  y  et  parce  que 
c*  était  le  seul  qui  pût  faire  marcher  la  réi^olu- 
tion  (i).  Or 9  plus  je  m'étais  mêlé  des  affaires^ 
plus  je  m'étais  convaincu  qu'il  fallait  achever 
cette  révolution  ,  parce  qu'elle  était  le  fruit  du 
siècle  et  des  opinions.  Tout,  ce  qui  retardait  sa 
marche  ne  servait  qu'à  prolonger  la  crise. 
•      yy  La  paix  était  faite  sur  le  continent;  nous 
n'étions  plus  en  guerre  qu'avec   l'Angleterre  j 
mais  y  faute  de  champ  de  bataille  y  cette  guerre 
nous  laissait  dans  l'inaction. 

y>  J'avais  la  conscience  de  mes  moyens  ;  ib 
étaient  de  nature  à  me.  mettre  en  évidence  y  mais 
ils  n'avaient  point  d'emploi.  Je  savais  cependant 
qu'il  fallait ^xer  t attention  pour  rester  en  vue  y 
et  qu'il  fallait  tenter  pour  cela  des  choses  extraor- 
dinaires,  parce  que  les  hommes  savent  gré  de 
les  étonner.  Oest  en  vertu  de  cette  opinion  que 
j'ai  imaginé  r expédition  d^ Egypte.  On  a  voulu 

4  I  I     I     I    I  I        I     I     I  ■■- .Il         !■  ■      I       »mt 

(1)  Ceci  est  en  contradiction  avec  ce  qui  a  été  dit  |  p.  1  g. 

\ 
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l'attribuer  à  de  profondes  combinaisoiis  &e  ma 
part  ;  je  n'en  avais  fa^  d'àtltre  que  telles  dé  ne 
-pas  rester  oisif  après  la  paix  que  je  venais  de 
conclure  (i). 

3>  Celte  expédition  devait  donner  une  grande 
idée  de  la  puissance  de  la  France  :  elle  dei^ait 
attirer  Inattention  sur  son  chef;  elle  devait  sur- 
prendre l'Europe  par  sa  hardiesse.  C'étaient  plus 
de  motifs  qu'il  n'en  fallait  pour  la  tenter  ,  mais 
Je  n'avais  pas  alors  la  moindre  envie  de  détrôner 
le  grand-turc ,  ni  de  me  faire  pacha. 

y>  Je  préparais  le  départ  dans  un  profond  se- 
cret. Il  était  nécessaire  au  succès  ,  et  il  ajoutait 
au  caractère  singulier  de  Texpéditiôn. 

3>  La  flotte  mit  à  la  voile^  J'étais  obligé  de 
détruire I  en  passant^  cette  gentilhommière  de 
Malte ,  parce  qu'elle  ne  servait  qu'aux  Anglais» 
Je  craignçiis  que  quelque  vieux  levain  de  gloire 
ne  portât  ces  chevaliers  à  se  défeâdre  et  à  me 
retarder:  ils  se  rendirent,  par  bonheur,  plu3 
honteusement  que  je  ne  m'en  étais  flatté. 

y>  La  bataille  d'Aboukir  détruisit  la  flotte  ^  et 

■I 1 1 1  ■  I  ■    '  ■  ,1  11  ■      ■■   ' ■         ■       p^^— 

(i)  C'était  donc  -cour  fixer  l'attention  et  rester  en  vue  y 
que  Bonaparte  compromettait  le  sort  d'une  btave  arme» 
et  de  la  marine  française.  Qu'on  nous  dise  ensuite  que  cet 
^mme  était  guidé  par  TadldUr  du  bien  publict 
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livra  la  mer  aux  Anglais»  Je  compris^  dès  ca 
moment ,  que  rexpedition  ne  pouvait  se  termir 
ner  que  par  une  catastrophe  (i)  :  — >  Car  toute 
année  qui  ne.se  recrute  pas  y  finit  toujours  par 
capituler  y  un  peu  plutôt  ou  un  peu  pltis  tard* 

3>  Il  fallait  en  attendant  rester  en  £gypte^ 
puisqu'il  n'y  avait  pas  moyen  d'en  sorûr»  Je  me 
décidai  à  faire  bonne  mine  à  mauvais  jeu.  J'y 
réussis  assez  bien. 

* ,  >:>  J'avais  une  belle  armée  ;  il  faUait  l'occuper^ 
et  j^achevais  la  conquête  de  TEgjrpte  y  pourem-^ 
ployer  son  temps  à  quelque  chose.  J'ai  livré 
par-là  aux  science^  le  plus  beau  chan^  qu^ell^ 
aient  jamais  exploité. 

»  Nos  soldats  étaient  un  peu  surpris  de  se 
trouver  dans  l'héritage  de  Sésostris  ;  mais  ils  pri^ 
rent  bi^i  la  chose  ^  et  il  était  si  étrange  de  voir 
un  Français  au  miUei;  de  ces  ruiqes  |  qu'Us  s'ea 
amusaient  eux-mêmes. 

yy  N'ayant  plus  rien  à  faire  en  Egypte ,  il  me 
parut  curieux,  d^aller-j^i  Palestine^  et  d'en  teur 
ter  la  conquête.  Cette  expédition  aidait  quelque 
cfiosù  de  fabuleux.  Je  m'y  laissai  séduire.»  Je  fus 
mal  informé  des  obstacles  qu'on  m'opposerait  ^ 
et  je  ne  pris  pas  assez  de  troupes  avec  moi. 

(i)  Voilà  ce  que  Valut  à  la  France  le  désir  de  Bona- 
parte  cfe  rester  en  vm^.         \      ' 


^^    . 
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yy  Parvetiu  au-delà  du  désert^  j'appris  (Ju*on 
avait  rassemblé  des  forces  à  Saint-Jean-d*Acre. 
Je  ne  pouvais  pas  les  mépriser  j  il  fallut  y  mar- 
cher. La  place  était  défendue  par  un  ingénieur 
français  j  je  m'en  aperçus  à  sa  résistance  :  il 
fallut  lever  le  siège  :  ki  retraite  fat  pénible.  Je 
luttai  pour  la  première  fois  contre  les  élément) 
mai»  nous  n'en  fûmes  pas  vaincus. 

»  De  retour  en  Egypte,  je  i-eçus  des  journaux 
'  par  la  voie  de  Tunis.  Ils  m'apprirent  Pétat  déplo- 
rable de  la- France,  l'avilissement  du  directoire, 
et  le  çuccès  de  la  coalitiqn.  Je  crus  pouvoir  ser- 
vir mon  pays  une  seconde  fois.  Aucun  motif  ne 
me  retenait  en  Egypte  y  c* était  une  entreprise 
épuisée.  Tout  général  était  hon  pour  signer 
une  capitulation  que  le  temps  rendrait  inévî- 
table{f)y  et  je  partis  sans  autre  dessein  que  celid 
de  reparaître  à  la  tête  des  armées  pour  y  rame- 
ner la  victoire. 

»  Débarqué  à  Fréjûs^  ma  présence  excita  l'en- 
ihousiasme  du  peuple.  Ma  gloire  militaire  rassu- 
rait tous  ceux  qui  avaient  peur  d'être  battus.  Grê- 
lait une  affluence  sur  mon  passage  :  mon  voyage 
^ , ■_  ■  ■  I.  ■  ■   ■      I  ■■  ■  ■       I     ■  Il  I      II      -  ■  ■  ^— ^ , 

(i),- Compromettre  un  armée  ^ovit  fixer  l'attention  sur 
^«.Qi^  et  Pabandonner  quand  on  1%  compromise  ;  yoilk 
Vhérdisme  de  Bonaparte^ 
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eut  l'air  'd*un  triomphe  y  et  je  compris  en  arri- 
vant à  Paris  que  je  pouvais  tout  en  France. 

»  La  faiblesse  du  gouTernement  l'avait  mis  à 
deux  doigts  de  sa  perte  :  j'y  trouvai  l'anarchie. 
Tout  le  monde  voulait  sauver,  la  patrie  ^  et  pro* 
posait  des  plans  en  conséquenœ.  On  venait  m'en 
£ûre  confidence  ;  j^étais  le  pwot  des  conspira» 
tions  ;  mais  il  n'y  avait  pas  un  homn^e  à  la  tête 
de  ces  prc^ts  qui  fût  capable  de  les  mener*  Ils 
comptaient  tous  sur  moi,  parce  .qu'il  leur  fallait 
une  épée.  Je  ne.  comptais  sur,  personne  ^  et  je  fus 
maître,  de  choisi  le,  plan  .qui. ipe  convenait  k 
mieux* 

*  1»  Lac'fortune  me  portait  à.  la.  tête  de  l'état. 
J'allais* me. trouver  maître  de  la  résolution,  car  je 
ne  n)Oulais  pas  en  être  le  chef  :  le  rôle  ne  me 
coni^nait  pas.  yé^is  donc  appelé  à  préparer 
le  sort  à  venir  de  la  France  y  et  peut-éti^  celui 
du  monde*' 

»  Mais  il  fallait  auparavant  faire  la  guerre  j  faire 
la  paix}  assouvir  les  factions  (i)  j  fonder  mon 
autorité.  Il  falhit  remuer  cette  grosse  machine 

*  (  i)  '  Pour  fonder  aoa  autorité  y  il  fidlait  assouvir  les  foc* 
iiojisf  et  c^est  pour  assouTÎr  les  factioos  qu^il  fallait  m^tre 
la  France  et  PEarope  au*piilage.  Tel  était  Tamour  d^'  bien 
public  qui  lui  avait  fait  abandonner  son  armée  d^Egypte, 
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qu'on  appelle  le  gouverDemcifit.  J^e  «oànaissaîs  le 
poids  de  ces  pësistanees^  et  j'aurais  proféré  alors 
le  simple  métier  de  la  guerre  «  Coirj^aimais  taur 
tofité.  du  quartier  ^  général  y  et  l^émotion  du 
champ  de  bataille^  Je  xae  semais  enfin  y  dans- 
ée moment  ^  plus  de  disposition  pour  reteyer 
^ascendant  militaire  de  la  France  y  que  pour  kv 
gouyerner*  / 

y>  Mais  \e  n'avais  pas  d<f  dsioix  dans  ma  destina- 
tion. Car  il  m'était  facile  de  Toir  que  le  règne  du 
directoire  touchait  à  sa  fin  ^  qu'il  fallait  mettre  k 
Sa  place  une  autorité  imposante  pour  sauvet^ 
Vétat  ;  qu*il  n'y  a  de  ^vraiment  imposant  gue 
la  gloire  militairt.ïie  directoire  ne  pouvait  dene 
être  remplacé  que  par  moi  ou  par  Tanarchie.  Ce 
choix  de  la  France  n'était  pasdeuteuxr  —  L'opi^ 
BÎon  publique  éclairait  à^oét  égard  la  mienne. 

d:>  Je  proposât  dç  remplacer  rie  directoire  par' 
tin  consulat;  tellement  j'étais  éloigné  alors  de 
concevoir  l'idée  d'un  pouvoir  souverain .  Les  ré-* 
pubËeains  proposèrei^t  d'éUre  deux  consuls  :  j'eif 
demandai  trois  yjMPce  que  je  ne  ^voulais  pas 
être  appareillée  1a  fremier  rang  m'appartenait- 
de  droit  dans  (oetté  trinité  i  c^était  tout  ce  que  je' 

voulais.    - 

« 

^>  Les  républicains  se  défièrent  de  ma  propos' 
^ion..  Ils  entrevirent  un  élément  de  dictayir^ 


^enu  de  Sainte^Hélène.  33 

AèXï&c^Uri^mvirat.  Ds  se  liguèrent  contre  moi'. 
La  présence  même  de  Sieyes  ne  pouvait  les  jrasr 
surer.  Il  s'était  chargé  de  faire  une  constitution  j 
.mais  les  Jacobins  redoutaient  plus  mon  épét 
qn^ils  ne  se  fiaieut  à  la  plume  de  leur  TÎeui^ 
abbév 

»  Tous  les  partis  se  rangèrent  alors  sous  deu:( 
bannières  :  d'un  autre  côté  se  trouvaient  les  ré- 
publicains,  qui  s'opposaient  à  mon  élévation  : 
de  Fautre  était  toute  la  France  qui  la  deman- 
dait.  Elle  était  donc  inévitable  à  cette  époque^ 

parce  que  la  majorité  finit  toujours  par  l'ein- 

.  «  »  '•  •    .  ^     ■  '         •    •  •    • 

porter.  Les  prertûers  avaient  établi  leur  quar* 
ûer- général  dans  le  conseil  des  5oa  :  ils  Jirent 
une  belle  défense  $  ilfallut  gagner  la  bâtai  lie  de 
St.'Clotid  pour  acheyer  cette  révolution.  J'avais 
crû  un  mourut  qu'elle  se  fêtait  par  acclamation. 
♦  »  Le' vœù'  public  venait  de  me  donner  la  pre- 
mière place  dé  Tétat  :'  la  résistance  qu'on  avait 
opposée  'ne  lù'iiMjuiétait  pas*,  parce  qu'elle  ne 
venait  que  de  gens  flétris  par  l'opinion.  Lès  royà- 
'listes  li'sivàient  pas  paru -S'ils  Avfâent  étépriS^sur 
4e  temps.  La  masse  de  la  natten  avait  confiance 
éti'môi  «  car  tille  savait  bien  que  la  révolution  ne 
pouvait  pas  àVoîr  de  meilleui^  garantie  que  ta 
mienne.  Je  .n'avais  de  iforce  qu'en  me  plaçant  à 
la  tête  .dçs  il?  t^rêtf  3^'^^  avait  créés  •  puisqu'on 
Cens.  Europ. — Tom.  IIL  5 
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hi  fâîtftiït  rétf^ëgreidér/^  ^e  serais  retroiffé  êXif 

i3  îl  ^ârll^  quie  tôth  ifeit  tiëuf  dans  la  tiattir^ 
flè  nuSh  poiivoîî».,  afin  que  toutes  lès  aMbiti&nsy 
thitéffasserit  âè  qttot  wi^lreXi).  Btâisil  ti'y*âVîËÎt 
rien  de  défini  dans  sa  nature  ^  et  c'était  1s6ll 

»  3e  n'étais ,  par  Ta  constitution  y  que  le  pre- 
iniër  magistrat  de  la  république  }  mais  j^avah 
Une  épêe  pour  oàton  aè  commandement*  H  y 
%Vait  ïricoinpatïbilîté  entre  mes  âroits  constitu- 
'tiohhéls^et  l^ascenâàrit  que  ye  tenais  'de  mon 
"éâfàci^èreetdèmes  actions*  !Le  public  le  sentait 
dôlùme  inoi  jla  chose  ne  pouvait  pas  durer  ainsi  , 
"et  cltiacun  préiiaît  ^s  mesures  en  conséquence. 

3»  Je  trouvais  des  courûsMis  plus  que  je.  Tf^'evM 
avais  besoin.  Oa  faisait  queue*  Aussi  n^étais*je 
nullement  en  peine  du  chemin  gu^j^aisait  moft 
autorité;  inais  je  l'étais*  beaucoup  de  la  situation 
matérielle  de  là  France  < 

3»  Nous  ooiiis  ét^s  laissé  baiu*e  :  lef  Amti- 

Bonaparte  n^a  pas  fait  rétrogader  la  rëToliitioit  dajos  ce 
qu'elle  a\ait  de  plus  raiaoïmalile. 
'  (a)' Et  hûx  aépéns'de'quî'toutes  le»  îûabitioiu'poÙTaicnt- 


tâïieiis  iraient  recotiqttts  llialîe  «t  d^irih  mon 
en^ingei  Noos  n'atiom  [dustd'iiraiée  ^^ar  M^ 
prendre  rofifenslveé  II  n'y  avait  pas  JMi'iiri4aM 
les  caÎMes^^x  ftucnin  :.iw^eii  de  ki^ten^lU.  <La 
iK)â(9eÂpûoii  tie)8'>i9»kuuk'^[iie'''iOM  jAai^ 

sir  dei  maii%&»  flii^f:^  iidttft  arrak^fiÂt  iiMe  oowifi'^ 
iuti^n  pâeftsseuse  et  éé^ande  {i)  qui  'a^tMVak 
tom  1  tout  4se  qpii  ^coMtiuie  'k  [f#i^  4iufei  •^léiift 
ëiâk  attéudû  s  il  Ji«  «MJbsisiafUl{i»is>Miiqbi  iik'tt 
faiblesse* 

ï>  Foreépftr  wâipomioti/je  lïrM  dl^^oh-tle- 
manéeir  la  pak  ^  fe*^)^  |MMVânK  ilors  de^KbÉriié  fti  ^ 
parce  qn*étte  émit  tirte^Jbrtttfté^nr'môi*  Tkié 
tard  elle  ti^-e'âft  été  qu^titm  igUonitfite*  *        * 

3>  M.  ^(t  k  irefitâft^  et  ^jttflais  'hdlimie  A'étai 
ti'a^&knitie  ^kft^lôbrÔfeHfitfie'}  cirr  eemcncietittu 
été  le  seul  où  les  alliés  auraient  pu  kootttlttt^ 
avi^c  ^técnrltë  t  eu*  -la  ^PitttitHs ,  en  dfeniÀil^tft  k 
pak  ^  settçomtaissait  ^omette f  ctflespeuples  ié 
relèvent  de?  tons  ^les  ^ét^rt  ^  ^rf  œ  ^n  ^^/fe  *<ai>/t* 
"seritir^àdeur  oppPôirté 

fatute  i»  e?t  îi  ^a  étéd^^  •Prttfpire  de  k  i^dhitibti 
*ir  todle  l'Eterope^  —  Empire  qtie  ^tna  èhttté 


■«èi^ii 


•-     ■"      ♦  •  •••     * 


(v)  IBonapuyté  ^rëfêttlH  Milite  eoitsfeiltHiofi^tfetfe}  t«a 
despotes  n^aîment  pas  U  disci^ision.     . 

a* 
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n'est  pas  même  parvenue  à  détruire.  Il  Tauralt 

Loriie  à  la  France ,  s'il  ayait  youIu  alors  la  laisseï 
k  eUe-méme^ 

I  o>.Ilme  faUut4onc  faire r  la  guerre  ;  Masséna 
S0  défendait  ,dans  Gènes  :  mais, }es. armées. de  la 
r^ublique  n'osaienl. plus, repasser ^  ni  le  Rhin^ 
m  Içs  Alpqs*  IltMlsût  dodc  rentrer  en  Italie  et 
(en  AllQinagne^y.petir  dicter  .une  seconde  fois  la 
paix i(  1/ Autriche». Tel  était  mon.  plan;  mais  je 
n'avais  ni  soldats^  ni  canons^  ni  fusils.  i 

.  ,  >j>  ^'a|^elai  les  conscrits;  je  fis  forger  des,  ar- 
mqs  j  je  réveillai  le  ^entjuQaent  de  l'honneur  na- 
tional ^  qui  n'est  jeûnais  qu'assoupi  chez  les  Fran- 
çais. Je  ramassai  une  armée.  La  moitié  ne  por^ 
tait/Que  d^  Ijahits  de  paysans»  L'£urppe  riai^  de 

pi£s  ;${>14a^;;  ^U^  ^.p?y^  chèrement  ce. moment 
dp  plaisir,.^.  .  i     ,     »  .        ♦;.»., 

al  ^.iQ^  ne  ppurvait. cependant  entrepfejjid^e  pu^ 
;^f  rtement  une  campagne  avec  une  telle  armée. 
Jl JTallfii^t  ^au  moins  étonner  ^1  ennepi^  y  et  j  profiter 
de  sa  surprise.  Le  général  Suchet  l'attirait  vers 

lf».fgÇ«[g^i/^.Niçe^'¥4^S^  à 

}0)fr  la  défense  de  Qéfxe^.  fje  pa^s^^:  j^e  n^'av^ncf 

vfsrs  J(es  Alpes  ;  ma  prése^c^  ^  la  grandeur 4^  l'p% 

treprise ,  ranimèrent  les  soldats.   Ils  n'avaient 

nas.  de  ^puJliers ,  mais  i}s>en>hlaient  toust  marcher 

à  l'avant-garde.  .    ' 
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yy  Dans  aucun  temps  de  ma  Vie  fe  n'ai  ëprouvé 
de  sentiment  pareil  k  celui  que  je  sentis  en  pc-» 
nétrant  dans  les  gorges  des  Alpes.  Les  éc&os  re*^ 
tentissaient  des  cris  de  l'armée.  Ils  m'ànhon-* 
çaient  une  victoire  incertaine,  mais  probable. 
J'allais  revoir  l'Italie ,  théâtre  dfe  mes  première» 
armes.  Jlfes  canons  gravissaient  lentement  ces 
rochers.  Jklhs  premiers  grenadiers  atteignirent 
enfin  la  cime  du  SlV- Bernard.  Ds  jetèrent  en 
Tair  leurs-  chapeaux  garnis  de  phimets  roiijges^* 
en  jetant  dtss  cris  dé  joie.  £es  Alpes  étaient  fran* 
chies ,  et  nous  débordâmes  comme  un  torrent. 

33  Le  généraïLasnescommandjiitl'avànt-gardë... 
Il  courut  prendre  Ivrée ,  Vèrceil ,  Pavie ,  et  s'as- 
sura dti  passage  du  P6.  Toute  L-àrmée  le  passa 
sans  obstacles.. 

33  Nous  étions  tous  jeunes  dans  ce  temps ,  sol- 
dats et  généraux..  Nous  avions  notre  fortune  à 
faire»  Nous  comptions  les  fatigues  pour  rien';' le» 
dangers  pour  moins  encore.  Nous-  étions 'insou- 
èians  sur  tout ,  si  oe  n^est  sur  la  gloire ,  qui  ne 
s\)btierttque  sur  les  champs  de  bataille. 

33  Au  bruit  de  mon  arrivée  •  les  Autrichiens 
manœuvrèrent  sur  Alexandrie.  Accumulés  dans 
cette  place ,  au  moment  où  je  parus  devant  les 
murs,  leurs  colonnes  vinrent  se  déployer  en  avant 
Ae  la  Bormîdak  JPe  les  fis  attaqiaer.:Leur'  ariilleriei 
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éuût.  «npérieure  à  la^mteiw^i  elle.  ébranU  oo« 
j^eune»  hataiUons^  Us  pexilîrcsDit  dtu  teorwx.  1j% 
^  }igpe  m'était  consenvéa  quj&  par  deux  bataiJloo^ 
da  la,g^rde  et  par  la  4â''r^iaaU  j'attendais  4e» 
çorjpis.  (jui  marcliaient  eu  éclieloiuu  Lar  diyisâoR 
de  Dessaix.  arrive  ;  toute?  la  U^e  ^  rallie«  IWt 
aaix  forme  sa  coknme.  d'attaque ,,  et  enlève  U 
villagp^  de  Mareogo^  où  a'appuyait  le  ceuiFO  d* 
^euuemu  Ce  grand  gt^ral  fut  tué  au  wovumi 
oit  il  décidait  uue  îimxiortelle  victoire*. 

30  L'ennoim  ae^ta  soua  les  remparu  d^Alesao* 
drie«  Ijea  pouts  étaient  trcp  étroits  pour  le  reccH 
voîr.|.  une  bagarre  aSreuse  «'y  passa.;  nousrpre^ 
pions  dea  ntassea  d-'axtillerie  et  des  hataiUons 
^atiers^  Ee&uléis  au^ddià  4n  Tanaro  y.  sans  caob-i 
inunîcations  ^  sans  retraite  ,  menacés  sur  leuva 
derrièrea  par  Masséna  et  paj:  Sucket,  n'ayant  en 
iront  c^'nne  année  victorieuse  ^  les  AutrichiisBa 
pâfurent  la  loi..  Mêlas  implora  une  ca|»itniaûon  } 
eJUeiut  inouïe  dans  les  fastes,  de  la  guerre  ;  TI* 
taUe.entièxc  m^yc/t*r&f/z(eu/ey  et  Tarmée  vaincue 
vint  déposer  ses  armes  wx.  pieds  de  noa  cods-t 
çrits. 

.  >?  Ce  jour  a  été  le  plus  beau  de  msi  vie  j  car  U 
a  été  un  des  plus  beaux  pour  la  France*  Tout 
était  cbangé  pour  elle  ;  elle  allait  jouir  d'une 
paiit  qu'elle  avait  conduise  j   t\U  s'endonaaait 
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iQomiw  un  UoB  ;  elle  «li^  4aie  beweiwf  ^  {WHI 
qu'elle  itJ^X  grande. 

l^élouffaH.  li»  Vendée 4^  p^citîait}  )G#)^iÇobJnf 
étaient  forcé»  de  me  r^oKçccieip  d^  ma  ¥Îçiaîre  « 
car  éUe  4tiM  à  leur  pçofiu  J[e  ^Vvaîa  plus  de  nn 
faux* 

3»  ï^e  daag^  commuât  ^  Te^iJl^u^mii^e  pul^lifi 
avaient  «(^/e^  momçiufftnéptçnt  ks  partis,.  la  4(^ 
cmvèi  ^  4^yk^.  F^ru^iiu  o{^  i^l  a'y  a.  pa«.  un  cen^e 
de  ponypvr  ificouM^^Ue  y  il  se  UQU^e  4^  bpp-^ 
mes  qui  çi^èrenjL  V^uirep:  "^  eux.  Cesi  ce  qui  ar- 
ma, an  UM/^»  4^Qa  autorité  n^éUkUqu^unfi  mflf^ 
gisùrature  tempomi^Q  i  dh  n^étflit  dxfnç  pm 
in^ran^abl^  Jj^  §eps  qui  avaient  de  \a  vapitë 
et  se  crojaient  4u  taleu(  %  coiuni^nc^eni  i»^ç 
^^ampagp^  contre  ^oi«  Ils  çfioisûpmt  k  ^i^U^w^^f 
pour  l^i4r  plofifi  d'armes.  Là  Us  sp  mirpnl  ^ 
m'attaçuer  SQi(S  h  nom  4^  pomoir  e;^C¥^{\\ 

3>  &  î^^a^ab  cède  à  leurs  disdbMiiolia  y  o'eo  Àait 
fait  de  Tétat.  U  avait  trop  d'enoûBÛa  pnnn  di<* 
viser  ara  Seux^cs  ^  et  perdre  son  temps  en  paixileiu 
On  ven^t  d'en  faire  une  rude  épreuve;  mais  elle 


(i)  Bonaparte  a  toujours  finU  d^  robéisaançe  Ms^ye  la 
principe  de  son  gouTeroement.  C*étai(  une  suite  de  SQai 
ignorance  et  de  ses  habitudes  militaircfS* 


•         •         •  •  •  '  ^^ 
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n'avait  pas  sufE  pour  faire  taire  cette  espèce 
d'hommes  qui  préfèrent  les  intérêts  •de 'leur 
Vanité  à  ceux  de  leuir  patrie.  Ils  s'amusèrent  , 
pour  faire  leur  popularité,  à  refuser  les  impôts^ 
à  décrier  le  gouvernement^  à  entraver  sa  mar- 
che ,  ainsi  que  le  recrutement  des  troupes  (i). 

35  Avec  ces  manières  là  nous  aurions  ét^  <Bn 
quinze  jours  la  proie  de  l'ennemi.  Nous  n'étions 
pas  encore  de  force  à  le  hasarder.  Jtfon  pouvoir 
était  trop  neuf  pour  être  invulnérable ;\écoxis\Adil 
allait  finir  comme  le  directoire ,  si  je  n'avais*^  pas 
détruit  cette  opposition  par  un  coup  d'état.  Je 
renvoyai  les  tribuns  factieux.  On  appela* cela 
éliminer  ;  h  mot  fit  fortune  (2). 

35  Ce  petit  événement,  qu'on  a  sûrement  oublié 
atijourd*hui,  changea  la  constitution  de  la  Finance ,' 
j>arce  qu'il  me  fit  rompre  avec  la  république  ; 
Car  il  n'y  en  avait  plus  ^  du  moment  que  ta  re- 
présentation  nationale  n'était  plus  sacrée. 

»  Ce  changement  était  forcé  dans  4a  situation 
-où  je  trouvais  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe  ^ et 
d'elle*-méme,  La  révolution  avait  des  ennemis 


(1)  Le  sénat  conservateur  ne  fit  rien  de  tout  cela  \  on 
eait  ce  qui  en  e&t  résulté. 

(a)  Il  renvoya  les  tribuns  qui  avaient  du  caractère  et 
des  talens ,  pour  îie  conserver  que  des  complaisans ,  dont 
il  fit  plus  tard  des  sénateum. 
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trop  acharnés  au  dedans  et  au  dehors  ,  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  forcée  d'adopter  uneformedic^ 
iatofiale'y  comme  toutes  les  républiques  dans 
les  momens  de  danger.  Les  autorités  à  contre- 
poids ne  sont  bonnes  qu'en  temps  de  paix.  Il 
fallait  renforcer  au  contraire  celle  qu'on  m'avait 
confiée  chaque  fois  qu'elle  avait  couru  un  dan- 
ger ,  afin  de  prévenir  les*  rechutes. 

»  J'aurais  peut-être  mieux  fait  d'obtenir  fran- 
chement cette  dictap.ire  j  puisqu'on  m'accusait 
d'y  aspirer.  Chacun  aurait  jugé  de  ce  qu'on  appe- 
lait mon  ambition  :  cela  aurait  y  je  crois ,  mieux 
valu  ;  car  les  monstres  sont  plus  gros  de  loin  que 
de  près.  La  dictature  aurait  eu  l'avantage  de  ne 
rien  présager  pour  l'avenir  j  délaisser  les  opinions 
dans  leur  entier,  et  d'intimider  l'ennemi,  en  lui 
montrant  la  résolution* de  la  France. 

»  Maisye  m'apercevais  que  cette  autorité  i;e- 
nait  d'eUe-métne  se  placer  dans  mes  mains •  Je 
n'avais  donc  pas  besoin  de  la  recevoir  officielle- 
ment. Elle  s'exerçait  àefait  et  non  de  droit.  Elle 
suffisait  pour  passer  la  crise,  et  sauver  la  France^ 
et  la  révolution. 

»  Ma  tâche  était  donc  de  terminer  cette  révo- 
lution, en  luidonnan-t  un  caractère  légal  y  afin 
qu'elle  pût  être  reconnue  et  légitimée  "paiV  le  droit 
public  de  l'Europe  «  Toutes  les  révolutions  ont 
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]^9s§é  par  le^  «dénies.  cQml^ata.  L^  »ôtre  nç  pou^ 
vaii  pas.  eu  êtrç,  e;;^einptQ  j  mais  çUe  devait  >  à 
§QU  loi;ir  ,  prendre  sou  droit  de  bourgeoisie» 

3?  Je.  savab  qu'a^vanV  de  le  proposer  y  il  fallait 
^u  arrêter  les  priucipe^ ,  en  consolider  la  lé^sla- 
lation  y  et  6Q  détfuire  les  e^cès.  Je  mecnis  as9è9i 
fqrt  pour  y  réussir  ^i^  et  j^  ne  me  trompai  pa«« 

>5  Le  principe  d^  la  révolution  était  Xeaptiric- 
tiçn  d&s,  cartes  %  c'est-à-dire  Végaliié  *  je  l'ai 
respect^- (i).  La,  léglsilatiQu  devait  en  rég^er  le« 
principes.  J'ai  fait  des  lois  dans  cet  esprit.  Les 
excès  se  montraieut  dan$  l'existence  des  factions. 
Je  n'eu  ai  tenu  cQmpttj  ^  et  ell^s  ont  dî^pa^ru*  lU 
se  montraient  dau*  U  dç^truçliw  dii?uU«,ji  je 
Tai  rétabli.  Dïfns,  l'ox^tç^qç  4ç^  émigré  t  je  lç« 
ai  rappelés.  Paps  Ifï  dé^QrdrQ  géuér^l  d.ç.  Vi^dmi^ 
nistratîon,  jç  Ti^i: réglée.  Dap^  krww  d^«  fi- 
nance», Je  leçaiçeçtaurées^DaPar^UapOW d'une 
atitorité  capable  de  contenir  Içi  France ,,  \^  lui  ai 
dQpné  ceti^  autorité  y  en  prepa^t  les  renç^  de 
l'état. 

s 

»  Peu  d'hommes  opt  fait  aut^^  de  choses  quç 

j'en  ai  fait  alors  en  aussi  peu  de  t^^uitp^*  li'bi^- 
toire  dira  un  jour  Qe  qu'était  la  FraPae.  à  mou 

,^    '      ■     I'    ■"  »  ■ .»    1.1    II»  "^i  .n«'iF.  '..'ji  ■  '   N    à' LU    mil         .ij  u    ■>  I 

(4 ) Q^ç  signifiaient  danc  le  r<JtabU§5cwefit de  la iioble9$#^ 
^%  ^a  çréa.tioiL  des  inajgrats  ? 
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«vènemept^  «t  ce  ({u>Ue.éiait.^aDd  dlis  a  àamk 
la  loi  à  l'Eurepe  (i)« 

»  Je  n'ai  pa^  cu  besoin  d'employer  uiv  yrw^ 

«ftrbitpaire ,  pour  accomplir  oea  imme«3efr  tr^vaan* 

On  ne  m'en  «mreât  peul-êlre  pa$  refinsé  yc«w;ÎQ»i 

mais  je  n'en  aurai»  pas  voulu j^  parce  ({uc^'iÀtOH^ 

"fours  détesté  rarbitraire.  tn  tQUJU  J'awiaîs-  Toidrei 

^t  les  lois  (:%).  J'en  atliSùt  beaucpisp  :  je  lcs>ai  frites 

jiévcres  et  précises  j  mab.  )WVcsi}.parqe  4u!um  Vm» 

qui  ne  connaU  poiut  d'e:!^cepûoi^  ^t  tçu^Quri 

Juste -^  Je  les  ai  fait  ^BsenKix  rigQureusemmU;^  parm 

que  c'est  le  deroir  du  trône;,  mais' ja  le3^.R«^r 

pectées*  Elles  me  sui-vivro^t.:  c'est  U  rncompfliUA 

de  mes  travaux* 

y>  Tout  semblait  m«^rcbiér  à  aouhait«  li'éut;  $»> 
recréait }  l'ordre  s'y  rétablissait.  Je  m'ea.occnpaM 
avec  ardeur  :  mais  je  sentais  qu'il  manquait  UA» 
chose  à  toutce système,  — C'éuitdu  définitifs 

»  Quel  que  Hit  mondesir  de  faire  à  la  ré  voUiticia^ 
u»  établissement  stable  ,  je  voyais  clairrmjeAtqii^ 
)e  ne  pourrais  y  parvenir  qu'après  axair  v^iocu, 
de  grandes  résistances  :  car  il  y  avait  anùpathia 
nécessaire  entre  les  anciens  et  les  OOUYCauji^  r4-« 


(t)  Elle  dira  aussi  ce  ^u*eUe  a  été ,  quand  le^L  Anglais  | 
fite  l(aa8B»  t/t\e»  Prutsieiis  ont  pris  possession  de  Paris. 
(A)  Nous  ir«iV0as  pbis  ttyd  ^uHl  oi^a  ré^  c^ue  par  li| 
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giniQs.  Ils  formaient  deux  masses  dont  tes.  io- 
térêts  étaient  prëcisëment  en  sens  ip verse.  Tous 
lesgouyernemens  qui  subsistaient  encore  en  vertu 
de  Tancien  droit  pubHc  ,  se  voyaient  exposés  par 
„  les  principes  de  la  révolution ,  et  celle-ci  n'avait 
degsirantie qu'en  traitant  avec  renuemî,  ouqu'ea 
l'écrasant,  s'il  refusait  de  la  reconnaître, 

»  Cette  lutte  devait  décider  en  dernier  ressort 
dix  renouvellement  de  l'ordre  social  de  l'Europe^, 
J'étais  à  la  tête  de  la  grande  faction  qui  voulait 
anéantir  le  système  sur  lequel  roulait  le  monde- 
depuis  la  chute  des  Romains.  Gomme  %e\  ^  j'étais 
en. butte  à  la  haine  de  tout  ce  qui  avait  intérêt 
à  conserver  cette  rouille  gothique.  Un  caractère 
moins  entier  que  le  mien  aurait  pu  louvoyer  pour 
laisser  une  partie  de  cette  question  à  décider  au 
temps. 

»  Mais  djks  que  j'eus  «vu-  le  fond  du  cœur  de 
ces  deux  factions;  dès  que  j*eus  vu  qu'elles  par- 
tageaient le  monde  y  comme  au  temps  de  la. 
réformatîon ,  je  compris  que  tout  pacte  était 
impossible  entre  elles  y  parce  que  leurs  intérêts 
se  froissaient  trop.  Je  compris  que  plus  on  abré- 
gerait la  crise ,  mieux  les  peuples  s'en  trouve- 
raient. II  fallait  avoir  pour  nous  la  moitié  plus, 
un  de  l'Europe  ^  pour  qjae  la  balance  penchât 
de  notre  côté.  Je   ne  pouvais  disposer  de  ce- 
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« 

poids  qu'en  vertu  de  la  loi  du  plus  fort,  parce 
que  c^est  la  seule  qui  ait  cours  entre  les  peuples. 
11  fallait  donc  que  je  fusse  le  plus  fort  de  toute 
nécessité ,  car  je  n'étais  pas  seulement  chaîné 
de  gouverner  la  France  ,  mais  de  lui  soumettre 
le  monde  :  sans  quoi  fe  monde  V aurait  anéantie. 
33  «7ë  n^ai  jamais  eu  de  choix  dans  les  partis 
que  j^ai  pris  :  ils  ont  toujous  été  commandés 
parlesévénemens}  parce  que  le  danger  était 
toujours  éminent  ^  et  le  3i  mars  a  prouvé  à  quel 
point  il  était  à  redouter  y  et  s'il  était  facile  dç 
faire  vivre  en  paix  les  vieux  et  les  nouveapi; 
régimes. 

»  Il  m'étaitdoncaisé  de  prévoir  que^  tant  qu'il 
y  aurait  parité  de  forces  entre  ces  deux  systèmes  ^ 
il  y  aurait  entre  eux  guerre  ouverte  ou  secrète. 
Les  paix  qu'ils  signeraient  ne  pourraient  être 
que  des  haltçs  pour  respii*er;  Il  fallait  donc  que 
la  France^  comme  le  chef^lieu  de  la  révoludon, 
se  tint  en  mesure  de  résister  à  la  te,mpéle#  U 
fallait  doqc  qu'il  y  eût  unité  dans  le  gônvem&- 
ment^j^  pour  qu'il  put  être  fort;  union  dans* la 
nation  .y  pour  que  tous  ses  moyens  tendissent  au 
même  but  ;  et  confiance  dans  le  peuple  ^  pour 
qu'il   consentit  aux  sacrifices  nécessaires  pour 
assurer  sa  conquête. 
Or  tout  était  précaire  dans  le  sys^me  du  cou- 
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ÉtJbt»^  parce  qme  rien  tiy  était  à  sa  ^^éritdbte 
fftace*  Il  y  existait  utie  république  de  nom  i 
uYte  sûUi^minetê  de  fuit;  une  représentation 
Hatitfnate  fuible  ;  un  yousToir  exécutif  forti 
âts  ttUtJôfités  soumistS ,  et  Une  armée  prépon- 
déttttité» 

•jyHieil'tleWarche  datfô  tm  système  J)oritigue  où 
teniâitJtsfttrènttiVec  les  <5l(3ôes.  lie'gouvernattieiH 
«iî*4)^efîe  par  le  ^men^oûge  perpétuel  dont  il  fait 
IHiA^.  îl  Wtûbe  dans  leTnëpris  qu*itispire  tout 
fce  qttiMftt^^l  éi^Hible/On  ne  peut  plus  d'ail* 
lôttfs  tttâfer-en  *poHtï(pie  î  les  peuples  en  suivent 
trop  long  :  les  gazettes  en  disent  trop. 

*>  11  *tiy  *a  'j^ltis  'quitta  wcret  pour  mener  le 
4tKmde  ;  é^'en  d'être  fort;  parce  quil  riy  a 
éûns'éa.  fù¥té  ni  'erreur  j  ni  illusion  :  ti^e^t  Ip 
wvuimis  àmu\i). 

4Y>  J«  sentais  la  faiblesiK  de  ma  "position ,  le  ri-* 
^kiouie  de  mon  consdlat.71  fallait  ^tabfir  quelque 
4Ïh0te 'de «solide ,  pour  servir  de  point  d'appui  à  la 
4»volmion<  Je  fus  nomme  consul  à  vie*  C'était 
mne  ^suserainelé  viagère  ;  însuffîsante  <.eft  éllèf* 

iméme  y  {misqu'elle  plaçait  une  date  dafis  rave- 

•  I         '  •       ■  .         . 

(i)  Voila  Fhoafme  quiveftait/^ncoBé-cnyirfti^  pnoclfu»' 
sner'la  liberté  et  l'égalité ,  et  qui  x^anvoquikit  la  aat^on  m 
champ  de  Mars ,  pour  y  jouer  y  en  costuma  de,  convUien  f 
*ttne  mauvaise  faroe  de  théâtre* 
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tilr  j  et  que  rien  ne  gâte  la  confiance  comme  la 
,J)révoyance  d'un  changement.  Maïs  felle  était 
passable  pour  le  mômeiit  où  eue  fut  établie. 

y>  Dans.  FintervaJle  que  m'atait  laisse  la  trêve 
d'Amiens  ^.j'avais  hasardé  une  expédition  impru- 
dente qu'on  m'a  reproché  et  avec  raison }  elle  ne 
valait  rien  en  soi« 

)>  J*ava3s  essayé  de  reprendre  SaîntJlanitligue* 
J'avais  de  bons  motifii  pourrie  tenter*  ^Ltts  aUîé» 
baissaient  trop  la  France  pour  qu'elle  osât  vester 
dans  l'inaction  pendant  la  paix.  //  fuMaUdom-- 
ner une  pâture  à  la  curiosité  desoisffs.U  ùXïsit 
tenir  constaBiment  l'année  en  mouvement  [pour 
l'enûipéclier  de  s'endoraùr..  fiulin*^  jetais  bien 
aise  d^essayer  les  marins» 

»u>tt  resie>  l'expédi^on  ^Aé  «lal  «^oadûîte^ 
Partout  tôù  7e  n'ai  |)>as  ét4.^  Jùs  ehos^  éht  été 
mal  (1).  Cela  revenait  d'^iUeurs^assK^iw  toéina» 
Car  il  «tait'&eile  4e  voiir  qo^  le  mÎMAàn»  ^^f^^ 
allait  roi4|Nre  ia  trêve  ;  et  si  nous  àviduS'  peetN»- 
quis  Saint-Boj^ûlgaei  ^  «e^n'àuirlnt'él^  i|«e  cpew 
.eux.  -r— - 

»  Glyi^pieif9iir  irugmcrmaif^'séMritéylbMque 

l'événement  du  3  nivôse  m'apprit  que  j'étais  sthr 


(f)  On  dirait  que  Bonaparte  n  a  ëto  ni  en  Egypte^  ni  on 
Espagne  ,  ni  en  Russie  ^^ni  à  Leîpsick  y  ni  à  Waterloo. 
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un  TolcaD«  Cette  ooo^ratîoD  fat  împrérae  :  c'est 
la  seule  que  la  police  n'ait  pas  déjouée  d'avance. 
£Qe  n'avait  pas  de  oonfidens;  c'est  pourquoi  elle 
a  réussi. 

y>  J'échappai  par  un  miracle* 'L'intérêt  qu'on 
me  témoigna  me  dédommagea  amplement.  On 
avait  mal  choisi  le  moment  pour  conspirer.  .Rien 
n^était  prêt  en  France  pour  les  Bourbons  (i).'# 
'  y>  On  chercha  les  coupables.  Je  le  dis  avec  vé- 
rité ;  )e  n'en  accusai  que  les  Brutus  du  oom:  £ii 
fait  de  crimes  j  on  était  toujours  di^)Osé  à  '  leur 
en  faire  honneur.  Je  fus  très  -  étonné  lorsque  là 
suite  des  enquêtes  vint  à  prouver  que  c'était  aux 
royalistes  que  les  gens  de  la  rue  Saint-Nicaise 
aidaient  Fohligatîon'd^être  sautés  en  Vair{7). 

y>  Je  croyais  les  royalistes  honnêtes  gens  >  parce 
qu^ilnous  accusaiefitde  ne  pas  Vêtre  (3).  Je  les 
croyais  sur-tout  très^incapahlés  de  l'audace  et  de 
•la  scélératetoe'<}ue  suppose  'un  tel  projet  :  aii 
«reste ,»  il  n'appartenfait  qu'à  un  petit-nombre  tfe 
voleurs*  ^de  diligences  ^  eispèce  qui  était  prônée', 
mats  peu  considérée  dans* le  parti.       


(l<).  Que '&Uaitril;^fP -pour ,^tt'il  7«ùt.qiielqiis  cliOM 

..^eprét?      ,  ...;.    ^  ^    '  ■;    ,__  .:,,^-, 

(a)  Voilà  un  bon  sujet  de  plaisanterie. 

(3)  Une  telle  accusation,   en  effet ,  ne  pouvait  guère 
'Itre  faite  (jue  par  des  honnêted  gens. 


:'.'••  I     ^    I 


}  '  «   »• 
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»  Les  royalistes  ^  tout^-fait  oubUés  depnis  la 
paeîfîç^tiioa  de  la  Vendée^  reparaûsaieut  ainsi  sur 
l'bori%0a  politillue*  C'était  une  conséquence  na- 
turelle de  racoroisseinenit  de  num  autorité.  Je 
r^^aif  l^  royautés  C'était  chasser  sur  leojps 
terres. 

y>  Ss  ne  se  doutaient  pas  que  ma  xoonarohie 
i^'avait  point  de  rapport  à  la  leur.  La  mienne 
était  tpifiçt  dans  les  faits  i  la  leur,  toute  dans 
,  les  dix4^^  1^  le^r  n'était  fondée  qu#  sur  les  ba- 
]t)itudes  j  la  mienne  s'en  passait  ;  elle  marchait 
en  ligne  avec  le  génie  du«siècle.  La  leur  tirait  à 
la.  corde  pour  le  retenift 

3>  Les  républifitins  s'ef&ayaieot  de  la  hauteur 
.  où  me  portaient  les  circonstances  :  ils  sed^éfiaient 
d^  l'usage  /pe  j'avais  fsiire  de  ce  ^uvoir.  Us 
redoutaient  qi^e  je  ne  remonUsse  uac  vieille 
royauté  à  Taîde  de  xoQU  ^rmée^i  h^  r^yaUstes 
£gnxeataieut  ce  bruûi  ttm  plaisaient  à  me  pré- 
.  senter  comme  un  sin§p  des  anciens  momm/ues  : 
d^auXsres  royalistes,  plus  adrgiu,  répandaient 
SG^idem^QUt  que  je  m'étais  eoibçusiatfné  du  rôle 
.  de  Mouck  f  et  que  je  ue  prenais  la  peine  de  res- 
taurer le  pouvoir  que  pour  eu  £9ire  hommage 
aux  JSourbow  f  lorsqu'il  serait  §a  ét^t  de  leur 
4tre  offcNrt» 
>3<  Jjg^  i^tes  qoL^ocres,  qui  ne  mouraient  pas» 
Cens.  Europ.  —  Tom,  IIL  4 
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toa  forcé  y  ajoutaient  foi  à  ces  bruits.  Ils  àcCre^ 
ditaient  le  parti  royaliste  ^  et  me  décriaient  dans 

ie  peuple  et  dans  l'armée  5  car  ils  commençaieiit 
à  douter  de  mon  attachement  à  leur  cause.  Je  ne 
pouvab  pas  laisser  courir  une  telle  opinion', 
parce  qu'elle  tendait  à  nous  désunir.  Il  fallait 
à  tout  prix  détromper  la  France ,  les  royalistes 

'  et  VEurope ,  afin  qu'ils  sussent  tous  à  quoi  s'en 
tenir  a^ec  moi.  Une  persécution  de  détails  contre 

•  des  proposi,  ne  produit  jamais  qu'un  mauvais 
eftet  y  parce  qu'elle  n'attaque  pas  le  msA  à  sa 
racine.  D'ailleurs  ce  •moyen  est  devenu  impos- 
sible, dans  ce  siècle  de  sollicitation,  où  l'exil 
d'une  femme  remua  toute  la  France. 

»  Il  s'offrit  malheureusement  à  moi ,  dans  ce 
moment  décisif,  un  de  ces  coups  du  hasard  qui 

'  détruisent  les  meilleures  résolutions.  La  police 

•découvrit  de  petites  menées  royalistes,  dont  le 
foyer  était  au-delà  du  Rhin.  Une  tête  auguste 
s'y  trouvait  impliquée.  Toutes  les  circonstances 
de  cet  événement  cadraient  d^une  manière  in  - 
croyable  avec  celles  qui  me  portaient  à  tenter 
un  coup  d^étaU  La  perte  du  duc  d'Enghien  dé- 

'  cidait  la  question  qui  agitait  la  France.  Elle 
décidait  de  moi  sans  retour.  Je  Vordonnai.    ' 
.»  TJn  honune  de  beaucoup  d'esprit,   et  qui 
doit  ^'j  connaître^   a  dit  dq  cet  attentat  que 
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c^était  plus  qu'un  crime  y  que  c'était  utte  &iite% 
K'en  déplaise  à  ce  personnage  ^  c'était  un  crime  ^ 
et  ce  n'était  pas  une  faute»  Je  sais  fort  bien,  la 
valeur  xles  mots.  Le  délit  de  ce  malheureux 
prince  se  bornait  à  de  misérables  intrigues  avec 
quelques  vieilles  baronnes  de  Strasbourg li  U 
jouait  «on  jeu  :  ces  intrigues  étaient  surveillées  ; 

elles  ne  menaçaient  ni  la  sûreté  de  là  France  ïii 

■è 

la  mienne.  U  a  péri  victime  de  la  politique  \  et 
d'un  concours  inoui  de  circonstances  (i)» 

y>  *Sa  mort  n'était  pas  une  faute  y  car  toutes  les 
conséquences  que  j'avais  prévues  sont  arrivées* 

3iy  La  guerre  avait  recommencé  avec  TAngle-!» 
terre ,  parce  qu'il  ne  lui-  est  plus  possible  de 
re^er  long-temps  en  paix.  Le  territoire  de  l'An- 
gleterre est  devenu  trop  petit  pour  sa  population  \ 
il  lui  Éaut  pour  vivre  le  monopole  des  quatre 
partiel  du  monde  5  là  guerre  procure  seule  ce 
monopole  aux  Anglais ,  parce  qu'elle  lui  vaut  le 
droit  de  détruire  sur  mer.  C'est  sa  sauve- garde» 

»  Cette  guerre  était  paresseuse  ^  faute  de  ter-- 


i«H«bi 


(1)  Là  France  n^était  pas  une  réunion  de  scélérats  y  pour 
qu^ii  fftt  impossible  de  se  lier  à  elle  autrement  que  par  un 
crime.  Quelle  idée  peut-on  se  faire  d^un  homme  qui  sUma* 
ginequ^il  inspire  delà  sécurité  à  une  nation  en  se  montrant 
capable  des  plus  grands  forfaits  !  Pour  avoir  une  telle 
pensée  I  il  faut  n^avoir  vu  dans  le  monde  que  des  brIgandSi 

4* 


j»  — '/oifir  de  w^ittÊX^  fe  mm  cm  «ant  m» 
pTOfCidc  àtÊÊOtmkt  €m  Jkn^eUrwdt  n'ai  pumais 
pensé  à  le  wéaliserj  car  3  aank  éckwe,  mit 
qme  le  mafrricl  da  dânrqocaicBt  ne  At  poaâ* 
Ue  ,  mai»  la  retiaîtc  ne  Fccait  pas.  Il  m\  a  pas 
«m  Aaf^aia  qui  Be  le  fat  arBK  pour  sauver  rhba* 
9C«#  4ie  iOB  pfl^s,  ci  Tamiée  firançake  ,  iaôsée 
ian»  inom  a  leur  WÊcm  ,  anrait  fini  par  périr 
ooi^  captuder*  Parais  pa£ûre  cet  c«ai  CB  .^rpte  > 
«ait  à  Londres  f  c'ctait  jaaer  trop  gros  jea. — 

|e  Ha  savais  qne  fSûre  de  mes  troapes  ,  il  valait 
autant  las  tenir  en  garnison  sur  les  côtes  qu'ail- 
leurs ;  ce  seul  appareil  a  obligé  l'Angleterre  a 
se  mettre  sur  un  pi^  de  défense  ruineux  :  c'é- 
tait autant  de  gagné. 
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»  £a  revanche  >  on  ovg^nisa  une  ecn^piràiion 
^Qtre  moi*  Je  pmi^  Êûre  honneur  de  oelk^cî  tn 
pritiGeft  émigréa  i  car  elle  était  vraiment  KQi)rait« 
On  avait  mis  en  mooveinem  ni^e  armée  deconi^* 
fârlteurs  ;  «osai  nous  en -fiâmes  infonfiéa  di|na  les 
'yiQgt-<ii:iatre  henrea  ^  tant  les  confidences  allaient 
ton  train  (»)..     . 

33  Comme  je  voulais  cependant  faire  punir  das 
hommes  qui  ne  efaerehaient  qu^à  renverser  Téiat 
.(  ce  q«}i  est  contre'  les  lois  divines  et  hiunaines  )  ^ 
je  fiis  obligé  dViandreipcRiP  les  iaire  arrêter^ 
qu'on  eûi  rasa^mJ^lé  contre  eux  des  preuves  irr 
f^nsahlest 

.  y>  Pichegm  était  à  la  tête  de  cette  machination  : 
.cet  homma  ^  qui  avait  plus  de  bravoure  que  de 
itaJent  >  aWt  voplu  jouer  le  rôle  de  Monek  ;  il 
allait  il  sa  taiUe.  -^  Ç^s  projets  m'inquiétaient 
peu  y  parce  que  je  counaissais  leur  portée  y  et 
que  Topiniou  publique  ne  les  favorisait  pas.  Les 
roy^list^s  lii'auraie^t  assassiné  y  qu'ils  n'en  aa- 
raiei^t  pas  été.f]^  avancés.  Chaque  chose  a  son 

' —   ■"       — r 

^i)  Il  résulte  de  mémoires  manuscrits  que  nous  avons 

sous  les  yeux  ,  et  de  Pauthenticité  desquels  nous  ne  pou- 
vons pas  douter  ^  que  la  conspiration  dont  il  s'agît  ici  avâft 
44é<traiiiée  fiar  le  mnistère  anglais.  A  cet  égard  Bonaparte 
«5t  tombé  da9$  Tarrear. 
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:  .  i»  J'appris  bientôt  que  Moreau 'trempait  dans 
.cette  afïkk^.  Geci-devienait  plus  délicat  y  parce 
qu'il  avait;une' popularité  colossale.  Il  était  clair 
<|n'ou  devait  le  gagner  .Il  avait  trop  de  réputa- 
lion  pour  quç  noua*  fussions  bons  voisins.  Je  ne 
pouvais  être  tout,  etrlui  rien.  Il  fallait  trouver 
upe  manière  honnête  de  nous  séparer.  Il  la 
'trouva^ 

.  35.0n.  a  beaucoup  dit  que  j'étais  jaioux  de  lui  : 
je  l'étais  fort  peu  y  mais  il  l'était  beaucoup  de 
.moi  ,  et  il  y  avait  de  quoi.  Je  Testimais  y.  parce 
que  &étaît  un  bon  militaire.  Il  avait  pour  ami& 
tous  ceux  qui  ne  m'aimaient  pas ,  c'est-a-dire  y 
ieducûup  die  gens:  Ils  en  auraient  fait  um  héros, 
ç'il  avait  péri;  Je  n'en  voulais  faire  que  ce  qu'il 
était  j  c'est-à-.dire  ,  un  homme  nul.  J*ai  réussi  : 
]|''absence  l'a  perdu  y  ses  ami^  l'ont  ouUié  y  et  on 
A  y  a  plus  songe  « 

o>  Les  autres  coupables  exigeaient  moins  de  mé- 
i^agemens^.  C'étaient  tous  les  vieux  habitués  de 
conspiration  dont  il  fallait  purger  pour  tout-à- 
fait  la  France.  Nous  y  avons  réussi  y  car  il  n'en-àr 
phis  reparu  dès-lors.. 

:>?  Je  fus  accablé  de  sollicitation  y  toutes  Ie& 

femmes  et  les  enfans  de  Paris  étaient  eu.  l'air.  Ou. 

^demandait  la  grâce  de  tout  le  monde.  J'eus,  la 

ldible$$c  d'cinvoyer  quelques  coupables  dans.  des. 
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prisons  d'état^  au  lieu  d'en  laisser  faire  justice. 

^  Jeme  reproche  même  aujourd'hui  cette  es^ 
pèce  dHndul^nce  y  parce  qu'elle  n'est  dans  un 
souverain  qu'unefaiblessecoupable*  U  n'a  quSm 
seul  devoir  à  remplir  vis-à-vis  de  rëtat ,  celui  d'y 
faire  observer  les  lois.  Toute  transaction  avec  le 
crime  devient  un  crime  de  la  part  du  trône»  Le 
droit  de  grâce  ne  doit  jamais  s'exercer  envers  le* 
coupables  y  il  faut  le  réserver -pour  les  cas  mal^ 
heureux  que  la  conscience  absout  y  quand  la  loi 
les  condamne. 

»  Picbegru  fut  trouvé  étranglé  dans  son  Ut« 
On  ne  manqua  pas  de  dire  que  c'était  par  me^ 
ordres.  Je  fus  totalement  étranger  à  cet  événe- 
ment. Je  ne  sais  pas  même  pourquoi  j'aurais  sous- 
trait ce  criminel  à  son  jugement  j  il  ne  valait  pas 
mieux  ique  les  autres^  et  j'avais  un  tribunal 
pour  le  juger,  et  des  soldats  pour  le  fusiller^ 
Je  n^ai  jamais  rien  fait  d'inutile  dans  ma  vie  (i). 

35  Mon  autorité  s'accrut ,  parce  qu'on  l'avait 
menacée.  //  n'y  avait  rien  de  prêt  en  France 
pour  une  contre^révolution*  Elle  ne  voyait  dans, 
les  menées  des  royaliste^qu'un  moyen  de  lui  ap- 
porter ranarcbie  et  la  guerre  civile.  Elle  voulait 

(i)  .On  as8ui:e  qu^  était  dépositaire  4e  quelques  secret», 
k&foitads.  dont  Bostgarte.  craignait  la  révéla^dtou. 


\ 
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scck  piiSLi  Vir  à  tout  pnx,  €t  x  ivppracliait  Ab 
jMHy  pnrM  qvtt  je  promettais  de  Feu  ^vJDtir. 
£Ue  ^MMdait  éonurà  rdbri  démon  qpée.  Lettea 
fnl^  (rUaftom  iieiiie  démentin  pas).  A;  MPU 
yubtic  m^€Êpptlait  à  n^ner  sur  ta  Fhaur  (i). 

3»  Ij»  ferme  TCpûMîcame  iie  poav^ 
puce  fjoViiiiie  fiât  pas  des  répabliqiies  a^cc  de 
rieSks  HMmaitliîes.  Ce  que  tmilak  la  France, 
<  Viait  sa  grandecif.  Poor  en  soutenir redifioe,îl 
faHait  anéantir  les  factkms,  consolider  Ficiivre 
de  la  rrrointjon  ,  ei  fixer  sans  lef  oor  les  fimites 
de  1\S^A.  Seul  y  ft  jftomtstais  à  la  France  de 
ftmpSr  ^rs  cc/ndidons^  La  JFrunot  vmlaitque 

^  Je  ne  pcuwaîs  pas  devrair  rot.  Celait  nn 
litty^  ^i:<)t\  n  pcyrtaxt  avec  \m  des  Sdees  lecncs. 
M^>i)  ti;rr  â<^an  être  Donvean  coonne  la  nature 
<W  t»VMi  piwvcftn  Je  jî'Évas  pas  Fliénaicr  des 
IW^rWvn^K  Tl  fallait  are  l)eiaEDoai:g>  pkis  ponr  s*. 
î^^^^^  ^r  Vwr  trAur-,  Je  pmle  nom  J'^eMpcrenr. 
jv^roe  <^4**iil  ôuii  jihw  ^axid  «  moins  défini  (s) 

V»  JjiYttiiis  rcH^olmioii  ne  foi  a-nsfi  danoe 
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ttéie  qui  renversa  ceiUi  république  pour  laqiidlle 
xm  afttit  fépânda  liHiiile  sâfDg*  (jéêi  qu'on  main- 
€«!&ait  la  «dose  ;  le  mot  ^ul  éutt  change.  C^est 
poiMiuûi  les  ré/mèScains  n^ont  pas  redouté 

y>  lyaiUenrs ,  Ita-rëfrolnums  qvi  ne  déplfleeM 
{M8  les  intérêts  sont  iM^uva  doucea. 

»  La  révolmiea  était  «nfia  termiaée.  Elle  de* 
venait  inébranlaUe,  mus  une  dynastie  pensa*- 
toeote,  La  république  n  avait  satî^fiût  que  des 
opinions  ;  l'empire'  ^aatissan  les  tatéréta  avec 
les  i^Biens. 

a»  Ces  intérêts  étaient  ceux  deV  immense  «Mijot- 
rité,  parce  qu'avant  tout,  les  institutians  de 
l'empire  garamissaient  V égalité.  Ija  démocratù^ 
j  existait  ^fait  et  4e  droit.  La  liberté  seK^  y 
avait  été  restreinte  y  parce  qu'elle  a^e  vaut^iieet 
pour  les  temps  de  crise.  Mais  la  liberté  n'est  k 
l'usage  que  de  la  classe  éclairée  de  la  nafiffm  / 
Vénalité  sert  4i  tout  le  monde,  C^est  pourquoi 
mm  pouvoir  est  resté  populaire  y  même  dùns 
les  revers  qui  ont  écrasé  la  France  (i). 

:>:>  Mon  autorité  ne  reposait  pas  y  comme  dans 

(  I  )  Ceci  Bouft  explique  pourquoi  Bonaparte  â  tou|oiKf« 
•eu  unekaineiaviAcable  paar  ki  desse  écUirée,  et  povfqacft 
Il  a  cherche  tu  appui  dass  la  classe  ignorante.  Ce^lVetpaa 
sans  raison  qu'on  Ta  nommé  Mtohespittred  chtvul. 
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les  yieîlLes  monarchies^  sur  un.iechafaùdage  4f 
castes  et'  de  corps  mteruiédMices ,  elle  était jÛdi-- 
médiate.^  et  n'avait  d'appui  que' dans  elle-même  ^ 
car  il  n'y  avait  dans  l'empire  que  la  nation  et 
moi.  Mais  dans  cette  nation  tous  étaient  égaler 
znent  appelés  aux  fonctions  publiques.  Le  point 
de  départ  n'était  un  obstacle  pour  personne. 
Xe  mouvement  ascendant  éfait  universel  dans 
VétaU  Ce  mouvement  a  fait  m^a  force  (i). 

»  Je  n'ai  pas  inventé  ce  système:  il  est  sorti 
des  ruines  de  la  Bastille.  Il  n'est  que  le  résultat 
de  la  civilisation  et  des  mœurs  que  le  temps  a 
données  à  TEurbpe.  On  essaiera  en  vain  de  le 
détruire  }  il  se  maintiendra  par  la  force  des  cho-. 
ses ,  parce  que  le  fait  finit  toujours  par  se  placer 
la  où  est  la  force.  Or,  la  force  n^était  plus  dans  la 
noblesse ,  depuis  qu*elle  avait  permis  au  tiers- 
état  de  porter  les  armes ,  et  qu'elle  n'avait  plus 
voulu  être  la  seule  milice  de  l'état. 

(i)  Voilà  le  seeret  de  tpua  le&  tyrans*  Ha  établissent  sur 
la  partie  la  plus  industrieuse  des  peuples  des  impôts 
énormes  \  ils  découragent  les  bonimes  employés  à  des. 
travaux  utiles  \  ils  appellent  ensuite  autour  d'eux  tous 
les  &inëan8  ou  les  ambitieux  qu^ils  ont  faits  t  et  leur 
partagent  les  tributs  qu'ils  lèvent  sur  les  bommea  la<» 
borieux.  Plus  un  tyran  peut  salarier  de  «atellites>%  plus. 
U  a  de  fotce  pour  opprimer*. 
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>  »  La  force  n'était  plus  dans  le  clergé  ^  depuis 
que  le  mond^  était  devenu  protestant  en  deve- 
nant raisonneur./ La  force  n'était  plus  dans  les 
gouvememens  y  précisément  parce  que  la  no- 
blesse et  le  clergé  n^étaient  plus  en  état  de  rem- 
plir  leurs  fonctions  j  c'est-à-dire  d*appuyer  le  . 
trône.  La  force  n'était  plus  dans  les  routines  et 
les  préjugés,  depuis  qu'on  y  avait  démontré 
aux  peuples  qu'il  n'y  avait  ni  routines  ni  pré- 
jugés. 

o>  Il  y  avait  dissolution  dans  le  corps  social 
long-tempis  avant  la  révolution  y  parce  qu*il  n'y 
avait  plus  de  rapports  entre  les  mots  et  les  cho-^ 
ses.  La  chute  des  préjugés  avait  mis  à  nu  la 
source  des  pouvoirs.  On  avait  découvert  leur  fai- 
blesse. Us  sont  tombés  en  effet  à  la  première 
attaque. 

»  Il  fallait  donc  refaire  ^autorité  sur  un  autre 
plan.  Il  fallait  qu'elle  se  passât  du  cortège  d«s 
habitudes  et  des  préjugés  :  il  fallait  qu'elle  se 
passât  de  cet  aveuglement  qu'on  appelle  la  fot. 
Elle  n'avait  hérité  d'aucuns  droits  j  il  fallait 
donc  qu'elle  fût  en  entier  dans  le  fait;  c'est- 
à-dire  dans  la  force  (i). 

(i)  Lorsque  Porganisation  d^un  gouvernement  n^esfe 
f'«8  on  harmonie  ayçc  Us.  moyens  do  subsistance  d^uA 
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»  Xe  ne  mentais  pas  muk  snr  le  tr&ne  comme 
«m  héritier  des  aneiennes  dynasties  j  pour  m^y 
jiaseoîr  mdAement  sons  les  presliges  des  habita^ 
des  et  des  Ulufflons  y  mais  ponr  afiEermir  fer  în^- 
titutians  ^ue  le  peuple  iHmlaiiy  ponr  mettre  les 
lois  en  accord  ai^ec  les  nabosors  et  ponr  rendre  la 
Franee  redoutaUe  ,  i^  de  maintaciir  son.  îndé^ 
pendance. 

y>  Op. ne  tarda  pas  à  m'en  fournir  l'ocoasion» 
L'Angleterre  était  fatiguée  par  le  séjour  de  mes 
troupes  sur  les  c6le$.  Elle  voulait  s'en  débarrasser 
à  tout  jmx  y  et  cbardbait  y  la  bourse  à  la  main  y  , 
des  alliés  sur  le  continent.  Elle  derait  en  tronver. 

3»  Les  anciennes  dynasties  étaient  efirayées 
de  me  voir  sur  le  tràne  (i).  Quekjiies  poUtesses 
que  nous  nous  fisâons  y  elles  venaient  bien  que 
je  n'étais  pas  un  des  leurs  ^  car  je  ne  régnais  qn^ 
^ertu  d'un  ^stràie  ({ui  détruisait  l'autal  que  le 
teoips  4dur  avait  «kvé»  J'étais  à  moi  seul  un^ 
r^uoluîion.  l/wtpire  les  menaçait  eomme  la 

pemple,  eeux  qui  gouTement  ne  peuvent  tn  ^^  .^e 
soutenir  (|ue  par  la  force  militfure ,  c'est-è-dke  par  Top- 
pression.  Nous  ayons  prouvé  cela  dans  le  vofiune  pré- 
cédent. 

(i)  Elles  étaient  iden  moins  effrayées  du  système  qui 
avait,  relevé  k  tc6no  y  que  du  caractère  àt  l^individu 
qui  Tocc^ppiit . 
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république  (1).  Nlles  le  redoutaient  davantage  y 
parce  qu'il  était  plus  robuste. 

»  Il  étaitdoncdeleurpobtifpfte  de  m'^all^uer 
le  plutôt  possible  ;  c'est-à-dire  avaat  que  y  eusse 
pris  toutes  mes  forces* 

Ta  Les  chances  de  la  lutte  qui  allait  s'ouvrir  f 
étaient  d'un  grand  intérêt  pour  moi.  Biles  al-* 
laient  m'apprendre  la  mesure  de  la  baine  qu'on 
meffprtait.  £Ues.  allaient  ns'apprendre  à  dîslin^ 
guer  ceux  des  souverains  que  la  crainte  décide-^ 
rsut  à  s'associer  au  système  de  l'empire  y  d'avee 
ceux  qui  périraient  plutôt  que  de  transiger  avec 
lui, 

3>  Cette  lutte  devait  amcmer  de  nouvelles  com- 
binaisous  politiques  en  Europe.  Je  devais  suc^ 
tomber  y  ou  en  devenir  Farbitre. 

^  Je  venais  de  réunir  le  Piémont  à  la  France  y 
parce  qu'il  fallait  que  la  Lombardie  s'appuyàt  k 
l'empire*  On  cria  à  l'ambition  :  on  prépara  la 
iice  pour  le  combat*  Cette  réunion  lui  sertit  de 
signal. 

»  La  bataîUe<levait  être  rude.  Les  Autricbiens 
rassemblaient  toutes  leurs  forces  y  et  les  Russes 
étaient  décidés  à  j  réunir  les  leurs.  « 


(i)  Comment  l'empire  aurait -il  pu  les  menacer,  «i 
celai  qui  en  éuit  le  çbef  n^sTsit  pas  été  un  conquérant  ? 
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35  Le  jeune  Alexandre  venait  de  monter  sur. 
le  trône.  Comme  les  enfans  aiment  à  faire  le  con- 
traire de  leurs  parens ,  il  me  déclara  la  guerre, 
parce  <jue  son  père  avait  fait  la  paix»  Car  nous 
n'avions  rien  encore  à  démêler  avec  les  Russes , 
leur  tx)urn^était  pas  "venu  (i) ,  mais  les  femmes 
et  les  courtisans  l'avaient  décidé   ainsi.  Ils  ne 
croyaient  faire  qu'une  chose  de  bon  goût ,  parce 
que  je  n'étais  pas  à  la  mode  dans  le  beau  monde; 
et  ils  commençaient ,  sans  le  savoir ,  le  système 
auquel  la  Russie  devra  sa  grandeur.    . 

»  La  coalition  n'a  jamais  ouvert  la  campagne 
plus  mal-adroitement.  Les  Autrichiens  s'imagi- 
nèrent de  me  surprendre.  Cette  prétention  ne 
leur  réussit  pas. 

»  Ils  inondèrent  la  Bavière  sans  attendre  l'ar- 
rivée des  Russes.  Ils  s'en  vinrent ,  à  marche  for- 
cée ,  sur  le  Rhin.  Mes  colonnes  avaient  quitté 
le  camp  de  Boulogne  ^  et  traversaient  la  France. 
Nous  passâmes  le  Rhin  à  Strasbourg.  Mon  avant- 
garde  rencontra  les  Autrichiens  à  Ulm  et  les 
culbuta.  Je  marchai  sur  Vienne  à  tour  de  route. 
J'y  entrai  sans  obstacle*  Un  général  autrichien 
oublia  de  couper  les  ponts  du  Danube.  Je  passai 
la  rivière.  Je  l'aurais  passée  également,  mais  j'en 
arrivai  plus  vite  en  Moravie • 

(i)  Leur  tour  devait  donc  arriver. 
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^  ^  Les  Russes  débouchaient  seulement*  Les  dé- 
bris autrichiens  coururent  se  réfugier  sous  leurs 
drapeaux.  L'ennemi  voulut  tenir  à  Austerlitz  ; 
ilfut  battu«  Les  Russes  se  retirèrent  en  bon  or- 
dre ,  et  me  laissèrent  l'empire  d'Autriche. 

î>î  L'empereur  François  me  demanda  une  entre- 
vue :  je  la  donnai  dans  un  fossé.  11  me  demanda 
la  paix  y  je  l'accordai  5  car  qu'aurais-je  fait  de  son 
pays.  Il  n'était  pas  moulé  pour  la  révolution. 
Mais  y  pour  diminuer  ses  forces  ^  je  demandai 
Venise  pour  la  Lombardie ,  et  le  Tyrol  pour  la 
Bavière ,  afin  de  renforcer  au  moins  mes  amis*axxx 
dépens  de  mes  ennemis.  C'était  bien  le  moins. 

:»  Ce  n'était  pas  le  moment  de  disputer  j  la  paix 
fut  signée.  Je  la  fis  proposer  en  même  temps  aux 
Russes.  Alexandre  la  refusa. 

x>  Ce  refus  était  noble  ;  car^  en  acceptant  la 
paix  y  il  acceptait  l'humiliation  des  Autrichiens. 

»  En  refusant ,  il  montra  de  la  fermeté  dans  les 

» 

revers  et  de  la  confiance  dans  la  fortune  :  ce  re- 
fus .m'apprit  que  /le  sort  du  monde  dépendrait 
de  nous  deux. 

^i  La  campagne'  reconunença.  Je  suivis  la  re* 
traite  des  Russes.  J'arivai  en  Pologne  .Un  nouveau 
théâtre  s'ouvrait  à  nos  armes.  J'allai  voir  cette 
vieille  terre  de  l'anarchie  et  de  la  liberté  y  cour- 
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hée  êCKM$  vkMk  )Oiig  ctraBger  ;  le$  P<Joiiaîs  atlen-- 
daÂeni  ma  veooe  pour  le  b^coo^x^ 

39  J'ai  aëgjtigé  le  parti  que  je  poU9ai$  ik^Fihs 
Polonais  (i)  j  et  c'est  la  plus  grande  £mte  de  moTi 
règne..  Je  savais  eependaût  qu'il  était  essentiel  de 
relever  ce  pays  j  pour  en  faire  une  barrière  à  la 
B.ùssie  et  un  contre-poids  à  l'Autriche  )  nuds  les 
circonstances  ne  furent  pas  assez  heureuses  à 
cette  époque  pour  réaliser  ce  plan. 

y>  D'ailleurs  les  Polonais  m^ont  paru  peu  pro- 
pres à  remplir  mes  a^ues.  C'est  un  peuple  pas- 
Âoimé  et  léger*  Tout  se  fait  chez  eux  par  fantaisie 
^  et  rien  par  système.  Leur  euthousiasme  est  vio- 
lent 5 .  mais  ils  ne  savent  ni  le  régler  ni  le  per- 
pétuer. Cette  nation  porte  sa  ruiue  dans  son  ca- 
ractère. 

»  Peut-être  qu'en  donnant  aux  Polouais  un 
plan^  un  système  et  un  point  d'appui  ,  ils  au« 
raient  pu  se  former  avec  le  temps. 

»  Quoique  mon  caractère  ne  m'ait  jama^  porté' 
à  faire  les  choses  à  demi  y  je  n'ai  cependant  fait 
que  cela  en  Polc^e ,  et  je  ixAtn  suis  mal  trouvé. 
Je  m'avançai  au  cœur  de  l'hiver  vers  les  pays 

(i)  Remarquez  qtiec'eat  toujours  de  lut  qo'il  s'agît, 
les  peuples  pour  lesqaeU  il  semble  ttavailler  ne  sont  fa- 
nais dans  ses  vpmns  que  4^  iiiHruaieiis>. 


au  iltHxi.  Le  clitnàt  ti 'inspirait  aucune  défiance 
au  soldat.  Son  moral  était  elcelleùt.  J'avais  à 
<!btnbattre  une  drmée  mattresse  de  son  terrain 
et  de  soti  climat.  EUe  ni*atteiidait  sur  les  fron- 
tièi*es  de  la  Russie»  J'allai  l'y  chercher  ^  parco 
ispi'îi  Ue  follait  pas  laisser  laiiguir  mes  troupes 
dans  de  mauvais  caiilonâemeiiSi  Je  reticontrai 
l'ennemi  à  £ylaii  x  l^affaire  fut  cvieurttière  tx  in-» 
décise» 

>>  Si  ieft  iLus^  iiotiÉ  àvaieilt  Attacpiës  le  len- 
desfaia^  nous  aurions  été  battus  )  mais  leurs 
géiieraux  nWt  heureusement  pas  <le  ces  itispi-^ 
tatio0iBé  tb  me  dcmtaieiii  le  «eiaps  de  les  atu-^ 
(piei*  à  Ff  îedlamL  La  viicioire  y  fiit  moins  doa-^ 
l!Siise« — Alexandre  s^était  vaillaBimeM  défetidu  } 
il  me  liropofia  la  paix^  £lle  était  hoinorahle  poui' 
les  deàUs:  .nâtktfis  ^  *car  elles  s«taietit  metarées 
.  àree  utie  «gale  hraTonireA  La  paix  fin  signée  à 
ïikit  :  elle  le  fint  de  howne  fdk  ^  j^en  atteste  lé 
ezar  lui-même. 

:b Telle  fut  Tisâiùè^djeÀ^iràsieÉ^^âbttdde  lacioaJ» 
liÛJDii  eantre  Tempire  v^êhq  je  veûais  ^  fonder. 
Bile  életaia  gloire  de  ûo6«i%aées  )  maîseUe  laissa 
ù  questic»]  indéeÎM  e&tre  l'Europe  et  moi  (i)  ^ 

^  Il  ■  '  P  >   I  '    ■    ^  »  Il     !..        I  I  I       ■ 

(i)  Ce  îi'étaît  fas  entre  t Europe  et  la  Prance  j  mais 
entre  V Europe  «ft  lui  /  c^est  donc  uniquement  à  cauBe  de' 
lui  que  là  France  a  été  sacrifiée. 

Cens*  Eutopi  -^Tom<  Ut/  B 
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car  nos  ennemis  n'avaient  été  qnTiumiliés  ;  îb 
n'étaient  ni  détruiu  ni  changés.  Nons  nons  re- 
trouvions an  même  point ,  et  ,  en  signant  la, 
paix^  je  prévis  nne  nonvelle  guerre. 

a>  Elles  étaient  inévitables ,  tant  que  le  sort  de 
la  guerre  n'amènerait  pas  de  nouvelles  combinai-^ 
son»  ,  et  tant  que  l'Angleterre  aurait  un  intérêt 
personnel  à  \es  prolonger. 

»  n  fallait  donc  profiter  du  repos  passager  que 
îe  venais  de  rendre  au  continent ,  pour  élargir 
la  béme  de  l'empire ,  afin  de  la  rendre  -plus  so- 
lide pour  les  attaques  à  venir.  Le  trône  était  hé- 
réditaire dans  ma  fistmille  :  elle  commençaût  ainsi 
une.  dynastie  nouvelle ,  que  le  temps  devait  con- 
sacrer y  comme  il  a  té^timé  toutes  les  autres;  car 
depuis  Charlemagne^  aucune,  couronne  n'avait 
été  donnée  avec  autant  de  solennité.  Je  l'avais^ 
reçue  du  "vceu  des  peuples  et  de  la  sanction  de 
l'église .:  ma  famille ,  appelée  àrégner  y  ne  devait 
pas  rester  mêUe  dans  les  rangs  de  la  société^ 
ç^eût  été  un  contre-sens  (i). 

y>  J'étais  riche  en' conquêtes.  II  fallait  lier  in- 

^t^mmmami^m      »    »     i     n  ■  ■■  ■■— ^—^M» — ^  '  ■■■■■■      i  ■  ■       ■  ■      ■■    ■   i» 

(  i)  n  ftUait  donc  fidre  de  tous  les  Bonaparte  autant  de 
souverains.  Où  en  serait  le  monde  si  tous  les  rois  fai- 
«aient  le  même  raisonnement  poux,  les  membres  de  leur 
famille? 
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timement  ces  états  au  système  de  Vempire  y  afin 
d*accroUre  sa  prépondérance.  Il  n'y  a  pas  d'au* 
très  liens  entre  les  peuples  que  ceux  des  intérêts 
qu'ils  mettent  en  commun»  Il  fallait  donc  établir 
une  entière  communauté  d'intérêts  entre  4ions 
et  les  pays  conquis.  Il  ne  s'agissait  pour  cela  que 
de  changer  leur  ancien  ordre  social  pour  leur 
donner  le  nôtre ,  en  mettant  à  la  tête  de  ces 
nouvelles  institutions  des  souverair^s  intéressés 
à  les  maintenir  {1). 

Je  remiplissais  ces  conditions  en  plaçant  ma 
iiamille  sur  les  trônes  vacans. 

yy  La  Lombardie  était  le  plus  essentiel  de  ces 
états  y  parce  qu*elle  devait  être  continuellement 
exposée  aux  regrets  de  la  maison  d'Autriche.  Je 
ne  voulus  pas  lui  donner  le  plaisir  de  mettre  un 
de  mes  frères  sur  ce  trône.  J'étais  seul  capable  de 
porter  la  couronne  de  fer ,  et  je  la  mis  sur  ma 
tête. 

-n  Je  donnai  par-là  plus  de  confiance  aux  Lom- 
bards ,  parce  que  je  faisais  ma  propre  affaire  de 
la  leur. 

»  Ce  nouvel  état  prit  le  nom  de  royaume  dTtta- 

(1)  Ne  dirait-on  paa  qu^il  suffit  d^aller,  à  Paide  det 
baïonnettes ,  planter  un  mannequin  au  milieu  d'un  peu« 
ptei  pour  changer  la  nature  de  ses  intérêts?  * 

5  * 


due  et  4e»  W1I0RHMX».  Vn  de  BHs  fin»  aoou 

3»  La  Hdlaiide  anrak  pcrda  depuis  loiig-ieiiips 
Ténerffeqjoi  £nt1es  repiil£qiies.Hle  n'a[¥ah]^i» 
la  force  de  jouer  ce  r^.  EDe  en  a^ak  doimé  la 
(irenye  km  du  debarqoeniefit  de  99.  Je  ne  dé- 
fais pas  sonpCdiiiier  qa'dle  regireciil  la  maison 
dXhmige  ^  à  la  manière  dotit  eRe  l'avait  traitée. 
La  f^oUande  sembiait  donc  avoir  bes€m  d^un 
sottverain  /  je  lui  donnai  un  OMiire  de  mes 
frères. 

»  Ije  caiAel  était  asseè  jeune  pour  atÊendre  : 
^'C  quatrième  n'aimait  pas  à  régner;  VL  s'était 
sauvé  pour  s'y  sonstraire^ 

»  Il  ne  resta  eu  tépul>iique  Cfùe  celle  des 
Suisses,  n  ne  valait  pas  la  peine  de  changer 
des  formes  auxquelles  ils  étaient  accoutumés. 
Mon  autorité  dans  ce  pays  s'est  bornée  à  les 
empocher  de  s'égorger  entre  eiUé  Ils  ne  m'en 
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eut  pas  témoigné  iiae  grande  reconnaissance  (i)* 
3>  Bn  fi)rma]|t  ainai  des  états  alliés  de  la  France, 
et  d^peadana  de  Tempire  y.  je  dus  en  même  temps 
réunir  à  la  mère  ^  p^itrie  d'autres  portions  da 
tenÂtmne  y  afin  à»  eonMrver  sa  prépondérance 
sur  tout  le  syslèsie:  (9)» 

39  C'est  dans  ce  but  que  j'avais  réuni  le  Piémont 
à  la  Fiance  »  et  nou  pa&  à  l'Itsâiei.  J'y  réunis  de 
même  Gènes  et  Parme»  Ces  léunions  ne  valaient 
rien:  en  eSea-néraes  ^  cas*  j'anrais>£ût  de  ces.  peu- 
ples de  bons:  Italiens.  Je  n'en  ai  iîsât  que  de  mé-t 
dioeraft  Fsanf ais^  Mais  l'empke  se  composait , 
non-seidement  de  kr  France  ^  uiais  des  étais  de 
ImfaoMs  et.  à&%  alltéa  étrangers*  Il  était  €ssen« 
tiel  de  cQBK9erver  la  proportion  entre  ces  trcôs 
élémens.  Cbaip»  aU&fmoe  emportait  Aveq  elle 
une nouveHe  réunion^  Le: pubËc  ^  à  chaque  fois  f 

(1)  L^Europe  s'est   trouvé  heureuse  qu*un  des  frèn 
de  Bonaparte  ait  été  assez  jeune  pour  attendre\  qu'un  au  tr 
n^ait  pas  aimé  à  régner  ^  et  que  la  répubtique  des  Smssc 
n*aiû  pas  valu  la  peine  d*ê»r»  àéimiê^.   $i  ce»  bantes 
(;oiisidéra^iis  n'avaieiA  pa4  existé*,   (^ui  getu  s^Toij;  le 
nombre  d^hommes  qu*on  eût  égorgé  pour  do^iver  dçs 
tiônes  à  Jérôme  et  ^  Lucien ,  ou  pour  détruire  la  ré- 
publique des  Suisses  ? 

(a)  On  ne  voit  ici  que  du  galimathtas  ;  '  ma^'  U  ne 
serait  pas  é|xJ^naat  ^ue  quelques  politique»  y,  tfowaesent 
du  génie^ 


7^ 


criait  â  Vmtiàcm»  Moo  ^iilâtinn  ^^  jamaîs 
emmsté  a  pciiéder  quelques  ficncs  Garées  de 
pins  oa  dcr  moins  ,  mais^fiûre  triamÊpher  ma 

cause  (i). 

9  Or  y  cette  cause  ne  consistait  pas  seulement 
às^n^  les  opinioDs ,  mais  dans  le  poids  que  diaqne 
parti  poorait  mettre  dans  la  balance,  cA,  les  lieues 
carrées  pèsent  dans  le  bassin  ,  parce  <pie  le  nMHide 
ne  se  ccmipose  que  de  cela. 

9  J'augmenlai  ainÂ  la  masse  des  forées  que  je 
faisais  mouvoir.  H  ne  jEdIait  ni  talent  ni  adresse 
pour  o[>érer  ces  cbangemens.  Il  snflBsait  ^un  acte 
de  nia  ax)lonté'^  car  ces  pays  étaient  trop  petits 
pour  en  avoir  en  ma  présence.  Ds  dépendaient 
du  mouvement  imprimé  à  F  ensemble  du  sfstème 
impériaL  Tœ  point  de  départ-  de  ce  système  était 
eu  'France .  Il  £aJlait  donc  consolider  mon  ouvrage, 
en  donnant  à  la  France  des  institutions  confor- 
mc^  au  nouvel  ordre  social  qu'elle  avait  adopté, 
Jl  fallait  créer  mon  siècle  pour  moi  y  comme  je 
tairais  été  pour  lui  (a). . 

yy  II  fallait  être  législateur  ,   après  avoir  été 
guerrier. 


I  ' 


"t(0  f^i^  France  n'est  pour;  rien  dans  la  question. 

(2)  Un, individu  qui  veut^ créer  un  siècle  pour  lui  e&t 
un  âtrc  dont  on  n'avait  pas  encore  vu  d'eiceinple. 
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<  *»>'  li.  n'était  pas  plus  posàble  de  faire  recule^'  la 
isolation  j  car  ç'aiDrail  été  soumettre  de  nouveau 
les  forts  aux  faibles ,  ce  qui  est  contre  natuve.  il 
fallait  donc  en  saisir  Fesprit  pour  y  accommoder 
un  système  analogue  de  l^islation.  Je  croîs  y  être 
parvenu*  Ce  système  me  survivra,  et  )'ai  laissé  à 
l'Europe  un  héritage  qu'elle  ne  pourra  plus  vé^ 
pudier  (i), 

yy  IL  n*y  avait  en  réalité  dans  l'état  qu'une 
vaste  démocratie  9  menée  par  une  dictature* 
Cette  espèce  de  gous^emernent  est  commodk 
poxu*  Fexécution  ;  mais  elle  est  d'une  ^nature 
temporaire  y  parce  <|u'elle  n'est  qu'en  viager  sur 
là  tête  du  dictateur.  Je  dwais  la  rendre  perpé* 
tuelky  en  faisant  des  institutions  à  demeure  ^  et 
des  corporations  nmaèes  j  afin  de  les  placer 
entre  le  trône  et  la  démocratie  (2).  Je  ne  pouvais 
rien  opérer  par  le  levier*  des  habitudes  et. des 
ittusions.  J'étais  obligé  de  tout  créer  avec  de  la 
réalité. 

»  n  fallait  ainsi  fondét  ma  législation  sur  les 

iùtéréts  immédiats  de  la  majorité ,  et  ctéer  met 

'■ Il     ■       Il       ^111  II     '1  II  ■■  — — fc«^— i— 1— — —<— 

(1)  On  répudiera  du  moins  les  constitutions  de  Fem-», 
pire. 

•  (a)  Rendre  la  dictature  perpétuelle  «u  moyen  de  CQr-* 

porations  "vivaces  ^    voilà   donc  le  gra];id   but   de  tsat 

d'efforts  ! 


7^ 


mkhèki^  mmijDt  ^%  J  ^  ^  l'"*  "^ 


EUex  a 

pmaie  daas  ces  codes,  qu'Ai 
pour  la  eoDscnrer, 
^'J'uifiitiiai  i0ie  ctfjie  inft  ii—ifiaiii .  £lk 

keum  ei  de  for-toM  j  die  ^uit  manmrthifmtf 
9ane  qu*eUe  nepau^mii  pas  maurirn 

9  Cette  cDrpoiatkMi  devait  icv^acer  danak 
BOirreait  ragime  le  aeraor  que  lot  noIitrT  était 
cniaée  Stiwe  dana  Fanôm^  c'eat-à-dîie  ê^ap* 
fujret  It  tfétèt^  Maia  die  Be  lai  HMCfiMait en 
fieii.  La  vieille  noHr^ar  uVziataît  qne  par  aea 
préregatâvea;  Jb  mienne  vfaiHiiÈ  çœ  du  pau^ 
9oir  (x)«  Lai  Vieille  neWea^e  u^avait  de 


(r)  Vaa  c^ite  qui  eit  tAédHam^  tpà  ponèd*  dk 
fon^oéf^^  jonili»  frirUèg^  t^ebu^ dçs smitiiimfiimf 
çu  des  maioRUt  ^  <|m  •$  distyigne  par  ses  imnoiries  $( 
^r  4&#  /xàr^  féodaux  ^  et  qui  cepenchnt  nV  aucue 
prérogfttiTe  et  ne  blesse  pus  P^aiité  démocuitiqiie  9  fit 
un  eut  4  l>î|aite  quML  est  kiipotnUe  de  Je  concevoir, 
Aerri^  leurent à Bonaperte  et  nvx  sîeiiede.pfn|dfa  la 
pouf  de  le  p^ofondeiir^ 
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qtie  parce  qu'elle  était  exclunTs»  Toos  cenm  qui 
se  distingoaieiit  eatvaîeiit  de  droit  du»  la  nou- 
velle  :  elle  viéidàx.  «mre  chose  ^iuve  couronnô 
cwique.  lie  peuple  it'y  aiuckaît  ptB  d*dttfre  idée. 
ChiM:;ui>  Favait  naerûée  par  ae^  «eoTrei  (1)  :  txma 
pomment  Tdoneoir  au  Étéoe  pria  ;  elle  a*ëtak 
ofifensante  poor  persdiMM* 

:»>  L'evprit  de  Fentpire  ékiU  k  mmwement  as-- 
tendant  :  c'est  le  caraccàre  diss  vérolaiÂoiisv  II 
agitait  tome  la  ifeatiK»«  £Xfe  sê  Mwkvaii  pouF 
s'éle^r.  J^ai  phcé  au  wmmtt  de  ce  mma^ç^ 
ment  de  gmndÎBs  rkùmpmj»»^  Sttes  ne  furent 
doimées  que'  par  to  reeofnMiiaoMvo»^  puMi^e  (a). 
Ge$  kautea  dîgnkéa  édaî^nt  enoore  eonibmea  à 
l'esprit  de  l^^^a^é ,  car  k  dernier  sokkrtt  lea  oIh 
tenait  par  des  acùena^  d^édatr 

»  Après  le  d^rdre  de  la  rëveluûon,  3  im-» 
poruit  de  rëtaMîr  IforAre'^  psree  qu*i)  eal  le 
q^mptôme  de  la  Ibree  ef  d^  la  dtorée. 

y>  Les>  adarâiistrateiira  et  lés  piges  étaient  es^ 
senûels  à  l'état}  puisque  d'étitis  setds  dépendait 
Fordre  pnîMîc  :  e'eai»i-dire  feiBicwàxm  des  fois. 


■*tlMBMi*««*«*i^^^ai^«IMh*ai»««*i^^taHi*iM*^'*« 


(1)  £t  sur-tout  par  ses  baitesass^ 

(a)  £st»ce  \k  refx^imausttii^  peHiqee  qm  a  &ît  un 
duc  de  Fouché ,  un  pffnûe  de  TaH^ond,  un  <»}iivfe  de 
RegBAult  de  Samc- Jeaa-d* Angeli^  et  qui  a  donné  &t 
^tré^  de  noblesse  avx  sçaateors? 
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Je  les  associai. aux  mouPtmtns  qui  aninuueni 
le  peuple  et  Parmét  et  aux  mêmes  récompen-^ 
ses.  Je  6s  m»  cidre  qui  boBorait  les  administra- 
teanj  parce  qu'il  açaii  reçu  des  soldais  un 
brevet  d'honneur.  Je  le  rendis  cammuQ  à  tous 
cenx  qm  servaient  l'état  y  parce  qœ  la  première 
des  Tertns  est  le  déroaement  à  sa  patrie. 

-»  Je  donnai  ainÂ  ponr  ressort  à  Fempire  un 
lien  général.  11  unissait  par  leurs  intérêts  toutes 
les  classes  de  la  nation  j  parce  qu'aucune  n'était 
subordonnée  ni  exclue.  Il  se  fiMrmait  autour  de 
moi  un  corps  intermédiaire ,  fourni  par  Télite 
de  la  naticm.  Il  était  attaché  au  système  impérial 
par  sa  nxHUUion ,  par  ses  intérêts  et  par  ses  opi^ 
nions.  Ce  corps  nombreux ,  quoique,  révétu  des 
pouvoirs  civil  et  militaire,  était  avoué  par  le 
peU[^  ,  partt.  quil  était  tiré  au  sort  dans  les 
rangs  (i).  D  avait  confiance  eu  lui,  parce  que 
leurs  intérêts  étaient  confondus.  Ce  corps  n'était 
ni  décimateur  ni .  eicdusif .  Ce  n'était  en  réalité 
qu'une  ma^trature.  . 

.  3^  L'eqpkpure  s'asseyait  sur  une  organisation 
forte.   L'armée  s'était  .fiïrmée  à  l'école   de  la 


(i)  Comment  se  fiût-îl  que  de  tous  cÀtés  on  eti  ait  de- 
mandé -  Fabolition  pendant  les  cent  jours  ^  et  .que  pec 
Tarticle  io8  de  son.grojetde  omsUtution  ^  la  chambra 
des  représentans  Tairait  anéantît 
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guerre  :   elle  y  avait  appris  à  se  battre  et  k 
souffrir. 

33  Les  fouctionuaires  civils  s'accoutumaient  à 
faire  exécuter  strictement  les  lois  y  parce  que  je 
ne  voulais  ni  d'arbitraire  ni  d'interprétation  •  Ils 
se  formaient  ainsi  à  l'habitude  et  à  la  rapidité. 
J'avais  répandu  par-tout  une  impulsion  unifor-- 
me ,  parce  qu'on  ne  donnait  qu'un  seul  mot 
d'ordre  dans  l'empire.  Aussi  tout  se  mouvait 
dans  cette  machine;  mais  le  mouvement  ne 
s'opérait  que  dans  lès  cadres  que  j'avais  pré- 
parés  (i). 

»  J'ai  arrêté  les  dilapidations  publiques  en 
centralisant  sur  un  seul  point  toute  la  machine 
fiscale.  Je.  n'ai  nen  laissé  de  vague  dans  cette 
partie  ;  parce  qu'en  fait  de  monnaie  ^  tout  doit 
se  retrouver.  Je  n'ai  sur-tout  rien  laissé  de  dis- 
ponible à  ces  demi-responsabilités  provinciales^ 
parce  que  l'expérience  m'avait  prouvé  que  cet 
abandon  ne  sert  qu'à  enrichir  quelques  petits 
malversateurs  aux  dépens  du  trésor  du  peuple 
et  de  la  chose. 

(i)  Une  nation  de  trente  ndUions  dHndivldus  qui  re-' 
^t.le  mouTement  par  le  mot  d'ordre  du  général,  offre 
le  spectacle  de  la  servitude  la  plus  complète  qui  ait  }a« 
mais  esdstét 
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3tf  jratstndu.lecnédî^  à  YétH  en  oe  faisaot  pad^ 
usage  de  crédit. 

):>  J'ai  substitue  air  sptème  des  emprunts  qui 
avait  perdu  la  Fsance  y  celui  des  iJ^pôts  ç/ii  Fa 
ÇG&ohorée* 

3>  J'ai  oi^anisé  la  consctdptionr»  —  Loi  rigou- 
reuse y  mais  grande  ^  et  seule  digoe  d'un  peuple 
çui  chérit  sa  gjloire  et  sa  liberté  y  car  il  ne  doit 
confier  sa  défense  qu'à  lui-même,  (l)^ 

»  J'ai  ouvert  de  nouvelles  communications  au 
commerce.  J'ai  fait  réunir  L'ItaHe  à  la  France , 
en  ouvrant  le^s  Alpes  par  quatre  routes  difiEeren- 
tes.  J'ai  entrepris  dans  ce  genre  tout  ce  qui  pa- 
raissjait  impossible. 

»  J'ai  fait  prospérer  l'agriculture  en  mainte- 
nant les  lois  protectrices  de  la  propriété  y  et  en 
répartissant  également  les  charges  publiques  (2). 

X»  J'ai  ajouté  de  grands  monumens  à  ceux  que 
possédait  la  France.  Ils  devaient  servir  de  té- 
moins à  sa  gloire.  Je  pensais  qu'ils  élèveraient 
Famé  de  nos  descendans.  Les  peuples  s'attachent 
à  ces  nobles  images  de  leur  histoire. 

»  Mon  trône  ne  brillaitque  de  l^éclat  des  ar- 
mes. Le$  Français  aûnent  de  la  g^andeuir  jus- 

(1)  Nous  laissons  aux  pères  et  aux  mères  le  soûl  d'ap- 
précier là  conscription  et  Pusage  que  Bonaparte  en  a  fidt* 
(d)  L'assemblée  constitufwte  fiy^i^  faif  celât 
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qu^à  son  apparence.  J'ai  £ût  idécorer  des  palais  $ 

î'y  ai  réuni  une  cour  noHibreixse.  Je  lui  aï  ^àaaoA 

«ui  caractère  ausftèie  :  tout  antre  eût  •été  oui 

assorti* 

»  On  ne  s'aiHusatt  pokrt  daas  ma  cour.  Aussi 

les  ^smiaiês  n'y  ont  ^oisé  qu'un  rôie  mesquin.  --^ 

Dans  cette  oeur  y  tout  étëUt  consacré  à  la  •gnui" 

deur  de  i^état  (i)«  C'est  pourquoi  dies  m'^SMit 

toiqours  détesté  •  Louis  X¥  était  beaucoup  mieux 

leur  fait. 

3>  Mon  ouvrage  étakà  peine  ébauche^  lorsqu\uBi 

nourei  env^mi  se  presevu  iiiopinéaett  dans  la 

lice» 

»1^puisdTX:  ans  laFmsses'éiait tenue  en  paxx  : 
la  France  lui  en  avait  su  gré  ;  les  alités  lui  es 
avaient  voulu  beaucoup  de  maL  Ils  1  in  junatent , 
mais  ette  prospérait. 

»  Sa  neutralité  tn^amit  été  Sur-tout  es^ittieUe 
dans  la  dernière  campagne*  Pour  m'en  assurer^ 
il  lui  fax  fait  quelques  ouvertures  d'une  cession 
du  Hanovre.  Je  pensai  qu'une  pareille  ouverture 
valait  bien  une  petite  violation  de  teriitoire  que 
je  m^étais  permise  y  pour  accâérer  la  marche 
d'une  division  que  j'étais  pressé  d'avoir  sur  le 
Danube^ 

(i)  Le  aûmhre  et  In  Hchease  :dâs  courttnn»  oamsti« 
tuent-ils  la  grandeur  de  Té  Ut? 
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y%  L^Angteterre  ayant  rejeté  les  proppsidons  d<$ 
paix  que  nous  lui  avions  envoyées  ^  suivant  notre 
usage  y  en  signant  celle  de  Tilsit  ^  la  Prusse  de^^ 
manda  la  cession  du  Hanovre. 

9»  Je  ne  demandais  pas  mieux  que  de  lui  faire 
ce  cadeau  (i)  ;  mais  il  me  parut  qu  itétait  temps 
que  cette  cour  se  déclarât  franchement  pour 
nous  j  en  entrant  pour  tout  de  bon  dans  notre 
système.  Il  ne  pouvait  pas  tout  conquérir  avec 
répée  9  la  politique  devait  aussi  nous  donner  des 
alliés }  et  l'occasion  paraissait  belle. 

»  Mais  je  m'aperçus  que  la  Prusse  avait  de 
toutes  autres  intentions  y  et  qu'elle  croyait  m'a* 
voir  amplement  payé  de  sa  neutralité.  Dès  ce 
moment  9  il  devenait  ridicule  d'agrandir  un  pays 
sur  lequel  je  ne  pouvais  pas  compter.  J'y  mis  de 
l'humeur  ;  je  ne  calculai  pas  assez  qu'en  donnant 
du  terrain  à  la  Prusse  ^  je  la  compromettais  ^ 
c'est-à-dire  que  je  me  l'assurais.  Je  refusai  toutf 
et  le  Hanovre  reçut  une  autre  destination. 

yy  Les  Prussiens  jetèrent  les  hauts  cris  y  parce 
que  je  ne  a^oulais  pas  leur  donner  le  bien  d^au' 
irai  (2) .  Ils  se  plaignirent  de  ma  petite  violation 

(1)  Bonaparte  faisant  cadeau  d*un  peuple  à  un  roi^ 
n^était-il  pas  rhomme  qui  voulait  les  principes  de  la  réo 
volutîon?  .  . 

(2)  n  considère  les  peuples  comme  le  bien  de  celui 
qui  s^en  empare. 
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de  l'année  précédente.  Ils  s'ayisèrent  tout  d'un 
coup  qu'ils  étaient  dépositaires  de  la  gloire  du 
grand  Frédéiic.  Les  têtes  s'échauffèrent.  Une  es- 
pèce'de  mouvement  national  agita  la  noblesse  de 
Prusse.  L'Angleterre  se  dépécha  de  la  solder  y  et 
il  prit  de  la  consistance. 

y>  Si  les  Prussiens  m'avaient  attaqué  pendant 
que  j'étais  aux  prises  avec  les  Russes  y  ils  pou* 
vaient  me  Satire  beaucoup  de  mal  ;  mais  il  était  si 
absurde  de  venir  y  hors  de  raison  y  nous  déclarer 
une  guerre  qui  ressemblait  à  une  mutinerie  de 
collège  ^  que  je  fus  long-temps  avant  d'y  ajouter 
foi. 

»  Rien  n'était  plus  vrai  cependant  ^  et  il  fallut 
rentrer  en  campagne. 

X»  Je  m'attendait  bien  à  battre  les  Prussiens  ; 
mais  j'avais  destiné  plus  de  temps  à  cela.  Je  pris 
des  mesures  contre  les  agressions  qu'on  pour- 
rait me  susciter  d'ailleurs  ;  mais  je  n*en  eus  pas 
besoin. 

3>  Par  un  hasard  singulier  y  les  Prussiens  ne 
tinrent  pas  deux  heures.  Par  un  autre  hasard  y 
leurs  généraux  n'imaginèrent  pas  de  défendre  des 
places  qui  m'auraient  tenu  trois  mois.  En  quel- 
ques jours  je  î\xs  maître  du  pays. 

y>  La  diligence  de  cette  déroute  me  prouva 
que  cette  guerre  n'avait  rien  eu  de  populaire  en 


So  MattûiCtk 

PttMt*  l 'âotiâs  éAïpKk^ter  de  cetbt  Aêùowtttia 
pour  offgamier  la  JPnbiMCi  à  iietjv  jnaaière  f  vmsje 
fw  sus  pas  m* j  jn^tubre* 

«  L'empire awkiioqimtttiett^^ 
déi?ai:b6e  <par  da  Sdcuôlle  4e  Jéna  «  ije  yniUic  com«< 
xnetiçait  à  regarder  ma  eAiOK?  «somme  gagSiée-} 
je  m'en  mperçvs  4cax  ^namèms  ique  1  on  prit 
avec  moi*  Je  «conomeiaçai  à  le  ict*aîre  autai  moH 
même  ^  ^et  wttie  boDw  optdkm  «i^a.fitii  laire  <lef 
£ni4es^ 

»  îic  «ywcttie  «nr  icqttéij^ai^ts fondé  Vempïre 
était  entxetnî  tié  â^s  aticaetiùes  dymastîeaé  te  sa-* 
vais  qu'entre  ellea  et  moi  la  guerre  devait  êtrcf 

m 

mortelle.  H  fiÀl«it  âotic  prewli'e  d^es -nioyetis  vi- 
goureux pour  la  rendre  aussi  tîoiiite  ^e  possi-- 
We ,  tifin  tfe  ménager  la  soujfranct  -des  peuples 
"et  des  rois  {1)4 

»  Ainsi ,  j*wiraîs  dft  ékanger,  d'une  part ,  Id 
forme  ^  le  personnel  de  tous  les  états  que  la 
guerre  mettait  dans  mes  mains ,  parce  qu^on  ne 
fait  pas  de»  rcvoJution«  en  gatdant  îes  mémes^ 
iiommes  ^  les  mêmes  rfiôses.  J'étais  donc  sûr  ^ 
^n  eernscrrant  ces  gonvercieinen^  ^  de  les  avoir 
-^--    -  ■ ^  .....  ■--... 

(1)  C^est  toujours  Ae  lui  qu^il  s^sLgit  ;  c^est  lesjstèiùô 
qtifH  a  fondé  ^  à^est  sa  caÉise  j  c^est  sapersofifie  enfin  y 
^«i  preéuitli^  soiiffîunee  des  -peuples  et  des  lok^. 
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toujours  contre  moi  :  c'étaient  des  eAnemis  que 
fe  ressuscitais^ 

»  Si  je  voulais  ,  d'autre  part ,  garder  ces  gou- 
verneniens  ,  faute  de  mieux  ,  il  fallait  les  rendre 
complices  de  ma  grandeur ,  en  leur  faisant  ac^ 
cepter  y  avec  mon  alliance  y  des  territoires  et 
des  titres. 

»  En  suivant  l'un  ou  Tautre  de  ces  plans  y  sui- 
Tant  Toccasion,  j'aurais  étendu  rapidement  les 
frontières  de  la  révolution.  Nos  alliances  auraient 
été  solides,  parce  qu'elles  auraient  été  faites  avec 
les  peuples.  Je  leur  aurais  apporté  les  avantages 
avec  les  principes  de  la  révolution  j  j'aurais  éloi- 
gné d'eux  le  fléau  de  la  guerre  don^  ils  ont  été 
persécutés  pendant  vingt  ans ,  et  qui  a  fini  par  les 
révolter  contre  nous. 

33  II  est  à  croire  que  la  majorité  des  nations  du 
continent  aurait  accepté  cette  grande  alliance ,  et 
l'Europe  aurait  été  refondue  sur  un  nouveau  plan 
analogue  à  l'état  de  sa  civilisation. 

33  IJe  raisonnai  bien ,  mais  je  fis  le  contraire. 
Au  lieu  de  changer  la  dynastie  prussienne  y 
comme  je  l'en  avais  menacée  ,  je  luis  rendis  ses 
états  après  leis  avoir  morcelés.  La  Pologne  ne  me 
sut  pas  gré  de  n'avoir  remis  en  liberté  que  la 
portion  de  son  territoire  dont  la  Prusse  s'était 
emparée.  Le  royaume  de  Westphalie  fiit  mécon- 
'Cens.  Europ.  —  Tom,  III.  6 
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tent  de  ne  pas  obtenir  davantage ,  et  la  Frasse,  fa^ 
rieuse  de  ee^queye  lui  avais  ôté,  me  jura  une 
haine  étemelle. 

»  Je  m'imaginai  y  je  ne  sais  pourquoi  y  que 
des  souverains  dépossédés  par  le  droit  de  con- 
quête y  pouvaient  deveinir  reconnaissans  de  la 
part  qu'on  leur  laissait.  J'imaginai  qu'ils  pour- 
raient^ après  tant  de  revers  ^  s'allier  de  bonne 
foi  a\^ec  nous  y  parce  que  c'était  le  parti  le  plus 
sûr.  J'ima^pai  pouvoir  étendre  ainsi  les  allian- 
ces de  l'empire  y  sans  me  chaîner  de  l'odieux  que 
les  révolutions  traînent  après  ell^.  Je  trouvai 
enfila  que  c'<était  un  grand  rôle  à  ^ouer  que  celui 
d'Ôier  et  de  rendre  des  couronnes  ;  je  m^y  laissai 
déduire.  Je  me  suis  trompé  y  et  les  fautes  ne  se 
pardonnent  jamais» 

yy  Je  voulus  corriger  au  moins  ce  que  j'avai:^ 
fait  en  Prusse,  en  oiganisant  la  confédération 
du  Rhin  y  parce  que  j'espérais  contenir  l'un  par 
l'autre.  Pour  former  cette  confédération  y  j'ai 
agrandi  les  états  de  quelques  souverains  aux  dé- 
pens d*une  cohue  de  petits  princes  y  qui  ne  ser- 
vaient qu'à  manger  l'aient  de  leurs  sujets  y  sans 
pouvoir  leur  être  boQS  à  rien.  J'attachai  ainsi  à 
nta  cause  les  souverains  dont  j'avais  grossi  le  vo- 
lume y  p^r  les  intf^Téts  de  leur  agrandissement. 
Je  les  (is  conquérons  malgré  eux.  Mais  ils  se 
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tifefùvèrètft  Mêù  du  •fûétîet.  Ils  ôtrt  -feit  voïôiAiers 
càtme  'dbJAÉKttWhe  ù^éc  inoi.  fis  dût  ëtë  ÎÔdèles  à 
côSe  catiiè^  i^aht  ^è(fi'as  l'ont *pû. 

^>  4Jc  fcdttîàttit  ^  tîroùva  ahisi  pâcAlîé  pour  la 
quatrième  fois.  J'aya^  ^ë'ndû  là  surface /et  la 
jfrépcWdémiëê  dé  l'eAipire.  Mbn  pouvoir  îni- 
îËL^iét  s^etëïidan  de  rAdriatique  aux  boûclies 
éii  Weîser.  -^  i^Hbn  ^bu^oir  d'opinion,  rfùr  toute 

>i  Mai*  l'EurbjJe  sentait ,  coùiiûe  moi  y  qne 
cé^^  |>ûcft8fcïrtion  ^*«tàit  eticorô  qii\ine  iœùvre 
provisoire  j  parce  qu'il  y  avait  trop.  d*éreiiién*s 
de  iSéiistettèei ,  et  î^'eti  Irattaût  avec  ces  résis- 
^lices ,  wiiindè  j'avais  eu  le  tort  de  le  laîre ,  je 
a^'^tàis  fait  <Jtré  reculer  la  difficultë. 

»  Éfe  principe  vital  dfe  là  fésistàncë  était  en 
Àn^etenie^  Je  tfàvais  aucun  nibyën  de  Tàttâ- 
quer'corps  à  c^t^ps^  et  j*ëtâiS  sàr  que  la  giierre 
ae  i^bùt^^lferaît  sur  le  contilïebt ,  tant  que  le 
ministère  ah^àis  àurdit  de  qûOi  en  payer  les  fixais. 
lia  chose  pouvait  durer  lottg-leinj)s ,  parce  que 
les  î>éhéSt;é^  de  la  guetta  alliiiëhtaieni  là  jguèrré. 
C'était  ùà  tèrclë  ViciéUi ,  dont  lé  i-ésulîàt  était 
là  rtilïîè  du  CtmtîtièAt.  Il  fallait  donc  trouver  un 
inéyën  dfe  âëttiiik'é  lés  Ï>énëficë8  que  là  guerre 
maritime  valait  à  l'Angleteirre ,  âfiii  de  ruiner  le 
crédit  du  minisièt*<â»  C)n  mè  proposa ,  dans  <;e 

6  * 
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but  f  le  système  continental.  D  me  parut  bon  ^ 
et  je  racceptai.  Peu  de  gens  ont  compris  ce  sys- 
tème. On  s'est  obstmé  à  n*y  voir  d'autre  but  que 
celui  de  renchérir  le  café.  U. devait  avoir  dé 
toutes  autres  conséquences. 

»  Il  devait  ruiner  le  commerce  an^ais.  En 
cela ,  i7  a  mal  fait  son  deyoir,  parce  quU  a 
produit  f  comme  toutes  les  prohibitiçns  j  un 
renchérissement  ;  ce  qui  est  toujours  à  l^avan^ 
iage  du  commerce  f  et  parce  qu'il  ne  peut  être 
asset  complètement  établi  pour  bannir  la  con* 
trebande* 

»  Mais  le  système  oonlinental  devait  servir 
encore  ài  déàgoer  durement  nos  amis  d'avec  nos 
ennemis*  Noos  ne  pouvions  pas  noosy  tnomper. 
L^attachement  au  sjrstème  continental  témoi- 
gnaii  de  raitadieuent  ànoue  canse  j  parce  qu'il 
éuit  son  ettscigtte  et  mu  palladinoa. 

)i>  Ce  sy^ènae^  sidekau»,  était  indîipeosable 
^vis  le  nottent  oà  \t  Fai  éiaUi;  car  il  6lu1 
^^nfi  gnai^  empire  ait  nan-seuJement  une  êtn^ 
doMe  générale  pour  dâiger  sa  politique  (i), 
Mais  90^  éco^nômie  doit  «voir  ime  tendanc^e  pa- 
rei11<'.  n  &nt  ^tie  wyiiiic  à  Vindastrie  ,  camme 
Il  t^n^<îboses^  poi/r  se  ynouifoir  et  pour  éÊfvm- 

(0  QueUft^^akkittttdiaM^^énmkàerEin^ 
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cer.  Or,  la  France  n'en  avait  point  ^  quand  je  lui 
ai  tracé  sa  route  en  lui  donnant  le  système- 
continental.    ' 

*x»  L^économîe  de  la  France  s^étalt  portée^, 
avant  la  révolution  ,  vers  les  colonies  et  le  com- 
merce 'd'échange.  C'était  la  mode  alors.  Elle  j 
avait  eu  de  grands  succès.  A  quelque  point  qu'on* 
ait  vanté  ces  succès ,  ils  n'avaient  eu  cependant 
d'antres  résultats  que  ceux  d'amener  la  ruine  des^ 
finances  de  l'état ,  la  perte  de  son  crédit  y  la 
destruction  de  son  système  militaire  y,  la  perte, 
de  sa  considération  au-déhors  y  la  langueur  de*. 
son  agriculture.  Ces  succès  Tavaient  amenée  fi* 
lialement  à  signer  un  traité  de  commerce  qui. 
livrait  son  approvisionnement  aux  Anglais. 

'  »  La  France  avait  à  la  vérité  de  beaux  ports 
de  mer  et  quelques  négociant  dont  les  fortunes- 
étaient  colossales. 

»  La  guerre  avait  détruit  sans  retour  le  sys- 
tème maritime  (i).  Zjcs  ports  de  mer  étaient 
ruinés.  Aucune  force  humaine  ne  pouvait  leur' 
rendre  ce  que  la  révolution  avait  anéanti.  Il 
fallait  donc  donner  une  autre  impulsion  à  l^es- 
prit  de  trafic  y  pour  rendre  de  la  vie  à  l'industrie 
de  la  France.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'y 

''  ■■■■«■■  I  ,  mmm^^mm   ■  i  ■■■■■■■■■»■ 

(i)  Ce  notait  donc  pas  le  système  maritime  qui.MPak 
Aétruit  le  système  mlitaire* 


Manuscrite. 

.   .]ue  cdiifi  d'enlav^r  aux  Aq^ais  le  loo-, 

j  Je  ripdustri^  u^amifjsiçturi^re,  pour  £ûte 

. .  ^<  lie  industrie  la  tendance  générale  de  l'éco- 

.^  LLile  de  r^tat.  — :r  JlfûUs^t  ci^er  l^.£^slièiD^coD- 

tineula|. 

>:►  U  fallfi^t  çt},  ^sljBme,.  el  i^ç^  dâ  hundSjJ: 
paiA;e  qu'il/allaijf:,  c[piiper  ui^gnjx^éaprBi^.aux^ 
labriques.,  pour  ^W^er  le  (5051»}^ ijpe,  %  Ba$me^ 
eu.  dehors  les  avances,  qu^*^xiga  l'qtablj&genieni^ 
de  tout,  un  ensemble  de  fabricatfpQ.^ 

5>  Le  .fait  a  pi:ouvç^  en.ma.  f^eur  j^  j'ai  dépUces 
le  siège  de  l'industrie,  eij,  lui  faisant;  pa&ser  la, 
mer.  £lle  a  fait  de  si  gpauds,  paa  siur  le  confinei^].^, 
qu'elle  n'a  plus  de  conqu^renjpe  à^  re^autcg*^ .  $îi 
la  France  veut  prospérer,  ({u'ell^.  gaf4ç  T^9fi^L 
syslèroe  en  changeant  son  nom.  Si  .elle  veut  dé- 
clicoir,  elle  ii'a  qu'à  recqpijuwçer  dfss  ejQ^e^ 
prises  maritimes  j  car  les  Anglais  le^  d^truirp^t 
à  la  prenaière  guerre.  J'ai  été  fç|]i^4e  porter,  le 
système    contiueixtal ,  à   r^çLtrêi^ie,   pafCf^.  ^'<^. 
avai(  pour  but  de  faire. uqu-seulemeiit, du  l^n-, 
à  la  France ,  mais  àfi  mal  à^l'Apgletçrre. 

3>  Nous  ne  receyiqus  les  dçmx^  c(4onîalçs.  q^e . 
par  son  n>if  istèr^,  quelque  fût  1^  paviUoa  qij^'^ell^; 
empruntassent  pou^r,  naviguer^  Il:fallaji^.4oçiÇ:e^: 
recevoir  le  mmns  possiUe*   Un'y  avait  pas  de 
jiMfilleur  moyen  pour  cela  que  d*en  élever  le  prùxir. 
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^tttre  mesure.  Le  but  politique  était  rempli  ;  leâ 
finauces*  de  Fëut  en  profitaient  y  niais  j'ai  dl^- 
fiolé  les  hoTirtes^feHtmes;  et  elles  s^en  sont  "ùért- 
gées  (f).  L*ex^rience  montrait  chaque  jour  y  c[der 
le. système  côntinentàY ëtait  bon,  car  Tétat' fi)*o^^ 
péraît  y  mainte  le  fardfeau  de  la  guerre:  Les  im- 
pôls  étkiënr  à*  jour.  -^  Le  .crécfit  au  pair  avec 
Vintérêt  de'Fargtnti^i^.  L*e^rit  d'amélioration 
se' montrait  dans  Fagricultui^  comnie  dails  leb 
fabriques»  Ou' bâtissait  les'villageisf  à  neuf  cothniè 
les  rues  de  Kirîs.  Les  routes  et  Ibs  canaul  fadili- 
talent  le  mouvement  iritérieur.  On  itivéntait , 
chaque  semaine ,  quelque  perfectionnernent  : 
je  faisais  faim  du  sucre  apffC  des  nai^ets ,  et 
de  là  soude  a^ec  dit  sel.  Le  développement 
des  sciences  marchait»  dé  front  avcfcî  celui  de 
Kndtistrfe. 

»  11^  aurait  dbnc  été  insensé  de  renoncer  à  un 
tystème,  au- moment  où  il  portait  ses  fruits.  Il 
fallait'  1  •  aflfermir ,  pour  donner  d'autant*  plus  de 
prises  à  ^émulation: 

»  Cette  nécessité  a  influé  sur  la  politique  de 

■  ^    .    tm'        -   m.      ...  ....  ,  .  ,  .  I       .  ■ 

(1)  Voilà  donc  le  gi^àitti  honmie,  Tarbitre  du  monde  ^ 
renver&é  par  les- bonnes  femmes.' 

(2)  L'intérêt  de  Targent  avait  baissé  ,  -  non  parce  qu'il 
y  avait  beaucoup  de  capitaux,  mais  parce  que  les  ca»- 
^itauX  qUii  exisl»iènt~  ne  trouvaient  pas  d'emploi* 
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TEurope ,  en  ce  qu'elle  a  fait  à  l'Angteterre  une 
néces^té  de  poursuivre  Téiat  de  guerre.  Dès  ce 
moment  aus»  y  la  guerre  a  pris  en  Angleterre  un 
^ractère  plus  sérieux.  II.  s'agissait  pour  elle  de 
la  fortune  publique  ,  c'est-à-dire-  de  son  exis* 
tence.  La  guerre  se  popularisa»  Les  Aurais  ne 
confièrent  plus  à  des  auxiliaires  le  soin  de  leur 
protection  ;  ils  s'en  chargèrent  eux-mêmes  y  et 
parurent  en  grosses  niasses  sur  le  terrain.  La  lutte 
.n'est  devenue  périlleuse  que  depuis  lors.  J'en  its 
eus  l'impression  en  signant  le  décret»  Je  soup- 
çonnai qu'il  n'y  aurait  plus  de  repos  pour  moi  y 
et.  que  ma  vie  se  passerait  à  combattra  des  résis- 
tances que  le  public  ne  voyait  plus  y.  mais  dont 
j'avais  le  secret  y  parce  que  Je  suis  le  seul  gue 
les  apparences  n  aient  jamais  trompé.  Je  me 
flattais  y  au  fond  du  cœur  y  de  rester  mi^tre  de 
l'avenir  y  au  mojren  de  l'armée  que  j^avais  £ûte  : 
tant  de  succès  l'avaient  rendue  invincible.  Elle 
ne  doutait  jamais  du  succès  ;  les  mouvemens 
étaient  faciles  y  parce  que  nous  ainons  renoncé 
au  sjrstème  des  camps  et  des  magasins.  On  pou- 
vait la  transporter  à  l'instant  sur  toutes  les  direc- 
tions y  et  partout  elle  arrivait  avec  la  conscience 
de  sa  supériorité.  Avec  de  tels  soldats  ^  quel  est 
le  général  qui  n^eût  aimé  la  guerre  ?  Je  l'aimais  ^ 
je  Tavoue  y  et  cependant  \e  n'ai  plus  senti  eu 
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moi ,  depuis  l'affaire  de  Jéna  ^  la  plénitude  de 
coufiauce  ni  le  mépris  de  l'avenir  auxquels  j'avais 
dû  mes  premiers  succès.  Je  me  défiais  de  moi- 
même  :  cette  défiance  portait  de  Tincertitude 
dans  mes  décisions }  mon  humeur  en  était  altérée  ^ 
mon  caractère  abâtardi.  Je  me  commandais  f 
mais  ce  qui  n'est  pas  naturel  n'est  jamais  parfait* 

:>3  Le  système  continental  avait  décidé  les  An- 
glais à  nous  faire  guerre  à  mort.  Le  nord  était 
soumis  et  contenupar  mes  garnisons.  Les  Anglais 
n'y  avaient  plus  d'autres  rapports  que  ceux  de  la 
contrebande  ;  mais  ou  l(*ur  avait  livré  le  Por- 
tugal y  et  je  savais  que  l'£spagne  favorisait  leur 
commerce  à  l'abri  de  sa  neutralité. 

3>  Pour  que  le  système  continental yiïl  ban  à 
quelque  cfioscj  il  fallait  qu^ilfdt  complet.  Je 
l'avais  établi ,  à  |)eu  de  chose  pi*ès  j  dans  le  nord. 
)1  fallait  le  faire  respecter  dans  le  midi.  Je  de-r 
mandai  à  l'Espagne  un  passage  pour  un  corpa 
d'armée  que  je  voulais  envoyer  en  Portugal.  On 
me  l'accorda.  A  l'approche  de  mes  troupes  ,  la 
cour  de  Lisbonne  s'embarqua  pour  le  Brésil  y-  et 
me  laissa  sou  royaume.  Il  fallut  établir  >  au  tra- 
vers de  l'Espagne  y  une  route  militaire  pour  com- 
muniquer avec  le  Portugal.  Cette  route  nous  mit. 
en  rapport  avec  l'Espagne^  Jusqu^ahrsjen^avais 
jamais  songé  à  ce  pajs  à  cause  de  sa  nullités 
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»  L'état  politique  de  l'Espagne  était  alors  in- 
quiétant; elle  était  gonvemée  pair  le  plus  inca- 
pable des  souverains  ;  brave  et  digne  bomme  , 
dont  l'énergie  se  bornait  à  obéir  à  son  Êivori.  Ce 


i  y  sans  caractère  et  sans  talent ,  n'ayait  lui- 
même  d'autre  énergie  que  celle'  de  demander 
sans  cesse  des  richesses  et  des  dignités. 

»  Le  favori  m'était  resté  dévoué^  parce  qu'il 
trouvait  conunode  de  gouverner  sous  l'ombre  de 
mon  alliance.  Mais  il  avait  si  mal  mené  les  af- 
feires  j  que  son  crédit  avait  baissé  en  Espagne. 
Il  ne  pouvait  plus  s'y  faire  obéir.  Son  dévoue- 
ment me  devenait  utile. 

yy  Les  opinions  avaient  marché  en  Espagne  dans 
«n  sens  inverse  du  reste  de  l'Europe.  Le  peuple 
qui  s'était  élevé  partout  à  la  hauteur  de  la  révo- 
lution ,  y  était  resté  fort  au-dessous  j  les  lumières 
n'avaientpas  percé  jusqu'à  la  seconde  couche  de 
la  nation.  Elles  s'étaient  arrêtées  à  la  sorface  ^ 
c'est-à-dire  sur  les  hautes  classes.  Celles-ci  scn- 
taiecit  l'abaissement  de  leur  patrie  y  et  rotigis- 
saieot  d'obéir  à  un  gouvernement  qui  perdait 
leur  pays.  On  les  appelait  les  libéraur. 

»  En  sorte^que  les  révolutionnaires  étaienr en 
Espagne  ceux  qui  avaient  à  perdre  à  la  révolution  ; 
6t  ceux  qui  deraient  y  gagner»  n'en  voulaient  pas 
entendre  parler.  Le  même  contre-isens  a  eu  lieu 
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égaXomeot  à  Na{]^Q&  H  m'a  fait  faire  beaucoup 
dç  £»ut^  y  parce  qpe  je  n'en  ai  pas  eu  ht  def 
d'enbnée. 

:>>  lia  présence  da  n^qa  troupes  e»  Eispagae  y 
ca^osa  un  événeoienu  Cliaaaia  Finterpreta.  Les 
t^t^  ^'en^occupèrent;  lafannent^tion^ooomieBça. 
J'en  fîi^  îj^ormé.  Iie&  libéraux  furent^  sepsiblès^à 
Vl^HmiUftÛQn  de  leucs  pays  :  .ik.orurQnt  prévenir 
^iiraîpi^.par  uneoonjuraûonu  Cette  conjuration 
i:é^i^t^  £Uq  ^  borna  à  faire  abdiquer'  le  vieux  roi, 
et.  à  rqper.  d^  ooups  son  favori*  L'Bspagne  n^  ga» 
gnait  rien  au  fond  à  ce  changement,  car  le  fila 
<pxon,  ipattait  sur  le  trône  ne  valait  pas  mieux 
qu^  spp  père*.  Je  sais  à.  quoi  m'en*  tenir  à -cet 

^rd» 

33  La  conjuration  eut  à  peine  réussi ,  que*  le» 
<;o^u^j».$!épouTantèrent.  de  leur  audace  :    ilA* 
^i|rei^tipc^\Lr  d'eux.,  de  mol,  detootdé-mondfei 
Les  moines  n'approuvaientpas  la  violence  qu'on** 
av^l(  eseixi^e  jcontre  leur<vieux>roi^,  parcç  qu'elle 
éitaîti  illégitime  :  je  la  désapprouvai  égalè«aentt 
Pa^  un  a.uti'e  motif,  l'épouvanve  se  mit- dans  b'' 
nçltvelle -cour,,  la  révolte  dansle peuple»,  etl^t 
uarçbie  dans.l'étati 

3>'  lé^  forçai  des»  cboses  avait'  amené'  aitisi-  nn*- 
Qbapgçmeiilien  E^ptagnc^  puisqu'une  révolution^ 
venait  d'y  commencer  par  le  fait.  Gettç  vè^^tt** 
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ikm  ne  pouvait  pas  être  de  la  Taèmét  nature  que 
celle  de  la  France  j  parce  que  les  élémens  en 
étaient  diflerens.  Jusqn'alors  elle  n'avait  en  an- 
enne  direcûofi  ,  parce  cpi^elle  n'avait  point  eu 
de  chef  y  ni  de  psuli  pris  d'avance.  Ce  n'était  en- 
core qn'noe  suspension  d'antorité  j  nne  snbver- 
ôon  de  ponvoir,  un  désordre  :  vmlà  tout. 

»  On  ne  pouvait  prévoir  antre  chose  sur  le  sort 
de  r£spagne  ^  n  ce  n'est  qu'avec  un  peuple  igno» 
rant  et  farouche  ,  (%tte  rëvc^tion  ne  s'achève- 
rait pas  sans  des  flots  de  sang  et  de  longues  ea^ 
lamûés. 

3»  Que  demandaient  d'ailleurs  les  honuties  qui 
voulaient  un  changement  en  Espagne  ?  Ce  n'é- 
tait pas  une  révolution  comme  la  nôtre  :  e*étair 
un  goui^emement  capable  j  tme  autorité  qui  iut 
en  état  dealer  la  rouille  qui  couvrait  leur  pays  y 
afin  de  lui  rendre  de  la  considération  au  dehors 
^etde  la  cii^ilisaiion  au  dedans. 

y>  Je  pouvais  leur  donner  l'un  et  l'autre  y  en 
m'emparant  de  leur  révolution  an  point  où  ils 
l'avaient  amenée.  U  s'agissait  de  donner  à  TEs^ 
pagne  une  dynastie  qui  seraitybrte  y  parce  qu'elle 
serait  neui^e ,  et  qui  serait  éclairée  y  parce  qu^elle 
serait  dépourvue  de  préjugés»  La  mienne  réunis-- 
sait  ces  qualités*  Je  songeai  donc  à  lui  donner  ce 
trône  de  plus« 
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yi  A  cet  égard  le  plus  dlfficye  était  fait  :  c'était 
de  se  débarrasser  de  Tancieniie  dynastie.  Or  ^  I38 
Espagnols  avait  laisse  abdiquer  leur  vieux  roi  y  • 
et  ne  voulaient  pas  reconnaître  le  nouveau.  Tout 
semblait  donc  présager  que  TEspagne,  pour  éviter 
l'anarchie  ^  accepterait  un  souverain  qui  se  pré- 
senterait armé  d'un  levier  prodigieux.  Elle  serait 
•  entrée  pa^-là  sans  efforts  dans  le  rayon  du  sys- 
tème impérial;  et ,  quelque  déplorable  que  fût 
*  Tétat  social  de  l'Espagne,  il  ne  fallait  pas  dé* 
daigner  cette  conquête. 

3>  Gomme  il  faut  voir  les  choses  par  soi-même 
,  pour  s'en  faire  une  juste  idée ,  je  partis  pour 
Bayonne ,  on},* avais  invité  la  'vieille  cour  d^Es* 
pagne  à  se  rendre.  Comme  elle  n'avait  rien  de 
mieux  à  faire  ^  elle  y  vint.  J'avais  invité  égale* 
ment  la  nouvelle  ,  et  je  m'attendais  qu'elle  ne 
viendrait  pas ,  parce  qu'elle  avait  beaucoup  mieux 
aiaire. 

»  Je  pensai  que ,  pour  ne  pas  le  mettre  en  pré- 
sence ni  de  moi  ni  de  son  père ,  on  aurait  fait 
prendre  à  Ferdinand  ou  le  parti  de  la  révolte  y 
ou  celui  de  gagner  l'Amérique.  Il  ne  prit  ni  l'un 
ni  l'autre ,  il  s'en  vint  à  Bayonne  ,  avec  son  pré- 
cepteur et  s^s  confidens  ^  et  laissa  l'Espagne  au 
premier  occupant. 

»  Cette  démarche  seule  me  doni^a  la  mesure  d^ 
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cette  caar.  J'eus  k  peine  conief^  arvec  ses  ckef^f 
de  coBJoiésy  q«è  je  vis  l'^oranœ  m  ils  étaient 
de  leur  pn^ve  stoation.  Ils  n'av^ôent  de  parti 
pris  'KVLr  rien  ^  ik  ne  piévavaient  rien  ;  ils  me- 
naient lenr  politique  comme  des  qrâize.-Tingt. 
J'eus  à  pône  tu  le  sonyerain  qu'ils  avaient  mis 
stir  le  trène  ^  que  je  £ds  convaincu  qu'on  ne^-. 
i^aUpaslaisserl'Espagneende  pareilles  rnains.  * 

»  Je  vae  décidai  alors  ù  receiH)ir  l'abdication  do 
CtUefamiUe  ^  et  à  placer  un  de  mes  frères  su^ 
un  trône  que  ses  maîtres  venaient  d'âl>audonner. 
Ils  en  étaient  descendus  si  facilement^  que  je  crus 
qu'il  y  monterait  de  même  (i). 

y>  Rien  en  effet  ne  semblait  s'y  opposer  :  la. 
junte  de  Bayonne  l'avait  reconnu  f  aucun  pou- 
voir légal  n'était  resté  en  Espace  p^^r  refuser, 
ce  changement  de  règne  c  le  tieux  roi  s'était 
montré  reconnaissant  de  ce  que  j'avais  ^  le 
trône  a  son  fils ,  et  il  était  allé  se  reposer  à  Goâi-. 
piègne.  Son  fils  fiit  conduit  au  château  dô  Va- 
lençay ,  où  Ton  avait  £iit  les  préparati&  nécessai- 
res (2)4 

>»  Les  Espagnols  savaient  à  quoi  s'en  tetiif  avec 

1(1)  On  voit  qil^ici  Bonaparte  adoucît  les  expressions  ^ 
lorsqu^il  dit  quUl  se  déeidft  à  recevoir  Vàbdictïtian^  le  pârd 
et  le  fils  n^étaient  pas  venus  pour  abdiquer. 

(a)  On  Vy  aUend^ifi  d«titc* 
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leur  vieux  roi  :  îl  ne  laissa  ni  regrets  ni  souye* 
nirs  ;  mais  son  (ils  était  jeune  ;  son  règne  en  es* 
pérance.  Il  était  malheureux  ^  on  en  fit  un  héros  : 
l'imagination  se  monta  en  sa  faveur*  Les  libéraux 
crièrent  à  rin(^(^endance  nationale ,  les  moines 
à  l'illégitimité  :  toute  la  nation  s'est  armée  sou« 
ces  deux  bannières. 

33  Je  conviens  que  j'ai  eu  tortde  meUrç  le  jeune 
roi  en  séquestre  k  Yalençay.  J'aurais  dû  le*  lais- 
ser voir  à  tout  le  monde ,  afin  de  détromper  ceux 
qui  s'intéressaient  à  hii. 

3>  J'ai  eu  tort  sur-tout  de  ne  pas  lui  permettre 
de  rester  sur  le  trône*  hes  choses  auraient  été 
de  mal  en  pis  en  Espagne.  Je  me  serais  acquis 
le  titre  de  protecteur  du  vieux  roi ,  en  lui  don- 
nant un  asile» 

»  Le  nouveau  gouvernement  n'aurait  pas  man- 
qué de  se  compromettre  avec  les  Anglais.  Je  lui 
aurais  déclaré  la  guerre  tant  en  mon  nom  qu'en 
qualité  de  fondé  de  pouvoirs  du  vieux  roi.  L'Es- 
pagne aurait  confié  à  son  armée  le  sort  de  cette 
guerre  ^  et  dès  qu'elle  auroit  été  battue  ^  la  nation 
se  serait  soumise  au  droit  de  conquête  (i).  Elle 
n'aurait  pas  même  songé   à  murmurer ,   parce 


(i)  Il  anrait  aiasi  agi  pour  lui}  tout  en  paraissant  agir 
pouf  le  Yieux  roi. 
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qu^en  disposant  des  pays  conquis  y  on  ne  fait  que 
suivre  les  usages  reçus. 

-  »  Si  j'avais  été  plus  patient ,  j'aurais  suivi  cette 
marche  j  mais  je  crus  que  le  résultat  étant  le 
même  ,  les  Espagnol^  accepteraient  à  priori  un 
changement  de  dynastie ,  que  la  position  des  af- 
faires rendait  inévitable.  Je  mis  de  la  gaucherie 
dans  cett^  entreprise  y  parce  que  je  supprimai  les 
gradations.  Je  venais  de  déplacer  ainsi  l'ancienne 
dynastie  d'une  manière  offensante  pour  les  Es- 
pagnols. Blessés  dans  leur  orgueil  y  ils  ne  vou- 
lurent pas  reconnaître  celle  que  j'avais  mise  à  sa 
place.  Il  en  résulta. qu'il  n'y  eut  plus  d'autorité 
nulle  part,  c'est-à-dire  qu'elle  se  trouva  partout. 
La  nation  en  maisse  se  crut  chargée  de  la  défense 
de  l'état ,  puisqu'il  n'y  avait  plus  d'armée  ou 
d'autorité  auxquelles  on  pût  confier  cette  dé- 
fense. Chacun  en'pritla  responsabilité  :  je. créai 
l'anarchie.  Je  trouvai  contre  moi  toutes  les  res- 
sources qu'elle  donne.  J'eus  toute  là  nation  sur 
les  bras.  ' 

.  »  Cette  nation  ,  dont  l'histoire  n'a  signalé  que 
l'avarice  et  la  férocité  y  était  peu  redoutable  de- 
vant l'ennemi  ;  elle  fuyait  à  la  vue  de  mes  sol- 
dats y  mais  elle  les  assassinait  par  derrière.  Ils  en 
étaient  révoltés  j  ils  avaient  les  armes  à  la  main  ; 
ils  usaient  de  représailles.  De  représailles  en  re- 
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présajiles  y  cette  guerre  est  devenue  une  «rèno 
d*atrocités. 

3^  J'ai  seuti  qu'elle  imprimait  un  cfO'aelère  de 
violence  à  mon  règne  :  qu'elle  était  d'ua  exeinpld 
dangereux  pour  les  peuples  et  funeste  pour  l'ar-* 
niée,  parce  qu'elle  consommais  beaucoup  4* hom-- 
mes  et  fatiguait  le  soldat.  J'ai  senti  qu  elle  avait 
été  mal  commencée  ;  mais  une  foî^  que  cette 
guerre  avait  été  entamée  y  il  n'était  plus  poasiUo 
de  l'abandonner  ;  car  le  plus  petit  revers  enâsit 
mes  ennemis  ^  et  mettait  T^IQurope  ea  armes.  J'ai 
été  obligé  d'être  toujours  victorieux» 
>y  Je  ne  tardai  pas  à  en  faire  l'épreuve. 
y>  J'étais  allé  en  Espagne  y  afiui  d'aeeélérer  le« 
événemens  et  de  connaître  le  terriûn  sur  lequel 
j'allais  laisser  mon  firère«  J'avaia  <Kiei^  Madrid  y 
et  détruit  l'armée  anglaise  qui  venak  à  son  se^ 
cours.  Mes  succès  étsÂent  rapides  ;  l^^froi  à  sau 
comble  f  la  résistanœ  allait  finir  {i)\  il  n'y  avait 
pas  un  moment  à  peidre  j  on  n'en  perdit  pas  noa 
plus.  Le  ministère  anglais  arasa  rAntrîdbe»  Il  a 
toujours  été  aussi  actif  à  me  trouver  des  ennemia 
que  je  l'ai  été  à  les  battre, 
.   i>  Le  projet  de  l'Autriche  fîit  mené  pour  cette 
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pies  à  celui  de  la  France. 
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fois  Irès-adrpitement  ;  il  me  surprit.  Il  faut  rendre 
justice  à  ceux  qui  la  méritent.  [ 

»  Mes  armées  étaient  éparpillées  à  Naples ,  à 
Madrid ,  à  Hambourg.  J'étais  moi-raênie  eu  Es^ 
pagne.  Il  était  probable  que  les  Autrichiens  de- 
vaient ^  en  débutant,  obtenir  du  succès.  Ce  suc- 
cès pouvait  en  amener  d'autres  j  dans  ce  genre  , 
c'est  le  premier  pas  qui  coûte.  Ils  auraient  pu 
tenter  la  Prusse  et  la  Russie ,  retremper  le  cou- 
rage des  Espagnols  y  et  rendre  de  la  popularité 
au  ministère  anglais. 

33  La  cour  de  Vienne  a  une  politique  tenace  , 
que  les  événemens  ne  dérangent  jamais.  J'ai  été 
long- temps  avant  d'^n  deviner  la  cause.  Je  me 
suis  aperçu  enfin ,  mais  trop  tard  ,  que  cet  état 
n'avait  de  si  profondes  racines  que  parce  que  la 
bonhomie  du  gouvernement  l'a  laissé  dégénérer 
en  ohgarchie.  L'état  n'est  plus  mené  que  par  une 
centaine  de  nobles.  Ils  possèdent- le  tenûtoire , 
et  se  sont  emparés  des  finances  ,  de  la  politique 
^t  de  la  guerre.  Au  moyen  de  quoi ,  ils  sont  maî- 
tres de  tout ,  et  n'ont  laissé  à  la  cour  que  la  si- 
gnature. 

Or  ,  les  oligarchies  ne  changeur  jamais  d'opi- 
nions y  parce  que.  leurs  intérêts  sont  toujours 
les  mêmes.  Elles  fout  «mal  tout  ce  qu'elles  font, 
mais  elles  font  toujours  ,  parce  qu'elles  ne  meu- 
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rent  jamais.  Elles  n'oblîennent  jamais  de  saccès, 
maïs  elles  supportent  admirablement  les  revers  y 
parce  qn'eUes  les  sopportent  en  société.  L'Au- 
triche a  dû  quatre  fois  son  salut  à  cette  forme  de 
gouvernement  ;  elle  décida  d^  la  guerre  qu'on 
venait  de  me  déclarer. 

y>  Je  n'avais  pas  un  moment  à  perdre  y  je  quil^ 
tai  brusquement  PEspagne  y  et  courus  sur  le 
BJiin.  Je  ramassai  les  premières  troupes  que  y^ 
trouvai  sons  ma  main.  Le  prince  Eugène  s  était 
déjà  laissé  baittrc  en  Italie  ;  je  lui  envoyai  des  ren- 
forts. Les  rois  de  Souabe  et  de  Bavière  me  pré- 
4èrent  leurs  troupes  :  j'allai  battre  avec  elles  les 
Autncbiens  à  Batisbonne  y  et  je  marchai  sur 
"Vienne. 

3>  Je  suivis  à  marche  forcée  la  rive  droite  da 
Danube  ;  je  comptais  sur  le  succès  du  vice*roi  pour 
opérer  notre  jonction.  Je  voulais  devancer  les 
Autrichiens  à  Vienne  ,  y  passer  le  Danube  y  et 
me  trouver  en  possession  pour  recevoir  l'archi- 
duc. Ce  plan  était  bien  conçu  ;  mais  il  était  im^ 
prudent,  parce  que  j'avais  affaire  à  un  habile 
homme  y  et  que  je  n'avais  pas  assez  de  troupes. 
Mais  la  fortune  était  alors  pour  moi. 

}7|L'archiduc  fit  en  revanche  une  très*belle  mar^ 
che«  n  devina  mon  projet  y  et  gagna  les  devants. 
Il  se  porta  rapidement  sur  Tienne  y  par  la  ri>e 
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gauche  du  Danube  ^  et  prit  poûtion  en  même 
temps  que  moi.  C'est  à  ma  connaissaoce  la  saule 
belle  manœuvre  que  les  Autrichiens  ^ient  jamais 
faite. 

:>)  Mon  plan  de  pampagne  était  manqué.  Jetait 
en  présence  dWe  armée  formidable.  Elle  do- 
minait mes  moutemeas ,  et  me  forçait  à  Tinac- 
tion.  Il  n'y  avait{>lus  qu'une  grande  affaire  qui  pût 
terminer  la  guerre.  C'était  moi  qui  devais  atta* 
quer.  L'archiduc  m'avait  réservé  ce  rôle.  Il  n'é* 
tait  pas  facile  à  jouer  ,  car  il  était  en  position  da 
me  recevoir. 

.  3>.  Par  un  bonheur  inespéré  y  l'anchiduc  Jean  f 
au  lien,  de  contenir  à  tout  prix  le  vice-nn  y  se 
laissa  battre.  L'armée  d'Italie  le  rejeta  de  l'autre 
icoté  du  Danube*  Nous  eûn^es  pour  nous  toute  sa 
•droite. 

.  »  Mais  comme  nous  ne  voulions  pas  y  rester 
toujours  y  il  fallait  en  finir.  Je  fis  jeter  des  ponts, 
Jj'armée  s'ébranla.  Le  corps  du  maréchal  Mas- 
«éna  déboucha  le  premier.  Il  commençait  le  feu  ^ 
lorsqu^un  accident  rcMnpit  les  ponts.  IL  était  im- 
possible de  les  réparer  assez  tôt  pour  le  secourir. 
tl  fut  attaqué  par  toute  l'armée  ennemie.  Cette 
•troupe  se  défendit  avec  une  valeur  héroïque  ^  car 
diie  était  «ans  espoir.  Le.s  munitions  manquèrent  j 
ils  allaient  périr  ^  lorsque  les  Autrichiens  ces^ 


^enu  de  Sainte-Hélène:  lot 

sèrent  leur  fen  ^  croyant  qu'à  chaque  jour  suffit 
5a  peine.  Ils  reprirent  position  au  moment  déci- 
sif ^  et  me  tirèrent  d'une  cruelle  angoisse. 

»  Nous  n*en  ayions  pas  moins  éprouve  un  re- 
vers ;  je  m'en  aperçus  par  l'état  de  l'opinion.  On 
puMiait  ma  droite;  on  annonçait  ma  retraite; 
on  en  donnait  les  détails;  on  prévoyait  mn perte. 
Les  Tyroliens  s'étaient  révoltés  ;  il  avait  fallu  y 
envoyer  l'armée  de  Bavière.  Des  partis  s'étaient 
Qrmés  en  Prusse  e%  en  Westphalie,  et  couraient 
les  pays  pour  exciter  un  soidèvement.  Les  An- 
glais tentaient  une  eiLpédition  contre  Anvers  ^ 
qui  aurait  çéussi  sans  leur  ineptie.  Ma  position 
empirait  chaque  jour. 

»  Enfin  je  parvins  à  jeter  de  nouveaux  ponts 
sur  le  Danube.  L'armée  passa  le  fleuve  par  une 
nuit  épouvantable.  J'assistai  à  ce  passage  ^  parce 
qu^  me  donnait  de  l'inquiétude.  U  se  fit  à  sou- 
liait.  Nos  colonnes  eurent  le  temps  de  se  former , 
et  cette  grande  journée  s'ouvrit  sous  d'heureux 
auspices. 

»  La  bataille  fut  belle ,  parce  qu'elle  fut  dis- 
putée. Les  généraux  ne  firent  cependant  pas  de 
grands  efforts  d'imagination  y  parce  qu'ils  com- 
mandaient de  grosses  masses  sur  un  terrain  plat. 
U  fat  long-temps  défendu.  L'intrépidité  de  nos 
troupes  y  et  une  manœuvre  hardie  de  Macdo- 
nald  y  décidèrent  la  journée. 
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yy  Une  fois  rompue  ,  l'ariuée  autrichienne  àéf 
fila  en  désordre  dans  une  longue  plaine  y  où  elle 
perdit  beaucoup  de  monde.  Je  la  suivis  vive- 
ment j  car  il  fallait  décider  la  campagne.  Battue 
en  Moravie  ,  il  n'y  eut  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui,  de  me  demander  la  paix.  Je  l'accord^ 
pour  la  quatrième  fois. 

»  J'espérais  qu'elle  serait  durable  y  parce  qu'on 
se  lasse  d'être  battu  comme  de  toute  autre  chose  ^ 
et  parce  qu'un  assez  grand  parti,  dans  Vienne, 
opinait  en  faveur  d'une  alliance  finale  avec  l'em- 
pire. 

»  Je  souhaitais  la  paix  y  parce  queje  sentais  le 
besoin  d'accorder  quelque  relâche  aux  peuples. 
Car  ,  au  lieu  de  goûter  les  avantages  de  la  révo- 
lution ,  ils  n'en  avaient  vu  jusqu'à  présent  que 
les  ravages.  Nous  n'étions  plus  des  protecteurs 
pour  eux,  comme  au  commencement  de  la  guerre  ; 
et  ^ouv  accoutumer  l'opinion  de  V Europe  à  la 
nature  de  mon  pouvoir  y  il  ne  fallait  pas  le  mop- 
trer  toujours  sous  un  aspect  hostile. 

y*  Le  parti  ennemi  assurait  en  revanche  à  la 
foule ,  qu'il  ne  s'armait  que  pot^r  la  délivrer  du 
fléau  de  la  guerre ,  et  pour  faire  baisser  les  mar- 
chandises anglaises. 

»  Ces  insinuations  faisaient  des  prosélytes.  La 
guerre  dépopularisait  la  révolution..  C'est  pour- 
quoi je  desirais  la  paix  5  mais  il  fallait  obtenir  le 
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coDsentemeDt  du  ministère  anglais  ;  rAutriche 
se  chargea  de  le  demander.  On  la  refusa. 

ce  Ce  refus  m'inquiéta.  Il  fallait  que  FAngle-' 
terre  se  connût  des  ressources  dont  je  n'ayais 
pas  le  secret.  Je  cherchai  à  les  découvrir  y  mais 
en  vain. 

»  Au  lieu  de  désarmer,  ie  fus  forcé  de  rester 
sur  le  pied  de  guerre,  et  dé  fatiguer  TEurope. 
J'en  étais  d'autant  plus  £àché  y  que  les  allies 
avaient  tout  l'honneur  de  la  lutte  y  si  j'en  avais 
le  succès.  Car  ils  avaient  l'air  innocent  que  donné 
la  défense  des  choses  qu'on  appelle  légitimes  > 
parce  qu'elles  sont  vieilles.  J'dvais  en  revanche 
l'air  agresseur,  parce  que  Je  me  battais  pour  les 
détruire  et  pour  faire  du  neuf.  Je  portais  ainsi 
seul  le  poids  de  l'accusMion.  Et  cependant  la 
guerre  de  la  révolution  n'a  été  que  le  résultat 
de  la  position  de  l'Europe.  C'était  la  crise  qui 
changeait  ses  mœurs.  C'était  la  conséquence  iné-> 
vitahle  d'un  passage  d'un  système  social  à  un 
autre.  Si  j'avais  été  l'inventeur  de  ce  système  , 
j'aurais  été  coupable  des  maux  qu'il  a  faits.  Mais 
il  n'a  été  inventé  par  personne.  Il  n'a  été  produit 
que  par  la  marche  du  temps.  Elle  a  préparé  sour- 
dement cette  révolution  commue  elle  avait  amené 
celle  du  protestantisme,  avec  les  malheurs  qui 
l'ont  suivie.  La  guerre  iiîa  pas  dépendu  davan* 
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tage  de  moi  qiie  des  alliés.  Elle  a  dépendu  de  la 
manière  dont  la  création  a  fait  le  genre  humain. 
3>  L^An^eterre  continna  la  guerre  sans  auxi^ 
iîaire  ,  mais  non  pas  sans  alliés  ;  car  elle  avait 
ponr  tek  tons  les  ennenis  de  la  révolution.  Noiis 
avions  du  terrain  en  Espagne  pour  nous  battre. 
îS*j  envoyai  mes  trempes  j  mais  je  n'y  retournai 
pas  moi-ménu!.  J*ai  eu  tort^  parce  qu'il  n'y  a 
que  se»  qui  fasse  bien  ses  affaires.  Mais  j'étais  fa- 
tigué de  ce  tracas ,  -et  je  méditais  dès  Jors  un  pro- 
jet qui  devttt  donner  à  mon  règne  un  nouveau 
f:aractère« 

»  Onme  suscita  auparavant  un  autre  embarras 
dont  je  n'avais  pas  eu  l'appréhension.  Le  nord 
était  ebdopé  par  jnes  troupes^  Les  Anglais  n'é- 
taient pas  assez  forts  pour  m'attaquer  sur  ce  point. 
C'était  dans  la  Méditetranée  que  leur  marine 
leur  assurait  de  la  supériorité  :  ils  y  possédaient 
Malte  9  et  jouissaient  de  la  ^ile  y  des  côte^ 
d'E^agne  ^  d'Aiirîque  y  et  de  1»  Grèce.  Ils  tou- 
lurent  profiter  de  tant  d'avantages  I 

3»  Os  essayèrent  d'exciter  un  mouvement  de 
réaction  eii  Italie  pour  en  faire  une  seconde  Es- 
pagne y  fk  la  chose  était  faisaUe.  Il  y  avait  des 
méomtens  par-tout ,  car  je  n^açais  pas  pu  pla- 
cer tout  le  monde  dans  les  droits  réunis.  II  y 
•n  avait  en  Italie  comâie  ailleurs.  Le  clei^é  ne 
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m^aimah  pas  ^  parée  ^ue  ooa  règne  avait  détruit 

le  sien.  Les  dévots  me  détestaieot  à  son  exemple. 

lie  bas  peuple  partageait  ces  seniimens ,  parce 

que  le  clergé  l'influençait^  encore  en  Italie.  Le 

tjuarder-général  de  oette  opposition  s'était  établi 

à  Rome  y  comme  la  seule  ville  d'Italie  ou  elle 

espérait  se  dérober  à  ma  surveillaticeé  Elle  com« 

muniquait  de  là  aveo  les  Anglais  y  elle  provoquait 

la  révolte  ^   elle  m'iâsnltàit  dans  des  écrits  clan^ 

destins  ,  elle  répandait  de  faux  bruits.  Elle  re^ 

crutait  pour  les  Anglais  :  elle  soudoyait  les  ban^^ 

dits  du   cardinal   Rufib  >    pour  assassiner  les 

Français  )  elle  essayait  de  faire  sauter  le  palais 

du  BÛnistre  de  la  police  à  Naples.  Il  devenait 

manifeste  que  les  Anglais  avaient  un  plan  sur 

l'Italie  y  et  qu'ils  y  fomentaient  des  troubles. 

:»  Je  ne  devais  pas  le  permettre;  je  ne  devais 
pas  souffrir  qu'on  insultât  et  qu^on  assassinât  des 
Français.  Je  me  contentai  d'en  faire  à  diverses 
reprises  des  plaintes  au  saint -siège.  J'en  recevais 
des  réponses  oUigeantes  pour  m'engager  à  pren- 
dre mou  mal  en  patience.  Comme  je  n'ai  jamais 
été  patient  de  mon  naturel ,  je  vis  qu'il  y  avait 
une  mauvaise  volonté  décidée  contre. nous,  et 
qu'il  Êdlait  prendre  les  devants  pour  en  prévenir 
l'explosion.  Je  fis  occuper  Rome  par  mes  troupes. 

»  Au  lieu  d'arrêter  l'effervescence  ,  cette  me- 
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sure ,  un  peu  violente ,  irrita  les  esprits.  Elle 
maintint  le  repos  de  ritalié ,  et  déjoua  les  plans 
de  lord  Bentinck  j  mais  la  caste  des  dévots  fit 
secrètement  contre  moi  tout  ce  que  la  haine  et 
l'esprit  dé  l'église  peuvent  su^érer. 

'  »  Ce  foyer  de  troubles  avait  des  ramifications 
en  France  et  en  Suisse.  Le  clergé  ,  les  mécon- 
tens  ,  les  partisans  de  l'ancien  régime  (  car  il  y 
eh  avait  encore  ) ,  s^étaient  réunis  pour  intriguer 
contre  mon  autorité  y  et  me  faire  le  plus  de 
mal  qu'ib  pourraient.  Ils  ne  se  présentaient 
pltis  comme  des  conjurés  :  ils  avaient  emprunté 
les  bannières  de  Téglise  et  se  battaient  avec  des 
foudres,  et  non  pas  avec  du  canon.  Ils  avaient 
leur  mot  d'ordre  et  de  ralliement;  C'était  une 
maçonnerie  orthodoxe  que  je  ne  pouvais  atteindre 
nulle  part ,   parce  qu'elle  était  par-tout. 

»  Il  était  d'ailleurs  difficile  d'attaquer  ces  gen$ 
en  détail ,  parce  que  c'aurait  été  une  persécu- 
tion. Or,  c'est  le  métier  des  faibles  et  non  pas 
des  forts.  Je  crus  pouvoir  dissiper  ce  parti  en 
l'effrayant  par  xxrx  grand  coup  d'autorité.  Je  vou- 
*lais  lui  montrer  ma  résolution  pour  lui  faire 
comprendre  que  je  voulais  maintenir  le  respect 
de  l'ordre  et  de  l'autorité ,  et  que  rien  né  me 
coûtait  pour  y  parvenir.  • 

»  Je  savais  que  je  ne  pouvais  pas  atteindre 
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plus  sûrement  ce  parti  qu^en  le  séparant  du  chef 
ide  r^gliae.  J'attendis  long-temps  avant  de  pren- 
dre cette  résolution  y  parce  que  j'y  répugnais  j 
mais  plus  je  tardais,  plus  il  devenait  nécessaire 
de  me  décider.  Je  me  répétai  que  Gharles-Quint, 
qui  était  dévot  et  moins  puissant  que  moi^  avait 
osé  faire  un  pape  prisonnier.  Il  ne  s'en  était  pas 
mal  trouvé,  et  je  crus  pouvoir  tenter  la  même 
chose.  Le  pape  fut  enlevé  de  Rome  et  conduit 
à  Savoue.  Rome  fat  réunie  à  la  France* 

»  Cejt  acte  politique  a  suffi  pour  déjouer  les  pro- 
jets de  l'ennemi.  L'Italie  est  restée  calme  et  dé- 
vouée jusqu'au  jour  où  l'empire  a  fini.  Mais  la. 
guerre  de  l'église  se  poursuivit  avec  le  même  ' 
acharnement.'Le  zèl^e  des  dévots  se  ralluma.  C'é- 
tait une  action  sourde ,  mais  venimeuse  contre 
moL  Quelque  soin  que  j'aie  pris  y  les  dévots  sont 
parvenus  à  communiquer  avec  Savone  ,  et  à  rece- 
voir leurs  ipsiructions;  les  trappistes  deFribourg 
faisaient  aller  cette  correspondance  ;  elle  s'impri- 
mait chez  eux ,  et  circulait  de  curé  en  curé  dans 
tout  l'empire*  H  fallut  transférer  le  saint-père  à 
Fontainebleau,  et  chasser  les  trappistes,  pour 
arrêter  ces  communications ,  et  je  crois  que  je  n'y 
suis  pas  parvenu. 

Cette  petite  guerre  a  été  d'un  mauvais  effet  ^ 
parce  que  je  n'ai  pu  lui  ôter  le  caractère  de  per- 
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sécatkm.  H  ùllait  sérir  foroément  contre  dei 
f/sDs  dësarmës  y  et  j'en  Êûsais,  mal^  mm,  def 
Victimes.  Ces  maUienrettsas  affidres  de  Ft^^âse 
m'ont  ùàl  )asqa'à  cinq  cents  prisonniers  d'é-^ 
lat.  La  politique  n'en  a  pas  donné  cinquante. 
J'ai  eu  tort  dans  tonte  cette  affiâre  :  j'étais  assez 
fort  pour  laisser  courir  les  fûbles  ^  et  j'ai  fait 
beaucoup  de  mal  ^  parce  que  }ak  Touhi  le  pré^ 
¥enir. 

Un  grand  projet  occupait  l'état }  il  me  parais^ 
sait  de  nature  à  consolider  mœt  règne  ^  en  me 
plaçant  vis*à-Tis  de  TËurope  d«is  un  nouveau 
rapport.  J'en  attendais  de  grands  résultats. 

Mùn  pouvoir  n'éuit  plus  contesté }  il  ne  lui 
manquait  que  le  caractère  de  perpétuité  qu'il  ne 
powirait  receyoir  tant  que  je  n^nrais  point  d'héri- 
tier* Ma  mort  pouvait  être  sans  cela  un  moment 
dangereuse  pour  ma  djrn€i3tie;  car  pour  être  en^ 
tière  ^  il  ne  Êiut  pas  qu'une  autorité  ait  des  épo- 
ques marquées  d'avance. 

Je  comprenais  la  nécessité  de  me.  séparer  d'une 
fenune  dont  je  ne  pouvais  plus  attendre  de  pos-« 
lérité.  J'y  répugnais  parla  douleur  de  quitter 
la  p^sonne  que  j'ai  le  plus  aimée.  Je  fiis  long^ 
temps  avant  de  m'y  résoudre.  Mais  elle  s'y  rési-* 
gna  d'elle-même  avec  le  dévouement  qu'elle  a  tou- 
jours eu  pour  moi.  J'acceptai  son  sacrifice  ^  parcte 


n)enu  de  Sainte-Hélène.  209 

qu'il  était  indispensahle.  La  politique  la  plus 
simple  m'indiquait  PalUance  de  la  maison  d'Au- 
triche. La  cour  de  Vienne  était  fatiguée  de  ses 
revers.  En  s'unissant  sans  retour  avec  moiy  elle 
mettait  sa  sécurité  sous  ma  garantie.  Par  cette  al- 
liauce  elle  devenait  complice  de  -ma  grandeur^ 
et  j'avais  dès-lors  autant  d'intérêt  à  la  protéger 
que  j'en  avais  eu  à  la  battre.  Par  cette  alliance 
nous  formioQS  la  masse  de  puissance  la  plus 
formidable  qui  ait  existé.  Nous  dépassions  l'em- 
pire romain.  Cette  alliance  se  contracta. 

U  ne  resta  plus  sur  le  continent  y  en  dehors  de 
notre  masse  ,  que  la  Russie  et  les  débris  de  la 
Prusse  j  le  reste  nous  obéissait  (1).  Une  si  grande 
prépondérance  devait  porter  le  découragement 
chez  nos  ennemis  ;  et  j'ai  pu  croire  ^  sans  trop 
de  prévention^  que  j'avais  fini  mon  oeuvre  y  et 
qpe  j'avais  place  mon  trône  (a)  à  Vabri  des  tem« 
pétes. 

»  Mon  calcul  était  juste  y  mais  les  passions  ne 
calculent  pas.  L'apparence  était  cependant  en  ma 
faveur.  Le  continent  était  tranquille  y  et  s'accou- 
tumait à  me  yoir  régner.  Il  me  le  témoignait  du . 


(1)  Était-ce  là  Pobjet  de  la  révolution  ? 
^    (3)  Ce  n'était  pas  la.  France  x  c'est  son  trône  (ju'il  pla- 
çait à  Pabri  des  tempêtes. 


\ 
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moins  par  ses  génuflexions.  Elles  étaient  si  pfor' 
fondes  qu'un  plus  habile  y  aurait  été  trompé 
comme  moi.  Le  respect  qu'on  portait  au  sang  de 
la  maison  d'Autriche  légitimait  mon.  règne  aux 
yeux  des  souverains.  Ma  dynastie  prenait  rang 
dans  r£urope  ^  et  je  sentais  qu'on  ne  disputait 
plus  le  trône  au  fils  à  qui  l'impératrice  venait  de 
donner  le  jour.        . 

»  Il  n*y  avait  plus  de  trouhle  qu'en  Espagne  , 
où  les  Anglais  avaient  porté  de. grandes  forces. 
Mais  cette  guerre  ne  me  donnait  pas  d!inquiétude  , 
parce  que  y  étais  résolu  d^être  plus  tenace  en- 
core que  les  Espagnols  (i) ,  et  qu'a.vec  du  temps 
on  vient  à  bout  de  tout. 

.  »  L'empire  était  assez  fort  pour  soutenir  cette 
guerre  sanjs  être  offensé.  Elle  n'empêchait  ni  les 
embellissemens  dont  je  décorais  .la  France  ,  ni 
les  entreprises  utiles  qu'elle  i^clamait.  L'adu^,- 
nistration  s'améliorait.  J'organisais  les  institu* 
tiens  qui  devaient  assurer  la  force  de  l'empire , 
.en  relevant  une  génération  pour,  devenir  sou 
appui« 

»  L'obligation  de  maintenir,  le  système  contir 
nental  amenait  seule  des  diffîcujtés  avec  les  gou* 


^m* 


(i)  £t  tout  cela  pour  attacher  rintérêl  des  peuples  aux 
jjitéréts  de  la  France. 
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veraerneiis  dont  le  littoral  facîlllait  la  contre* 
bande.  Entre  ces  états  la  Russie  se  trouvait  dans 
une  situation  embarrassante  :  sa  civilisation  n'était 
pas  assez  avancée  pour  lui  permettre  de  se  passer 
des  produits  de  l'Angleterre.  J'avais  exigé  cepen- 
dant qu'ils  fussent  prohibés  ;  &étàit  une  ahsur-^ 
dite  y  mais  elle  était  indispensable  pour  complet 
ter  le  système  prohibitif  (i).  La  contrebande  se 
faisait.  Je  l'avais  prévu ,  parce  que  le  gouverne- 
ment russe  surveille  mal  son  pays.  Mais  comme 
on  passe  moins  facilement  par  les  portes  fermées 
que  par  les  portes   ouvertes  ^   la   contrebande- 
amène  toujours  beaucoup  moins  de  marchan-^ 
dises  que  la  libre  entrée.  Je  remplissais  ainsi  les 
.  deux  tiers  de  mon  but.  Cependant  je  ne  m'en 
plaignis  pas  moins.  On  se  justifia  ;  on  recom^ 
mença,  Nous  nous  irritions.  Cette  manière  d'élre 
ne  pouvait  pas  durer. 

y>  Nous  devions  en  effet  nous  froisser  avec  la 
Russie  ,  depuis  l'alliance^^pae  j'avais  contractée 
avec  l'Autriche.  La  Russie  devait  savoir  que  nor 
tre  union  politique  ne  pouvait  pas  avoir  d'autres 
ennemi  iju'elle-méme  y  attendu  que  nous  étions 
maîtres  de  tout  le  rc^ste.  Il  fallait  donc  qiielle  se 

(i)  Un  système  qui  ne  peut  être  complété  que  par  un» 
absurdité^  donne  la  mesure  de  la  capacité  de  celui  qui  en 
est  Pauteiur. 
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résignât  à  une  complaisante  nullité  (i),  ou 
qu'elle  essayât  de  nous  tenir  tête  y  et  de  mainte* 
nir  son  rang.  Elle  était  trop  forte  pour  consentir 
à  n'être  rien,  £lle  était  aussi  trop  faible  pour  nous 
résister  ;  mais  ,  dans  cette  alternative  ^  il  valait 
mieux  mettre  tie  la  fierté  dans  son  attitude,  que 
de  se  reconnaître  d'avance  pour  vaincue  ;  car  ce 
dernier  parti  est  toujours  le  {)lus  mauvais.  La 
Russie  se  décida  pour  le  premier. 

D'après  cela  y  je  rencontrai  inopinément  de  la 
hauteur  dans  mes  rapports  avec  Pétersbourg.  On 
me  refusa  de  confisquer  les  contrebandes  (2),  On 
se  plaignit  de  l'occupation  dupaysd'Oldenboui^, 
Je  répondis  sur  le  même  ton.  Il  était  clair  que 
nous  allions  nous  brouiller  y  car  nous  n^étions 
enduranj  ni  l'un  ni  l'autre  y  et  nous  étions  do 
force  à  nous  mesurer. 

»  J'avais  une  grande  confiance  dans  l*issue  def 
cette  guerre  y  parce  que  j'avais  conçu  un  plan  au 
moyen  duquel  j'espérais  terminer,  pour  toujours  y 
la  longue  lutte  dans  laquelle  j'avais  consumé  ma 
vie  ;  il  me  semblait  y  d'ailleurs  y  que ,  parvenu  au 
point  où  nous  en  étions  de  notre  histoire,  les  sou- 


(1)  Cela  entrait»il  aussi  dans  l'oBjet  de  la  révolution? 

(2}  Ce  n^était  pas  ascez  que*la  France  entière  fût  oblige» 
4e  se  mouvoir  au  mot  d'ordre ,  il  fallait  que  le  moxid« 
entier  lût  dans  la  même  obligation. 


Vé)rain$  de  1 -Europe  ne  devaiçat  poin^  p^iJre44 
ipQrt  directe  à  CQ  dernier  qoi4Ui  j  <;av  no9  ipl^réti 

ces  dts^ait  penclwr  màintenani  en  ma  Javeuri 
parce  que  ma/t  méti^n^éiaiii^lùs  d'ébranler  les 
itânes  >  maU  d^  h^  rofferatir;  faMi^  rendu  4^ 
now^àau  la  rof(tuté  J'otmidable*  ]în  ceU/avai^ 
troMaUlé  pour  eux  (S)\^  éUiept  $ùi9  de  .r^jper 
par  mon  allUint^ii^tMiùexiikV^hvi  de  la  guf^iw 
^t  de«  révoiutV>u$.  Cette  politique  étaîl.^girofise  ^ 
qae  je  crus  }e$  souverains  asse»  clair^voyans  pour 
Taperitevoir^  Je  tie  me  d^^Uî  pas  d^eux»  Qui  au*- 
rait  pu  deyiùer  c^  e0et  que  y  séduiia  par  U  haif^ 
qu'ils  avaieol  pour  moi,  ils ubajidonneraient  I4 
purti  du  trône  j  et  remettraient  eujomêines  I44, 
rés^olutiùrlt  dans  leurs  étals  ^  pour  en  être  t$t  ^v 
tard  les  victimes  (2)! 

3»  J'avais  calculé  quo  la  Huasie  était  d^uii  trop 
gros  voltune  pour  qu^elle  pAt  jaivkais  entrer  dat» 
le  syatè&ie  enropéen  que  je  Tenais  de  refaire  ,  et 
dont  la  France  était  le  centre  «  Il  fallait  dotic  la 
temettre  eil  dehors  de  TEimope  pour  qu'elle  ne 
gâtftt  pas  TuDÂté  de  ce  ijstème.  îl  fallait  dontici* 


.^-t. 
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.    (1)  Était-ce  là  cSncore  l^objet  dé  la  révolution? 

(a)  Celts  fols  ^  méina  té  &*él«it  pai  Bonaporn^  qui 
^t  flamme  de  la  rétolatioii» 

Cens.  JEurop*  —  Tom«  in«  8 
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à  celle  nouvelle  démarcation  politique  des  frott* 
tières  assez  solides  pour  résister  au  poids  de  tôutô 
la  Russie.  Il  fallait  remettre  de  force  cet  état  dam 
ia  place  qu'il  occupait  il  y  a  Cent  ans. 

j>  Il  n'y  avait  que  la  masse  de  mon  empire  qui 
ffet  assez  vigoureuse  pour  tenter  uû  pareil  acte 
de  molence  pplitiqiie.  Mais  je' crois  qu'il  était 
possible  ,  et  je  crois  qu'il  était  l'unique  moyen 
db  mettre  k  monde  à  l'abri  des  Cosaques. 
•.  y>  Pour  faire  réussir  ce  plan  ^  il  fallait  refaire 
3à  Polc^ne  sur  une  base  étoffée^  et  battre  Jes 
Russes  pour  leur  faire  accepter  lés  frontières  qu'on 
•Hait  trafcer  avec  la  pointe  de  l'épée.  La  Russie 
aurait  pu  signer  sans  honte  la  paix  qui  devait 
/l'tablir  cfes  frontières ,  parce  qu'elle  n'aurait  rien 
eu  d'outrageant  pour  elle.  C'était  un  aveu  de  sa 
force  ,  un  signe  de  crainte  de  notre  part. 

yy  Placée  ainsi  y  par  mes  précautions  y  hors  du 
rayon  de  l'économie  européenne  5  séparée  de  cette 
économie  par  trois  cent  mille  gardiens  j  la  Russie 
ainrait  renoué  avec  l'Angleterre  :  elle  aurait  con- 
servé son  indépendance  politique  y  et  sa  manière 
d'être  dans  leur  intégrité  y  parce  qu'eUe  nous 
aurait  été  aussi  étrangère  que  le  royaume  di;i 
Thibet. 

»  Il  n'y  avait  ^e  raisonnable  que  ce  plan.  On 
en  regrettera  tôt  ou  tard  la  rq,ine  :  car  l'Europe  y 
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Irungéc  par  un  con«entement  'mutuel  sous  uil 
système  unique  ^  refondue  sur  le  modèle  tjue, 
demandait  la  disposition  'du  siècle  ,  aurait  offert 
le  plus  grand  spectacle  queThistoire  ait  décrit* 
Mais  trop  de  préventions  obstruaient  les  yenx 
des  souverains  pour  qu'ils  pussent  voir  le  danget 
là  où  il  ét^it.  Ils  ûruTGiXt  le  "voir  là  où  était  U> 
secours  (i)* 

»  Je  partis  poUr  iDreîsde.  Cette  guerre  allait 
décider  sans  retour  la  question  qui  se  débattait 
depuis  vingt^aU3  >  puisque  cette  guerre  devait  &t!t^ 
la  dernière  ;  car  auKlelà  de  la  Russie  le  moQd$t> 
finit.  Nos  ennemis  n^avaicnt  plus  qu'un  moment  ; 
c*èst  pourquoi  ils  tentèrent  leur  dernier  efiCort. 
La  cour  d^Antriche  commença  par  déranger  ihes* 
plans  sur  la  Pologne  y  en-  refusant  de  rendre  4:^. 
qu'elle  en  atait  pris* 

:»  Je  ctns  être  tenu  à- des  égiirds  poul*  èUe>  .H 
cette  seule  faiblesse  a  perdu  mes  affaires  (pi)  >  cAt 
du  moment  que  j'avais  cédé  sur  ce  poin^  >  >  il  me. 


*.'!».     />■« 


(ij  -BonuliaTte  <)ui  6e  dit  le  défenseur  ^e  tp^isles  prm-* 
clpes  irévolutioiuiaires  ,  se  dit  a,ussi  Pappui  le  plus  ferma 
des  souverains  qui  combattaient  ces  principes  ^  on  a  yi^ 
cependant  qu^il  se  battait  jvou/'  détruire  cei  souverains  et 
pour  faire  du  neuf*, 

(2)  Il  ne  s^agit  pas  des  aflkîtes  de  la  Fràn(ie ,  fnais  d# 
selles  de  Bonaparteè 

g» 


1 16  Manuscrit 

fiit  impossible  d'aborder  franehemeni  la  questiott^ 
de  rindépendance  polonaise.  Je  fnè  obligé  de 
morceler  ce  pays  ^  sur  lequel  devait  reposer  la 
sécdrîté  de  r£urope^  Je  donnai^  par  ma  faiblesse, 
du  mécontentemeat ,  et  sur-tout  de  la  défiance 
aux  Polonais  ;  car  ils  virent  que  je  lés  sacrifiais 
à  mes  contenances  (i).  Je  sentis  ma  faute  y  et 
j*en  eus  honte.  Je  ne  voulus  plus  aller  à  Var- 
sovie ;  îe  n'y  avais  plus  rien  à  fiiire  pour  le  mo- 
ment. Je  n'avais  plus  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  de  confier  auK  victoires  à  vçair  le  sort  4c 
cette  nation. 

'H  Je  savais  que  la  témérité  réussit  souvent  :  jf 
pepsai  qu'il  me  serait  possible  de  faire  en  unt 
seule  campagne  ce  que  j'avais  compté  faire  en 
deux«  Cette  promptitude  me  plai^it  ;  car  j%  eom- 
mençais  à  avoir  de  l'inquiétude  dans  le  caractère» 
J'é^s*  à  la  tête  d'une  armée  qui  lie  connaissait 
plus;  d'uutres  sentimens  ^f/e  celui  de  la  gloire  p 
^  plus  d'àutm  patrie  que  les  champs  de  ba^ 
taHie  (2).  Au  lieu  d'assurer  mon  terrain  et  d'à- 
Vânder  à  coup  sûr  y  je  traversai  la  IMogne  y  et 
passai  le  Niémen.  Je  battis  les  armées  qu  on 


-i— r 


Cl)  Ce  nVst  pas  le  seul  peuple  à  qui  csU-  est  srriTé. 
X%)  Voilà  une  armée  bien  imUopalçt  \  les  foUnits  fras^ 
çais  acçepteront-ils  cet  éloge  ? 
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m^opposa  }  je  matx^hai  sans  relâche  ^  et  j^enlrai 
dans  Moskott. 

y>  Ce  fut  le  terme  de  mes  succès  ^  ^t*  ç*aurait 
dû  être  celui  de  ma  vie. 

9%  Maître  d'une  capitale  que  les  Russes  m'a«> 
Yaient  remise  en  cendres  y  j'aurais  dû  croire  que 
net  empire  â^airotzerait  vaincu  y  et  qu'il  accepte*^ 
rait  les  belles  conditions  de  la  paix  que  je  lui  fU 
proposer  ;  mais  ce  fut  alors  que  la  fortune  aban- 
donna notre  cause.  L'Angleterre  conclut  un 
traite  entre  la  Russie  et  la  Porte  y  qui  rendit 
l'armée  russe  disponible.  Un  Français  y  tombé 
par  hasard  sur  le  trône  de  Suède  (i)^  trahit  W 
intérêts  de  sa  patrie  y  et  s'allia  avec  %i^B  ennemis  ^ 
dans  l'espoir  de  troquer  la  Finlande  contre  la: 
Norwège  (a;. 

»  Il  traça  lui-même  le  plan  de  défense  de  lar 
Russie ,  et  l'Angleterre  empêcha  qu^elle  n'acccp*- 
tât  la  paiic.  Je  fus  étonné  des  retards  qu'éprou- 
vait sa  conclusion*  La  saison  s'avançait  ;  il  *de<- 
vint  ëvidei-^t  qu'on  ne  voulait  pas  la  paix. 


T        1       Ift  .A.......      ...■> ■■■ ,    - »     \  I       ..  a»».»»^» 


(1)  Ce  B»  sont  p*s  du  Mtoia»  les*  bftÏMUiettas..  impériale» 
qti  l*y  ont  placé. 

{%)  Ce  prince  a-^Wt  tWré  les  peuplée  qui  M  9omt  eonfiëc: 
à  lui  à  leurs  ennemis?  ft-t-il  fiil  égotgtif  Vélïtt  de  €««. 
peuples  pcnir  soutenir  deà  systèmes  qui  ne  pjUTtient  ètr» 
f  omplétés  <^ue  par  des  absurdités,  i 
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que  j'en  fiu  ocrtaîn  ^  fiydcHmai  la  retraite^  Lea 
âémeos  la  rendirent  sévère.  Ijes  Français,  s^y 
0C4fmrent  dç  Phonnturj  par  la  fermeté  avec 
laquelle  ils  supportèrent  ce  revers  (i).  Leur  ' 
courage  ne  les  a  îamais  quittés  qo^ayec  la  vie, 

»  Ebranlé  nuH-méioe  par  la  vue  de  ce  désasr 
ire  j  y  ai  tu  besoin  de  me  rappeler  qu^un  sou-^ 
vermn  ne  doit  jamais  ni  plier  ni  s*  attendrir, 

»  L'£orope  était  eaicxxe  plus  étonnée  de  mes 
revers  qu'elle  ne  l'avait  été  de  mes  succès  ;  mais 
)e  ne  devais  pas  me  méprendre  à  sa  stupeur»  Je 
venais  de  perdre  la  moitié  de  cette  armée  qui 
avait  fait  sa  terreur^  On  pouvait  espérer  d'en 
vaincre  les  restes^  car  la  proportion  des  forces 
était  changée.  Je  devais  donc  prévoir  que  le  pre-r  , 
niier  étonnenient  passé  y  j'allais  retrouver  contre 
moi  (2)  rétemelle  coaKlioix  dont  j'entendais  déjà 
les  cris  de  joie, 

3>  C'est  un  mauvais  nioment  pour  Sûre  la  paix 
que  celui  d'une  défaite.  Cependant  l'Autriche 
qui  se  consolait  de  me  voir  baisser  (  puisque  sa  • 
part  dans  notre  alliance  en  devenait  meilleure)^ 

(i)  Si,  dans  ce  désastre,  les  firançais  acquirent  de 
FhonmeVy  on  conviendra  du  iboùis  ^qu'ils  n'en  do^Tenl 
pas  beaucoup  de  lecojinaivance  à  Bonaparte. 

(2)  Ce  notait  donc  pat  contre  la  France  que  }^  ^oiûic 
^pn  «'était  formée. 
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l'Autriche  voulut  proposer  la  paix.  Elle  offrit  sa 
médiation  ;  mais  ou  n'eu  voulut  pas  :  elle  avait 
tué  son  crédit, 

»  Il  fallait  donc  vaincre  de  nouveau  ^  et  je  fus 
sûr  de  mon  fait  lorsque  je  vis  la  France  partager 
mon  opinion.  Jamais  Thistoire  n'a  monU*é.un 
grand  peuple  sous  un  plus  beau  jour.  Affligé  de 
ses  pertes,  //  ne  songea  qu^à  les  réparer  (i)» 
En  trois  mois  il  en  vint  à  bout.  Ce  seul  fait  ré«- 
pond  aux  clabauderies  de  ces  hommes  qui  ne 
savent  triompher  que  par  les  désastres  de  leui" 
patrie. 

»  La  France  me  cUhù  peut-être  en  partie  Vat^ 
titude  qu'elle  conserva  dans  le  malheur  y  et  s'il 
y  a  eu  dans  ma  carrière  un  vioment  quiméiiter 
r estime  de  la  postérité  y  ce  doit  être  celui-là  ^ 
éar  il  me  Ait  pénible  à  soutenir.. 

y>  Je  reparus  ainsi,  à  Touverture  de  la  cam-* 
pagne  y,  aussiformidable  que  jamais*  L'ennenù 
fut  surpriade  revoir  sitôt  no&aigles  :  l'armée  que 
je  commandais  était  plus  belliqueuse  qu'aguer- 
rie ;  mais  elle  portait  l'héritage  d^une  longue- 
gloire  >  et  j[e  la  menai  à  reunémi  avec  con- 
fiance.  J'avais  une  grande  tâche  à  remplir  j  iî 

(i)  Les  maires  ,  les  préfets  ^  leè  sous-préfets  et.ie*  genr 
larmes,  qui  tous  avaient  été  choisis  par- Bonaparte  ou  paît 
«es  créatures^  surent  bieal'y  contraindre.. 
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£ftllail  teUice  notre  crédit  imUtaire ,  et  reprendra 
lous  œirrre  la  lutte  qtik  avait  été  près  de  se  ter-> 
piiner.  Je  tenais  encore  Tltalie ,  la  HoUûode  ^ 
tt  la  plupart  des  places  de  T Allemagne^  Je  n'a-^ 
▼ais  perdue  que  peu  de  terrain  ;  maïs  rAngle-. 
terre  douUatt  ses  efforts^  La  Prusse  nous  fi^sail 
la  guerre  par  îusutTeetion^  Les  princes  de  la  Gcm- 
fédération  se  tenaient  prêta  2^  marcher  ausecoura 
du  plus  fort  f  et  eoti^me  je  Tétais  encore ,  ils 
suivaient  mes  drapeauit  ^  mais  mollement.  L'An^ 
triclie  tàdbait  de  garder  la  dignité  de»  neutres  ^ 
tandis  qu'on  courait  V Allemagne  ave'c  des  bran-^ 
dons  pour  tuneuter  les  peuples  contre  nous»  Thuè 
mon  sfst^ie  était  ébranlé  {i). 

»  Le  sort  du  inonde  appartenait  au  hasard  ;  car 
U  n'y  avait  de  plan  arrêté  nulle  part.  Il  dépens 
dait  d'une  bataille.  La  Russie  devait  décider  la 
question  ^  parce  qu'elle  se  battait  avec  de  grandes 
ibre^s  et  de  Ixnine  foi. 

>^  J'attaquai  l'arm^^e  prusso*^ russe,  et  je  la  bat-- 
lis  trois  fois,  (a)  ' 

(i)  La  plus  gi^Acl  mal  <{iii  devait  résukar  à%  t:8.  soulè- 
vement général'de  tous  les  peuples  y  u^^tait  pas  la  ruîn« 
(le  la  France  y  c'était  V ébranlement  du  Système  dç  Bo- 
n&parte. 

(2)  Ne  dirsit-'Ofi  pas  cfnHl  ]a  iattic  tout  ssul  y.  et  c^ 
^'arlIl{;e  françaîss  tt'y  étslt  poatf  tmk\ 
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y»  Comme  ce  succèa  dérangeait  les  plans  des  fa- 
voris de  rAngleterré  ^  on  fit  semblant  d'aban* 
donner  tous  les  projets  hostiles  ^  et  Ton  chai^ea 
l'Autriche  de  nie  proposer  la  paix. 

»  Les  conditions  en  étaient  supportables  en 
apparence ,  et  beaucoup  d'autres  à  ma  place  les 
auraient  acce)ptées,  *Car  on  ne  demandait  que  la 
restitution  des  provinces  illyriennes  et  des  villes 
anséatiques  j  la  nomination  de  souverains  indé-* 
pendans  dans  les  royaumes  d'Italie  et  de  Hol- 
lande }  la  retraite  de  l'Espagne ,  et  le  retour  du 
pape  à  Rome.  On  devait  me  demander  en  outre 
de  renoncer  à  la  confédération  du  Rhin  ,  et  à  la 
médiation  de  la  Suisse  ;  mais  on  avait  ordre  de 
céder  sur  Ces  deux  articles. 

yy  J'étais  donc  bien  baisi^'dans  l'opinion  ^  puis^ 
qu'après  trois  victoires  on  osait  offrir  d'abandon- 
ner des  états  que  les  alliés  n'psaient  pas  même 
menacer  encore. 

*  »  Si  j'avais  consenti  à  recevoir  la  paix  j  l'empire 
aurait  déchu  plus  vite  qu'il  ne  s'était  élevé  (i).  Il 
testait ,  par  ce  traité ,  encore  puissant  sur  la 
càii.e  y  mais  il  n'était  plus  rien  dans  le  fait.  L'Au- 
triche, en  s^éleyantau  rôle  de  médiateur^  rom^ 
pait  notre  alliance^  et  ^'unissait  à  l'eunemi  :  en 

(i)  tn  s^ubstînânt  à  faire  la  guerre  ,  t empire  a^t-il  dd-. 
(^U  4V9Ç  manière  bçaucoup  plus  lente  \  ' 
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restituant  les  villes  anseatiques ,  j'apprenais  que 
je  poussais  rendre^  et  tout  le  monde  aurait  "voulu 
ravoir  son  indépendance  :  je  mettais  rinsurrec- 
tion  dans  tous  les  pays  reunis.  En  abandonnant 
VËspagne^  j'encourageais  toutes  les  résistances. 
En  déposant  la  couronne  de  fer  y  je  mettais  en 
compromis  celle  de  Vempire*  Les  chances  de  la 
paixm'étaient  toutes  funestes;  celles  de  la  guerre 
pouvaient  me  sauver  (i). 

»  Il  faut  le  dire  ,  de  trop  grands  succès  et  de 
trop  grands  revers  avaient  marqué  mon  histoire  > 
pour  qu'il  me  fût  possible  alors  de  remettre  la 
partie  à  un  autre  jour  (2).  Il  fallait  que  la  grande 
révolution  du  dix-neuvième  siècle  s'achevât  sans 
retour ,  ou  quelle  s^étouffdt  sous  un  monceau 
de  morts.  Le  monde  çntier  était  en  présence  pour 
décider  cette  question.  Si  j'avais  signe  la  paix  à 
Dresde  ^  je  l'aurais  laissée  indécise  ^  et  il  aurait 
faUu  la  reprendre  plus  tard.  Il  aurait  fallu  re» 
commencer  cette  longue  carrière  de  succès  jque 
i^      I        ....     I.  ,.  ■..■..  I.     .11  -,  ■  I.—-.      ■  I  fc     II  I  -        I 

(1)  Bonaparte  ne  régnant  que  par  la  terreur  (][u'inspi« 
raient  ses  soldats  et  sa  police ,  ne  pouvait  en  ^ITet  se  main-* 
tenir  sur  le  trône  qu'au  n'oyen  de  la  guerre.  La  paix 
devait  le  ruiner ,  puisqu'elle  aurait  détruit  le  système^ 
inilitaire.  Il*  ne  faisait  la  guerre  que  pour  se  sauver. 

(2)  Il  fallait  que  la  France  fut  sacri&ée  )  pour  honorer 
thisÈoiee  de  Bonapart^^ 


\ 
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j'avais  déjà  parcourue.  Il  aurait  fallu  la  recom* 
m^^ncer  ^  lor^ue  je  n'étais  plus  jeune  y  avec  un 
empire  fatigué  y  auquel  j'avais  promis  la  paix ,  et 
qui  m'aurait  blâmé  de  ne  l'avoir  pas  acceptée. 

93  II  valait  donc  mieux  profiter  d'un  moment 
unique  y  où  la  destinée  du  monde  ne  tenait  plus 

m 

qu^à  une  seule  bataille;  car  an  nie  l^aurait  aban- 
donnée y  si  je  Tavais  gagnée, 

3>  Je  refusai  la  paix.  Comme  chacun  voit  par 
ces  yeux ,  l'Autriche  ne  vit  que  mon  impnidence  , 
et  crut  le  moment  favorahle  pour  se  ranger  avec 
me^s  ennemis,  Jfe  ne  fus  cependant  convaincu  de 
cette  défection  qu'au  dernier  moment  ;  mais 
j'étais' en  mesure  de  la  soutenir.  Mon  plan  de 
campagne  était  £aiit.  Il  aurait  produit  un  résultat 
uecisii, 

»  L'inconvénient  de§  grandes  armées ,  c'est  que 
le  général  ùe  peut  être  par-tout.  Mes  manœuvres 
étaient ,  je  crois  y  les  meilleures  que  j'aie  combi- 
nées *y  mais  le  général  Yendamme  quitta  sa  position 
et  se  fit  prendre.  Croyant  se  faire  maréchal  de 
l'empire  ,  Macdonald  manqua  de  se  noyer  dans 
des  débordemens.  Le  maréchal  Ney  se  laissa  fran- 
chement battre  ;  mon  plan  fut  renversé  dans 
quelques  heures  (i). 

(i)  La  honte  est  toute  pour  les  généraux,  la  gloire esiL 
»our  Bonapart^^' 
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y>  yétstis  baun  :  )'onloiiiiat  la  retraité.  J'étikis 
encore  assez  fort  poor  reprendre  roffensive  ^  en 
cbangT'ant  de  terrain.  Je  ne  TOuln*  pâs  perdre 
ravaDta«;e  des  places  que  )'ooCttpaU  y  pnisqu'âv^c 
une  seule  victoire ,  je  me  rtlrow^ais  maître^  du 
Nord  jusqu'à  Danlzick  (l).  Je  renforçai ,  au 
contraire ,  mes  garnisons ,  en  leur  ordonnant  de 
tenir  jusqu'à  rextrémilé.  £n  c^ela  elles  ont  été- 
cuté  mes  ordres. 

»  Je  me  retirais  lentement  avec  une  masse  im- 
posante :  mais  je  me  retirais ,  et  les  ennemis  me 
suivaient  en  se  grossissant  :  car  rien  n^augmenfe 
les  bataillons  commç  le  succès.  Toute  rînimiiié 
que  le  temps  avilit  amassée ,  se  soulevait  à  la 
fois.  Les  Allemands  voulaient  se  venger  des  maux  . 
de  la  guerre.  Le  moment  était  propice ,  fêlais  bat- 
tu. Gomme  je  l*avais  prévu,  les  ennemis  sortaient 
de  terre^  Je  les  attendis  à  Leipsick  ^  dans  ces 
mêmes  plaines  où  ils  avaient  été  battus  peu  âu^ 
paravant, 

>j  Notre  position  n'était  pas  bonne  ,  parce  que 
nous  étions  attaqués  en  demi-cercle.  La  victoire 
même  ne  pouvait  pas  avoir  de  grands  résuttata 

pour  nous.  Nous  eûmes  en  effet  ravaniage  le 

•  '  .. 

(0  Même dâns'set  défaites,  il  aspirait  à  être  aialtce- 
4u  Q^oudcA 
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premier  jour  ^  mais  ^ns  pouToir'  reprendre  i  of- 
feQsive.  C'était  donc  uaa  bataille  uuUe ,  et  il 
fallut  la  i^commencer»  L'aq^iée  se  *  battait  bien 
malgré  3a  lassitude  i  lAaîa  al<irs  ^  p^r  un  acte  que 
la  po^t^rité  •  désiguera.  epu^qie  elle  voudra  >  les 
allies  qui  ^e  battaient  dani^  nos  rangs  tournèrent 
iuopioément  leurs  aruies^  contre  nous  ^  et  nous 
fûmes  vaincus  (i)% 

»  Nous  reprîmes  le  cbemin  de  la  France.  Mais 
une  $i  grande  retraite  ne  put  pas  se  faire  sans 
desordre.  L'«pui$ement ,  la  faim  firent  périr 
beaucoup  de  monde.  X<es  Bavarois  ^  après  avoir 
dés^té  nos  drapeaux  y  voulurent  nous  empêcher 
de  revenir  en  France.  Les  Français  passèrent  sur 
leurs  cadavres  ^  et  rentrèrent  à  !^ayeuce.  Q^lte 
retraite  coûta  autant  de  monde  que  ulle  de 

7*  J^Qs  pertes  étaient  si  grandes ,  q^e  j'en  fus 
moi-m^me  consterné*  La  nation  en  fut  abattue. 
Si  les  ennemis  avaient  poursuivi  le^r  marche  y 
ils  seraient  rentrés  avec  notre  arrière-garde  dan$ 
Paris»  Mais  l'aspect  de  1»  France  les  intimida. 
Ils  regardèrent  long-temps  nos  frontières  ,  avant 
d'oser  les  franchir. 

t 

(i)  La  TÎoIence  «t  la  craiate  «vaitiit  £iit  ses  alliés  : 
TdOEst  cessa  ayec  la  cause.  * 
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r>tl ne  s^agissait  plus  alors  delà  gloire  ^  Inai^  àë 
l^ honneur  de  la  Francie  ;  c'est  pourquoi  je  comp- 
tais surlçs  f^rauçaisv  Mais  je  n'étais  plus  heureux  j 
je  Jus  mal  servi  (i).  Je  n'en  accuse  pas  ce  peu- 
plé ^  toujours  prêt  à  verser  son  sang  pour  sa  pa- 
trie. Je  n'en  accuse  pas  la  trahison  ;  ear  il  est  plus 
difficile  de  trahir  qu*on  ne  croit.  Je  n'en  accuse 
que  ce  découragement  ^  fruit  oixUnaîre  du  mal- 
heur ;  je  n'en  fus  pas  exempt  moi-même*  L'homme 
découragé  reste  indécis^  parce  qu'il  ne  voit  de- 
vant lui  que  de  mauvais  partis,  et  ce  qu'il  y  a  de 
pire  dans  les-  affjaires ,  c'est  l'indécision  * 

i>  J'aurais  dû  me  défier  davantage  de  cet  abd* 
tardissement  général  ^  ex  pourvoir  à  tout  par 
moi-même  >  mais  je  me  confiai  'à  un  ministère 
épouvanté  ,  oii  tout  s'exécutait  mal.  Les  places 
fortesn'étaientniri^jpar^ej  ni  munies^  parce  qu'el- 
les n'avaient  pas  été  menacées  dépuis  vingt  ans  (2)  • 
Le  zèle  des  paysans  y  pourvut  j  mais  la  plupart 
des  commandans  étaient  de  vieux  infirmes ,  qu^on 
avait  mis  là  pour  se  reposer.  La  plupart  de  mes 
préfets  étaient  timides,  et  ne  songèrent  qu'à  em- 

(1)  Ce  n^étaît  pas  la  France  ,  mais  Bonaparte  quW 
servait. 

.    (2)  Fallait-il  attendre  qu'elles  fussent  menacées  pouf 
Ut  réparer  ou  les  munir? 


>     » 
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haller^  ati  lieu  de  se  défendre  (i).  J'aurais  dû  les 
changer  à  temps ,  pour  n'avoir  en  première  ligne 
cpie  des  hommes  intrépides  :  si  tant  est  qu'on  en 
trouve  dans  ceux  qui  ont  à  perdre.* 

55  Rien  n'était  encore  prêt  pour  notre  défense  ^ 
lorsque  les  Suisses  livrèrent  aux  alliés  le  passage 
du  Rhin.  Malgré  leurs  victoires  ,  les  ennemis 
n'avaient  pas  osé  l'ahorder  de  front ,  et  ils  n'a- 
vancèrent qu'à  pas  de  loup.  Ils  étaient  effrayés 
de  marcher  sans  obstacle  sur  cette  terre  qu'ils 
croyaient  hérissée  de  baïonnettes.  Ils  ne  rencon- 
trèrent ûos  avant-gardes  qu*à  Langres.  Alors  com- 
mença cette  campagne  trop  connue  pour  que  je 
la  ré[)ète  ;  mais  qui  laissera  un  nom'immortel  à 
cette  poignée  de  braves,  qui  ne  désespérèrent  pas 
du  salut  de  la  France.  Ils  me  rendirent  de  la  con« 
fiance ,  et  je  crus  à  trois  reprises  que  rien  n'était 
impossible  avec  de  tels  soldats. 

»  J'avais  encore  une  armée  en  Italie  j  et  de 

.      4 

■  I  ■  j         .   I  ■  I ■  ■     ...       «■ ..       ■  ,      ■■ 

(i)  II  ii'e$t  pas  étonoant  que  des  hommes  choisis  par 
Bonaparte  niaient  songé  qu^àe/n^a//er  au  lieu  de  ^  dëfen^ 
dn*  Leur  objet  était  de  s^enrichir  aux  dépens  du  public  y 
et  non  de  faire  des  traits  de  bravoure.  Remarquez  d'ail- 
leurs que  Bonaparte  n'accuse  pas  ses  préfets  pour  aygir 
déserté  la  cause  de  la  nation  ,  mais  pour  n'avoir  pas  dé« 
fendu  leur  cause  y  c'est-à-dire  leurs  places. 


\ 


a^S  JLmmscni 

Ibrtcs  «jniâflons  dbas  le  ^Covd  (i).  Hais  }e  n'am# 
pag  iclCMp^dc  1»  feârr  rfir^tow  jeOMirf(a)« 
n  £dlûi  \ÛK2v  SHT  pboc  Le  sott  de  TEnrape 
s'éuk  cooonfire  air  wmai  stmL  D  n*y  avait  ^\m* 
portant  qut  le  pcênt  où  J'hais  (3).  Les  allié» 
m'ofl&aîent  la  poix  ,  tant  îk  se  défiaient  deleiir» 
ancre».  Après  Ts^w-  iefmtc  a  Dresde  ^  )e  ne 
ponvak  pas  racorpter  à  Cliitillnn>  Poor  £ûre  la 
paix,  il  allait  sanvcr la  France ,  et  replanter  no9 
aigles  snr  le  Rliîn. 

9  Après  une  teDe  épretiir,  nos  armes  auraient 
été  réputées  invincibles.  Nos  ennemis  auraient 
tremblé  devant  cette  &tslité  tpii  me  donnait  la 
victoire*  JtEaitrc  enanc  du  midi  et  du  nord 
par  mes  eamisons  •  une  seule  bataille  me  ren* 


mon  ascmdant^  yaurais  eu  la  ghite  des 
revers  ,  comme  celle  des  "victoires^  (4) 

»  Ce  résidtat  était  prêt  ;    mes  manceuTieS 

(a)  Ce  n'est  pas  la  Fmice  qui  vnàSL  loie  année  en  Italie» 
c'est  Bonaparte. 

(2)  An  secours  de  aa  pciaonne  ,  et  mm  an  secours  de 
la  France. 

(3)  Tout  le  reste  ponraît  être  sacagé  ,  brûlé,  détndtf 
ce  n'était  rien  ,  Bonaparte  ii'y  était  pas. 

(4)  C^eot  toufours  àe  Ini  seoi  qn^  s^^git  ;  c^est  aa  tmT- 
toire^  ce  sont  ses  garnisons^  c^est  aa  ghif^j  ^est  u>0 
ascendani  qu'iLs'a^  de  reprendre^ 
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avaient  réussi.  L'epneml  était  toutué  :  il  perdait 
la  tête.  Une  émeute  générale  allait  en  finir.  Il 
ne  fallait  plus  qu'un  moment*  Mais  ma  perte 
était  décidée»  Un  courrier  y  que  j'a'^ais  impru- 
demment adressé  à  l'impératrice  ^  tomba  dans 
les  mains  àes  alliés.  Il  leur  fit  voir  qu'ils  étaient 
perdus.  Un  Cbr^e,  qui  se  trouvait  dans  leur 
conseil^  leur  apprit  que  la  prudence  était  plus 
dangereuse  que  l'audace.  Ils  prirent  le  seul  parti 
que  je  n'avais  pas  prévu  >  parce  que  c^était  h 
seul  ^n(i).  Ils  gagnèrent  l'avance  et  marchèrent 
sur  Paris» 

»  On  avait  promis  de  leur  en  faciliter  l'entrée } 
mais  cette  promesse  aurait  été  illusoire  ,  si  j'avais 
remis  la  défense  de  Paris  en  de  meilleures  mains«< 
Je  m'étais  confié  à  l*honneur  de  la  nation  (2)  >* 
et  j'avais  laissé  follement  en  liberté  ceux  que  je  ' 
connaissais  pour   en  être  dépourvus.    J'arrivai- 
trop  tard  à  son  secours  y  et  cette  ville  ^  qui  n'a 
su  défendre  ni  ses  souverains  ni  ses  murailles  y 
aidait  ouvert  ses  portes  à  l'étranger^, 

>3  J'ai  accusé  le  général  Marmont  de  m'avoir' 

^  \ 

.  (j)  Prévoir  tous  les  partis ,  excepté  le  seul  bon  y  c'esG 
faire  preuve  d^une  grande  sagacité. 

(a)  n  avait  détruit  Parmée  et  laissé  les  places  fortes 
sans  défense,  et  cependant  il  se  confiait  d  l'honneur 
ée  la  nation ,  comme  si  la  nation  pouvait  se  défendre 
i|uand  ses  moyens  de  défense  nVxistaient  plus  I 

Cens.  Européen.  —  Tom.  III.  p 
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trahi.  Je  lui  rends  îastîce  aujourd'hui.  Aucun 
soldat  n'a  trahi  la  foi  qu^  devait  à  sou  pays* 
C'est  dans  une  autre  classe  qu'on  a  trouvé  des 
lâches.  Mais  je  ne  fiis  pas  maître  d'un  premier 
mouvement  de  douleur  y  en  voyant  la  capitula- 
tion de  Paris  signée  par  mon  plus  ancien  frère 
d'armes. 

»  La  cause  de  la  révolution  était  perdue , 
•puisque  y  étais  vaincu*  Ce  n'étaient  ni  les  roya- 
listes j  ni  les  poltrons  y  ni  les  mécontens  y  qui 
m'avaient  renversé  :  c'étaient  les  armées  enne- 
mies. Les  alliés  étaient  maîtres  du  monde  y  puis- 
que y«  ne  leur  disputais  plus  cet  empire. 

»  J'étais  à  Fontainebleau  entouré  d'une  troupe 
fidèle  y  mais  peu  nombreuse.  J'aurais  pu  tenter 
encore  avec  elle  le  sort  des  combats  y  car  elle 
était  capable  d'actions  héroïques*  Mais  la  France 
aurait  payé  trop  cher  le  plaisir  de  cette  ven- 
geance. Elle  .aurait  eu  le  droit  de  m'accuser  de 
^  maux.  Je  veux  qu'elle  ne  m'accuse  que  de 
la  gloire  où  j'ai  porté  son  nom  (i).  Je  me  ré- 
»gnai. 


(i;  Elle  raecusera  aussi  d'avoir  détruit  Télîte  de  sa  po- 
pulation y  d'en  avoir  corrompu  une  grande  partie ,  d'avoir 
livré  deux  fois  son  territoire  à  ses  ennemis  ,  et  d'avoir  at- 
tiré sur  elle  toutes  les  calamités  ^ui  peuvent  peser  sur  un 
peuple. 
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»-  On  vint  me  proposer  des  abdications.  Pour 
nia  part,  je  trouvai  que  c'était  une  monierie* 
J'avais  abdique  lé  jour  où  j'avais  été  battu.  Mais 
cette  formulé  pouvait  servir  un  jour  à  m<«i  (ils. 
Je  n'hésitai  pas  à  la  signer. 

Un  parti  nombreux  aurait  souhaité  que  cet 
enfant  montât  âur  le  trône  ^  potir  conserver  la 
rés^olution  avec  ma  dynastie.  Mais  la  chose  était 
impossible.  Les  alliés .  n'avaient  pas  naéme  de 
ch<HX  ;  ils  étaient  obligés  de  rappeler  les  Bour- 
bons. Chacun  s'est  vanté  d'avoir  opéré  leur  re-^ 
tour.  Ce  retour  était  forcé.  Il  était  la  ccHlséquence 
inunédiate  des  principes  pour  lesquels  on  se  batr 
tait  depuis  vingt  ans.  £n  prenant  la.cojlronflQ^ 
gavais  mi$  les  trônes  à  Vabri  des  peuple^  (i). 
£n  la  rendait  atix  Bourboûs^  on  les  mettait  à 
Vahri  des  soldats  heureux.  Oétait  donc  la  seuU 
manière  d'éteindre  sansi  nstjfiUF.lpJeu  ré^ohuion- 
naire.  L'appel  de  tout  autre,  souverain  sur  I9 
trône  de  France  n'aurait  été. autre  cho^e  qu'une 
sanctioti  solennelle  de  la  révolution' |.  c'est-à-dire 
un  acte  insensé  dans  l'intérêt  des*  souverains*  ' . 

yy  Je  dirai  plus  :  le  retour  des  Bojiirboos  é\ti% 
un  bonheur  pour  la  France.  U  la  sautait  dt  l'a- 
narchie ,  et  lui  promettait  le  repos  ,  parce  qu'il 

(i)  Que  devenaient  alors  les  principes  révolutioiuudrfti 
dont  il  s^ctait  constitué  Papôtre  ? 
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lui  assurait  la  paix  (i).  Elle  était  forcée  entre ïeaf 
allijés  et  les  Bourbons,  parce  qu*ils  se  sei*vaient 
mutuellement  de  garantie  <  La  France  n'était  pas 
compliîce  de  cette  paiï ,  parce  qu'elle  ne  se  trai- 
tait pas  en  sa  faveur  ^  mai»  pour  le  profit  de  la 
famille  qu'il  coiltenait  aux  alliés  de  remettre  sur 
le  trône*  C'était  un  traité  où  l'on  .voulait  faire 
bonne  part  à  tout  le  monde.  C'était  donc  la  meil- 
leure manière  dont  la  France  pût  se  tirer  de  la 
plus  grande  défaite  qu'une  nation  guerrière  ait 
jamais  éprouvée. 

»  J'étais  prisonnier.  Je  m'attendais  à  être  traité 
comme  tel  j  mais  soit  par  cette  sorte  de  respect 
^'inspire  un  vieux  guerrier ,  soit  par  l'esprit  de 
générosité  qui  a  présidé  à  cette  révolution ,  on 
ine  proposa  de  choisir  un  asyle.  Les  alliés  me 
cédèrent  une  lie  et'  ùri  titre  qu'ils  regardèrent 
comme  aussi  vaine  l'ùîi'  que  l'autre  ;  ils  me  per- 
mirent (et  en  cela'leûr  générosité  fut  pleine  de 
noblesse)  ,  ils  me  permirent  d'amener  avec  moi 
un  petit  nombre  de  ces  vieux  soldats  avec  lesquels 
j'avais  courii  tant  de  fortunes.   Ils  me  permirent 
d'amener  avec  moi  quel(]fues-Uns  de  ces  hommes 
tipL'e  le  maUïéur  ne  déccmrage  pas* 

(i)  .Quel  était  donc  l'objet  de  cette  lutte  qui  devait 
amener  la  destruction  de  la  Frande  ou  PasserTissement  de 
r£urope  ? 


J 
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3>  Séparé  de  ma  femme  et  de  mon  fils  y  contre 
coûtes  les  lots  divines  et  humaines  ^  je  me  reti-^ 
rai  dan^  Filé  d'Elbe  y  sans  aucune  espèce,  de 
projets  pour  ravenir.  Je  n'étais  plus  qu'un  des 
spectateurs  du  siècle;  mais  je  savais. mieux  que 
personne  en  quelles  inains  l'Ëurqpe  allait  tom-^ 
ber.  Je  savais  y  d'après  cda^  qu'elle  serait  menée 
par  le  hasard.  Les  chances  de  ce  hasard  pou-' 
valent  me  remettre  en  jeu.  Cependant  l'impuîs^. 
sance  d'y  contribuer  m'empêchait  de  former  des 
plans  ,  et  je  vivais  comme  étranger  à  l'histoire. 
Mais  la  marche  des  événemens  se .  précipita  plus 
que  je  ne  croyais  >  et  je  fus  surpris  par  eux  dans 
ma  retraite* 

yy  Je  recevais  les  journaux  :  ils  n^'apprenaient 
le  gros  des  affaires.  Je  tâchai  d'en  saisir  résprit 
à  travers  leurs  mensonges. 

yi  II  me  pai^t  évident  que  le  Roi  avait  connu  le 
secret  de  notre  siècle.  Il  avait  su  que  là  majorité 
de  la  France  voulait  la  révolution.  Il  savait ,  par 
vingt-cinq  ans  d'expérience  ,  que  son  parti  «tait 
trop  faible  pour  résister  à  cette  'majorité.  IIte- 
vait  que  la  majorité  finit  par  faire  la  loi.  Il  fal* 
lait  donc  pour  régner  qu'il  régnât  avec  la  majo- 
rité ,  c'est-à-dire  avec  la  révolution.  Mais  pour 
n'être. pas  révolutionnaire  lui <- même ^  il  fallait 
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qac  le  Roî  refit  la  lévc^lioii  ^'^niiwM*  à  neuf, 
en  Terta  du  dioil  dirin  <|ai  fan  était  départi. 

»  Cène  idée  élût  iogénirase  ;  elle  rmdait  les 
Sourlioiis  révoliitioniiaiFes  en  sâielé  de  oons- 
eieiice(i),  et  itnd^ les lé^ohitioiiiiaiies roya- 
listes, en  maiiiteiiaiitlefiiBintaéis  et  leon  opi- 
nions :  il  ne  derait  donc  pinsy  avoir  qa'im  oœnr 
et  qa'ftne  ame  dans  tonte  la  nation  «  Cest  ce  qu'on 
-nqpâaity  mais  o^  qnin'était  pas  iraai. 
'    »  n  T  aT»t  cependant  tant  de  bonheur  dans 
cette  combinaison  ,    qne  la  France  ,  sons  ce  ré- 
^ûne  y  anrait  été  fliMissanle  en  pen  d'années.  Le 
fioi  anrait  rés(4u  ,   en  nn  trait  de  j^nme  ,  le^ 
problème  pour  lequel  j'avais  combattu  pendant 
lôngt  ans  ,  puisqu'il  établissait  la  nouvelle  éco- 
nomie pcditique  en  France  ,  et  ]a  fiûsait  recon- 
naître ,  sans  contestation  ,  de  toute  TEurop^.  I) 
joe  lui  &Uait ,  poiu*  réusâr ,  que  de  sayoir  être 
Itpaitre  chez  lui. 

»  Pour  <^rer  ce  graud  œurre  ,  le  roi  avait 
doitpé  u«e  charte,  jetée  sur  le  moule  où  Ton  ùit 

(i)  Le  inot  révobuiQMMaiïïe  a  un  sens  qui   n'est  pas 
le  meipç  qne  le  sens  du  mot  constitudonneU  Aujourd'hui 

» 

on  peut  faire  une  constitution  sans  être  révolutionnûre. 
Dans  rétat  où*  se  trouTe  la  France  i  il  n*y  a  de  réçolmitùn* 
naires  que  les  liommes  qui  Teuient  tout  rettTOfser. 
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toutes,  les  chartes.  Elle  était  excellente ,  parce 
<in  elles  le  sont  toutes  quand  on  les  fait  mar- 
cher  (i).  Mais  comme  les  chartes  ne  sont  que  des 
feuilles  de  papier ,  elles  n'ont  de  valeur  que  par 
l'autorité  qui  se  charge  de  les  défendre.  Or,  cette 
autorité  ne  se  plaça  nulle  part.  Au  lieu  de  se 
réunir  dans  les  seules  mains  qui  en  étaient  res- 
ponsables y  le  Roi  la  laissa  s'éparpiller  dans  tout 
le  parti  qui  portait  son  nom.  Au  lieu  d'être  l'u- 
nique chef  de  l'état ,  il  se  laissa  constituer  en  chef 
de  parti.  Tout  prit  en  France  une  couleur  fac- 
tieuse. L'anarchie  s'y  mit. 

:>y  Dès-lors  il  n'y  eut  plus  que  de  l'inconsé- 
quence et  de  la  contradiction  dans  le  système  de 
la  cour.  Les  mots  n'allaient  jamais  aux  choses  ^ 
parce  qu'on  voulait ,  au  fond  du  cœur^  autre 
chose  que  ce  qui  était. 

3:>  Le  Roi  avait  donné  la  charte  pour  empêcher 
qu'on  ne  la  prît  j  mais  il  était  évident  que  le  pre- 
mier moment  passé  ,  les  royalistes  espéraient  la 
retirer  brin  à  brin ,  parce  qu'au  fond  elle  ne  leur 
allait  pas. 

»  11  ne  se  posait  donc  que  des  pierres  d'attente 

(i)  Bonaparte  a  dit  ^  en  commentant,  que  son  édu- 
cation avait  été  pitoyable  ;  s^U  n'avait  pas  fait  l'aveu  de 
son  ignorance  y  on  l'aurait  devinée  à  la  lecture  de  ce  pas-* 
sage. 
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dans  Tédifice  du  gouTemement.  On  avait  refaû 
la  DoUesse  ;  mais  oa  ne  lui  avait  donné  ni  des 
prérogatives  ^  ni  du  pouvoir.  Elle  n'était  pas  dé- 
mocratique ,  parce  qu'elle  était  exclusive.  Elle 
.n'était  pas  aristocratique  y  puisqu'elle  n'était  rien 
dans  l'état  ;  c'était  donc  un  mauvais  service  qu'on 
avait  rendu  à  la  noblesse  y  en  la  remettant  sur 
pied  de  cette  manière.  Car  on  l'avait  mise  en 
prise  y  parce  qu'elle  était  ofifensante  y  sans  lai  ^ 
donner  aucun  moyen  de  se  défendre.  C'était  uq 
contre-sens  qui  devait  amener  des  froissemens 
conlinuels. 

y>  On  voulait  refaire  le  dei^  ;  mais*  on  choisit 
un  évéque  défiroqué  pour  relever  le  trône  et 
l'autel, 

»  On  vonlait  passer  l'éponge  sur  la  révolution  y 
mais  on  exhumait  ses  cadavres. 

»  On  voulait  faire  marcher  la  révolution  de 
89  avec  les  royalistes ,  et  la  contre-révolution  dû 
3i  mars  avec  des  ex -conventionnels  ;  ils  faisaient 
également  mal  leur  devoir  :  parce  qu'on  ne  fait 
marcher  des  révolutions  qu'avec  les  hommes  qui 
sont  nés  avec  eUes.  Le  Roi  n'aurait  dû  se  servir 
que  de  gens  de  vingt  ans. 

»  On  voulait  maintenir  la  révolution  y  et  l'on 
avilissait  ses  institutions  ;  on  décourageait  par- 
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\ 


n;enu  de  Saint-Hélène.  187 

là  la  masse  de  la  nation  y  qui  avait  été  élevée 
avec  elle  ^  et  s'était  accoutumée  à  les  respecter* 
.  >3  On  gardait  mes  soldats  (i),  parce  qu'on 
en  avait  peur.,  et  on  les  faisait  passçr  en  revue 
par  des  gens  qui  parlaient  de  gloire  ^  en  saluant 
des  Cosaques. 

yi  Personne  ne  prenait  confiance  dans  ce  qui 
existait ,  parce  qu'on  n'y  voyait  de.  points  d'ap- 
pui nulle  part.  Us  n'étaient  pas  dans  leurs  inté- 
rêts ,  puisqu'ils  étaient  tous  compromis  \  ni  dans 
les  opinions  j  puisqu'elles  étaient  toutes  frois- 
sées ;  ni  dans  la  force  y  puisqu'il  n'y  avait  à  la 
tête  des  affaires  ni  bras  ni  volonté* 

yy  J'étais  assez  bien  informé  de  ce  qui  se  pas- 
sait à  Vienne ,  dans  ce  congrès  ,  où  Von  s'amu^ 
sait  à  me  singer  (2).  Je  sus  à  temps  que  le^  mi- 
nistres de  France  avaient  décidé  le  congrès  à 
m^^enleverde  V île dŒlbe  pour m^ exiler  à  Sainte- 
Hélène.  J'eus  quelque  peine  à  croire  que  l'em- 
pereur de  Russie  eût  consenti  à  manquer  si  vite 
à  la  foi  des  traités  ,  car  j'ai  toujours  eu  beaucoup 
d'estime  pour  son  caractère  ;  mais  enfinj^acquis 


(i)  Les  hommes  qui  composaient  l'armée  n'étaieïit*ils 
que  les  soldats  de  Bonaparte  ? 

(2)  Les  diplomates  qui  se  partageaient  les  peuples 
comme  des  troupeaux  y  et  qui  se  donnaient  des  afnes  en 
indemnité  y  singeaient  Bonaparte  y  rien  n'est  plus  évident. 


^ 
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cttte  ceniluâe  ^  et  je  pensai  à  me  soustmire  Hms 
sort  qu^on  me  destinait. 

»  Mes  £ûbks  moyens  de  défense  anraieni  élç 
Meniôt  anéantis.  Je  devais  donc  essayer  de  m'en 
créer  d'assez  grands,  pour  me  remue  une  se- 
conde fois  redoutable  à  mes  ennemis  (i).  La 
France  n'avait  point  de  confiance  dans  son  gou- 
▼emement.  Le  gouvernement  n'en  avait  point 
dans  la  France.  La  nation  avait  senti  que  ses  in« 
féréts  n'étaient  pas  ceux  du  tr&ne  ;  que  ceux  du 
trône  n'étaient  pas  les  siens.  C'était  une  trahison 
mutuelle  qui  devait  perdre  l'un  ou  l'autre  ;  il  était 
temps  de  la  prévenir,  et  )e  conçus  un  projet  qui 
paraîtra  audacieux  dans  l'histmre  ,  et  qui  n'était 
.  que  raisonnable  en  réalité  (2). 

-yy  Je  pensai  à  remonter  sur  le  trAne  de  France  # 
Quelque  faibles  que  fussent  mes  forces  ,  elles 
étaient  encore  plus  grandes  que  celles  des  roya- 
listes j  car  j'avais  pour  allié  l'honneur  de  la  pa- 
trie y  qui  ne  petit  jamais  dans  le  cœur  des  Français. 

»  Je  me  confiai  dans  cet  appui.  Je  passai  en 

revue  cette  petite  troupe  ,  à  laquelle  je  <icslinais 

^— «i»i— ^■^—    ■  ■      '      — ^— 

(1)  C^étaît  donc  uniquement  pour  son  intérêt  personnel 
que  Bonaparte  se  précipitait  sur  la  France. 

(a)  Ne  dirai t*on  pas  que  rintérét  de  la  France  était  in* 
llmement  lié  à  Pintérét  de  Bonaparte ,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait rien  faire  de  mieux  que  do  sVttaclier  à  sa  cause  ? 
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tine  si  grande  entreprise.  Ces  soldats  étaient  mal 
vêtus  y  car  je  n'avais  pas  eu  de  quoi  les  équiper 
à  neuf.  Mais  ils  avaient  des  cœurs  intrépides. 

>>  Mes  préparadfe  ne  furent  pas  longs  ^  car  je 
n'emportai  quc^des  armes.  Je  pensai  que  les  Fran- 
çais nous  donneraient  de  tout.  Le  colonel  anglais 
qui  séjournait  près  de  moi  avait  été  se  divertir  à 
Iiivoume  ,  et  je  mis  à  la  voile  par  un  bon  vent. 

x>  Notre  petite  flotille  n'éprouva  pas  d'acci- 
dent. Notre  traversée  dura  cinq  jours.  Je  revis  la 
côte  de  France  près  de  la  même  plage  où  j'avais 
pris  terre  quinze  ans  auparavant  y  à  mon  retour 
d'Egypte.  La  fortune  semblait  me  sourire  comme 
alors  :  comme  alors  je  revenais  sur  cette  terre  de 
la  gloire ,  pour  relever  ses  aigles  et  lui  rendre 
son  indépendance  (i). 

X»  Je  débarquai  sans  obstacle.  Je  me  retrouvai 
en  France.J'y  revenais  malheureux.  Moû  cortège 
ne  consistait  qu'en  un  petit  nombre  d'amis  et  de 
frères  d'armes ,  qui  avaient  partagé  avec  moi  le 
bonheur  et  l'adversité.  Mais  c'était  une  raison 
pour  attirer  le  respect  et  l'amour  des  Fran-^ 
çais  (^). 

(i)  Cette  entreprise  de  Bonaparte  a  réussi  comme  toutes 
les  autres. 

(2)  Voilà  un  respect  et  un  amour  bien  placés. 


* 
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'  y>  Je  n'gvais  pmnt  de  plan  déterminé  y  parce 
qne  je  n'avais  qoe  des  données  vagues  sur  l'état 
des  choses.  J'attendais  mes  décisions  des  événe- 
mens*  J'avais  seulement  quelque  parti  pris  pour 
des  cas  probaUes. 

30  Je  n'avais  qu'une  seule  rouie  à  tenir  j  parce 
qu'il  me  (allait  un  point  d'appuL  Grenoble  était 
la  plaoe  fierté  la  plus  voisine.  Je  marchai  donc 
snr  GrenoUe  ausâ  vite  que  posâble  ,  parce  que 
)e  voulais  savoir  à  quoi  m'en  tenir  sur  mon  entre- 
prise. L'accueil  que  je  reçus  sur  ma  route  dépassa 
mon  attente ,  et  confirma  monprojet.  Je  vis  que  la 
portion  du  peuple ,  qui  n'éîjail  corrompue  ni  par 
des  passions  ni  par  des  intérêts  (i)  y  conser- 
vait un  caractère  mâle  que  l'hiuniliation  blessait. 

»  Je  découvris  enfin  les  premières  troupes  qu'on 
avait  fait  marcher  contre  moi  :  c'étaient  de  mes 

m 

soldats  (2).  Je  m'avançais  sans  crainte  y  tant  j'é- 
tais sûr  qu'ils  n'oseraient  faire  feu  sur  moi.  Ils 
revoyaient  leur  empereur  marchant  à  la  tête  de 
ces  vieux  maîtres  de  la  guerre  y  qqi  leur  avaient 
si  souvent  tracé  le  chemin  du  combat.  J'étais  le 

(i)  C*e8i  la  première  fois  que  Bonaparte  présente  son 
parti  comme  n^étant  mu  ni  par  les  passions  ^  si  par  les 
intérêts^  il  avait  cependant  répété  jusqu^à  satiété  que  c'est 
sur  les  intérêts  qu^il  avait  fondé  sa  cause. 

(2)  Ce  n'était  donc  pas  les  soldats  de  la  France. 
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même  encore  ,  puisque  je  leur  rapportais  Vindé^ 
pendance  avec  mes  aigles  (i). 

»  Qui  aurait  pu  croire  que  des  soldats  fran- 
çais balanceraient  un  moment  entre  des  sermens 
officiels  prêtés  sous  les  drapeaux  de  Fêtranger  y 
et  la  foi  quHls  avaient  jurée  à  celui  qui  tenait 
pour  affranchir  leur  patrie? 

»  Le  peuple  et  les  soldats  me  reçurent  avec  les 
mêmes  cris  de  joi(f.  Je  n*avais  que  ce3  cris  pour 
cortège  j  mais  ils  valaient  mieux  que  toutes  les 
pompes ,  car  ils  me  promettaient  le  trône  (2). 

»  Je  m^attendais  à  trouver  quelque  résistance 
de  la  part  des  royalistes  ;  mais  je  me  trompais  : 
ils  ne  m'en  opposèrent  aucune  ,  et  j^entrai  dans 
Paris  sans  les  apercevoir ,  si  ce  n*est  aux  fenêtres. 
Jamais  entreprise  y  plus  téméraire  en  apparence^ 
ne  coûta  moins  de  peine  à  exécuter  :  c'est  qn^elle 
était  œnforme  au  ^vœu  de  la  nation  ,  et  que 
tout  devient  facile  quand  on  suit  Vopinion  (3). 

(i)  La  Iiaine  des  nations,  la  guerre,  la  servitude  et 
Uavilissement  de  leur  pays ,  Toilà  ce  qu'il  leur  apportait , 
Toilà  ce  qu'il  leur  a  laissé. 

(2)  Ces  cris  de  joie  ne  valaient  pas  mieux  que  toutes 
les  pompes ,  parce  qu'ils  présageaient  la  grandeur  de  la 
France  ,  mais  parce  qu^ils  prQmettaient  la  trâne  à  Bona^ 
parte  ;  ce  héros  ne  Yoit  jamais  que  lui. 

(3)  Les  événemens  ont  prouvé  que  l'opinion  des  soldats 
n'était  pas  l'opinion  de  la  France. 
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»  La  révolation  fiit  lermiDée  en  vingt  jours  ^ 
sans  ayoir  coûté  une  seule  goutte  de  sang.  La 
France  avait  changé  d'aspect.  Les  royalistes  al- 
lèrent crier  au  secours  chez  les  alliés.  La  nation 
rendue  à  elle-même  rejurit  de  la  fierté.  Elle  était 
lihre  y  puisqu'elle  venait  de  Êire  y  en  me  repla- 
çant sur  le  trône  y  le  plus  grand  acte  de  sponta- 
néité qui  appartienne  aux  peuples  (i).  Je  n'y 
étais  "aussi  que  par  son  vœu^  car  je  ne  l'aurais 
pas  conquise  avec  mes  six  cents  soldats.  Elle  ne 
me  redoutait  plus  comme  prince.  jE//e  m^aimait 
comme  son  sauveur.  La  grandeur  de  mon  entre- 
prise avait  efiiacé  mes  revers  ;  elle  mouvait  rendu 
la  confiance  des  Françfiis.  J^ étais  de  nouveau^ 
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rhomme  de  leur  choix. 

»  Jamais  aussi  la  totalité  d'une  nation  ne  s'e^ 
exposée  à  la  situation  la  plus  dangereuse  avec 
tant  d'abandon  et  d'intrépidité.  Elle  n'en  a  cal- 
culé ni  le  péril  ni  les  conséquences  y  l'amour  de 
l'indépendauce  enflammait  ce  peuple^  que  l'his- 
toire placera  avant  tous  les  autres 

3>  J'avais  refiisé  la  paix  qu'on  m'offrait  à  Chà-^ 
tillon ,  parce  que  j^ étais  sur  le  trône  de  Francey 

(i)  La  nation  était  libre,  parce  que  des  soldats  lux 
ûTaient  donné  un  empereur  ^  c^est  ainsi  que  les  Romains 
étaient  libres  quand  les  prétoriens  décidaient  du  sort  de 
Pétat ,  et  que  le  sénat  et  le  peuple  gardaient  le  silence. 
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et  qiielle  me  faisait  descendre  trop  bas.  Maïs 
je  pouvais  accepter  celle  qu'on  avait  accordée 
aux  Bourbons  y  parce  que  je  ^venais  de  l^iie 
d^Elbe  y  et  Ton  peut  s'arrêter  quand  on  monte  $ 
jamais  quand  on  descend  (i). 

»  Je  crus  que  r£urope  y  étonnée  de  mon  re** 
tour  et  de  l'énergie  du  peuple  français  ^  orain^ 
drait  de  recommencer  la  guerre  avec  une  nation 
dont  elle  voyait  la  témérité  y  et  avec  un  homme 
dont  le  caractère  était  plus  fort  y  à  lui  seul  y  que 
toutes  sxi%  armées. 

y>  Il  en  aurait  été  ainsi  y  si  le  congrès  eût  été 
séparé  y  et  que  nous  eus^ons  traité  avec  les  sou* 
verains  un  à  un.  Mais  leur  amour --propre  s'é* 
chaufifa  y  parce  qu'ils  étaient  en  présence  ;  et 
mes  e£forts  pour  maintenir  la  paix  n'aboutirent 
à  rien. 

y>  J'aurais  dû  prévoir  ce  r&idtat  y  et  profiter 
sans  retard  du  premier  élan  du  peuple  y  pour 
montrer  à  quel  point  nous  étions  redoutables. 
L'ennemi  aurait  pâli  devant  notre  audace.  Il  ne 
vit  que  de  la  faiblesse  dans  mon  tâtonnement.  Il 

(i)  Remarquez  bien  que  quand  il  s^agit  d'accepter  ou 
de  refuser  la  paix  9  Pintérét  de  la  France  n'est  rien  y  et 
que  Porgueil  de  Bonaparte  est  tout.  . 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  paix  est  utile 
ou  nuisible  à  la  nation  y  mais  bien  de  savoir  %i  l'individu 
s'élèvera  ou  s'il  descendra. 
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ayait  raison  ^  car  je  n'agissais  plus  diaprés  mot! 
caractère. 

«»  Mon  attitude  padlfique  endormit  la  nation  ^ 
parce  que  je  lui  laissai  croire  que  la  paix  était 
possible (i).  Dès-lors  mon  système  de  défense  bxi 
perdu  y  parce  que  les  moyens  de  résistance  res- 
tèrent au-dessous  du»  danger. 

P  II  'fallait  recommencer  une  révolution  pour 
me  donner  toutes  les  ressources  qu'elles  créent. 
Il  fallait  remuer  toutes  les  passions  pour  profi- 
ter de  leur  ai^euglement ;  sans  cela  je  ne  pou-- 
vais  pas  saucer  la  France  (2). 

»  J'en  aurais  été  quitte  pour  régulariser  cette 
seconde  révolution,  comme  je  l'avais  fait  de  la 
première  ;  mais  je  n'ai  jamais  aimé  les  orages  po- 
pulaires ^  parcQ  qu'il  n'y  a  point  de  bride  pour  le 
mener  ^  et  je  me  suis  trompé  en  croyant  qu'on 
pouvait  défendre  les  Thermôpylés  en  chargeant 
ses  armes  en  douze  temps. 

<  1 }  Bonaparte  ne  lui  laissa  pas  croire  que  la  paix  était  pos- 
sible, il  lui  assura,  par  ses  proclamations  et  par  ses  afHdés , 
quMle  était  sûre  ,  et  que  sa  femme  et  son  fils  allaient. 
arriver. 

(2)  Ce  mélange  de  jacobinisme  et  de  despotisme  mili- 
taire qui  avait  &it  la  force  de  Bonaparte ,  avait  perdu  son 
crédit}  les  jongleries  politiques  ne  trompent  plus  per- 
sonne* 
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*  ^3  J'^ai  voulu  faire  cependant  Une  partie  Je  cette 
dévolution  ,  comme  si  je  n'avais  pas  su  que  leH 
demi-partis  ne  valent  rien»  J'offris  à  la  nation 
de  la  liberté ,  parce  qu'elle  s'était  plainte  d'en 
as^oir  manqué  sous  mon  premier  règne.  Cette 
liberté  produisit  son  effet  ordinaire  :  elle  mit  les 
paroles  à  la  place  des  actions  (i)*  La  caste  im^ 
pénale  se  dégoûta  >  parce  que 'j'ébranlais  h 
système  auquel  elle   aidait   attaché  ses  inté-^ 
rets  (2).  La  foule  de  la  nation  leva  les  épaules , 
parce  qu'elle  se  soucie  fort  peu  de  la  liberté  (3)k 
Les  républicains  se  défièrent  de  mon  allure  , 
parce  qu'elle  n'était  pas  dans  ma  nature^ 

»  Je  mis  ainsi  moirmértie  la  désunion  dans 
l'état{4).  Je  m*en  aperçus }  mais  je  èpmptais  sur 
la  guerre  pour  le  rallier.  La  France  venait  de  sie 

(1)  C^est  ce  que  Bonaparte  a  toujours  fkit. 

(2)  La  caste  impériale  était  trop  avilie  pour  pouvoiif 
exister  dans  un.  pays  de  liberté  ^  elle  n^avait  qu'un  moyen 
de  perpétuer  son  existence  ^  c'était  de  contraindre  au  si- 
lence les  hommes  indépendans ,  et  de  tenir  les  hommes 
désintéressés  et  probes  dans  l'ombre» 

(3)  Si  la  nation  se  soucie  fort  peu  de  liberté  9  poui[quai 
6e  plaignait-elle  d'en  avoir  manqué  sous  le  régime  impé-* 
liai.;  pourquoi  les  hommes  mêmes  qui  avaient  pris  le 
parti  de  Bonaparte ,  l'abandonnèrent-ils  quand  ils  vi- 
rent qu'il  mettait  les  mots  à  la  place  des.  choses  ? 

(4)  Fallait-il  venîi^  de  Tile  d^Elbe  pour  cela? 

Cens.  Europ.  — ;  Tom.  IIL  lo 
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relever  avec  tant  de  fierté  ;  elle  avait  montré  tant 
de  mépris  pour  l^m^enir  (i) }  sa  cause  était  ai  juste 
(puisque  c'était  le  droit  le  plus  sacré  des  nations), 
que  j'es{>érdi  voir  prendre  les  armes  à  tout  le 
peuple  par  un  seul  cri  d^honneur  et  d^indigna- 
tion  ;  mais  il  était  trop  tard. 

»  Je  sentis^le  danger  de  ma  position.  Je  mesn^ 
rai  Tattaque  et  la  défense.  Elles  n'étaient  pas  en 
proportion*  Je  commençai  à  me  défier  de  mes 
mojrens  i  mais  ce  n*était  pas  h  temps  de  le 
dire  (2).  Par  un  hasard  malheureux  nda  s&nté  se 
dérangea  aux  approches  de  la  dernière  crise.  Je 
ti'avaîs  plus  qu^une  ame  ébranlée  dans  un  corps 
souffrant.  Les  années  s'avançaient.  Dans  la 
mienne^  il  j  avait  du  dévouement  et  de  l'en^ 
thousiasm®  dans  le  soldat.  Mais  i7  n'y  en  a^ait 
plus  dans  leurs  chefs.  Ils  étaient  fatigués  ;  ils 
n'étaient  plus  jeunes  ;  ils  avaient  beaucoup  fait 
la  guerre;  ils  avaient  des  terres  et  des  palais.  Le 
Roi  leur  avait  laissé  leurs  fortunes  et  leurs  places. 
11$  "venaient  comnœ  des  aventuriers  les  risquer 
de  nouveau  avec  mai  (3).  Ils  recommençaient 
leur  carrière ,  et  quelqu'amour  qu'on  ait  pour  la 

f.»—1— ^^— *~——        »■!■     IM        I      I        I  ■ Il  »  ■  !■■    ■       ■    I    —  .       ■      * 

(1)  Cesl  une  le^oa  dont  il  &iit  etpércr  ^W  pvo- 
fiUra.  • 

(%y  11  &Uait  attendra  que  Farmée  eût  péri  à  Waterloo. 

(3)  VoUàdonc  la  France  mise  sous  la  protection,  d'im 
Komme  qui  ne  peet  considérer  fes  généraux  qui  a'atta- 
clmkt  à  s*  cause  que  tomme  des  Ofemiuritrï. 


n)enu  de  Saint- Hélène ^  ï^j 

Vte  y  oa  n^abne  pas  à  y  repasser  deux  fois  ;  c'était 
peut -être  trop  exiger  de  la  iiature  humaine. 

»  ie  partis  pour  le  quartier -^neral*  Seul 
contre  ie  monde  entier^  j'essayai  de  le  corn* 
battre  (i)%  La  victoire  nous  fîit  fidèle  le  premier 
jour  y  Biais  elle  nou^  trompa  le  lendemain.  Noué 
fû^es  vaincus ,  et  la  gloire  de  nos  armées  vint 
finir  dans  les  mêmes  champs  où  elle  avait  com* 
niencë  vingt-trois  ftns  au|)aravant^ 

y>  J^aurais  pu  me  défendre  encoire  ^  car  m/eS 
soidats  ne  m^auraient  pas  abandonné }  mais  <m 
n'en  ^voulait  qu^à  moi  seul  (2)»  On  demandait 
aux  Franeaiâ  de  me  livrer  aux  ennemis  t  c'était 
leur  demander  v^ne  lâcheté  pour  les  forcer  à  se 
battre  w  Je  ne  valais  pas  un  si  grand  sacrifice» 
C^était  à  moi  à  me  démettre  ^  Je  n^aviais  pas  mémo 
de  choix»  Décidé  à  me  rendre  aux  ennemis  ,  j'es* 
pérais  qu'ils  se  contenteraient  de  Tôtage  que  j'allai 
mettre  dans  leurs  mains,  et  qu^ils  placeraient  la 
couroilne  sur  la  tête  de  mon  fils  (3). 

^  I     II     1^  I  ■      M— ■     ■■         Il      m      I        II      »!  I  I  — ^— — — 

(f }  1!  est  H-si  i^iie  là  Ffance  ne  voulait  pas  le  souteiLlr  ^ 
ma»  il  1IOU9  semble  tjyfii  aurait;  dû  compta  son  arnw^ 
^ur  quelque  chose. 

(1)  Si  Ton  n*en  voulait  qu*à  lui  seul,  que  venaît-il 
faire  en  France  f  le  héros  avait -il  besoin  de  9a€rifier  leé 
Français  à  ses  intérêts  individuels^ 

(3)  Ses  peiksées  ne  se  portaient  pa«  sui  la  Fraà^e  |  ctle* 
se  portaient  sur  sa  dynastie» 

10  * 
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»  Je  n'iai  quille  la  France  qu'au  mométil  ou 
rennemi  s'est  approché  de  ma  relràile. 

»  Tant  qu'il  n'y  eut!  que  dés  Français  autour 
de  moi  ,  j'ai  voulu  rester  au  milieu  d'eux  seul  et 
désarmé;  c'était  la  dernière  preuve  de  confiance 
cl  d'affection  que  je  pouvais  leur  donner.  C'était 
un  grand  témoignage  <}ue  je  rendais  àleur  loyauté^ 
à  la  face  du  monde. 

5>  La  France  a  respecté  dans  moi  le  malheur, 
jusqu'au  moment  où  j'ai  quitté  pot^r  jamais  son 
î4vage.  J'aurais  pu  passer  en  Amérique  et  pro- 
mener ma  défaite  dans  le  nouveau  monde  ;  niais 
après  avoir  régné  sur  la  France,  il  ne  fallait  pas 
avilir  son  trône  en  cherchant  d^autrè  gloire. 

3>  Il  était  impossible  de  mettre  cet  enfant  sur 
le  trône  en  i8i4;  la  chose  était,  je  crois,  conve- 
nable en  181 5.  Je  n'en  dis  pas  les  moti&  j  Pave- 
ûir  les  dévoilera  peut-être. 

»  Prisonnier  sur  un  autre  hémispère  ,.  je  n'ai 
plus  à  défendre  que  la  réputation  que  l'hLstoire 
me  prépare  :  elle  dira  qu'un  homme  pour  qui  tout 
Un  peuple  s'est  dévoué  ,  ne  devait  pas  être  si  dé-' 
pourvu  de  mérite  que  ses  contemporains  le  pre- 
tepdept.  » 

Tel  est  ce  mémoire  ,  que  quelques  esprit» 
faibles  o]^  égarés  par  leurs  passions  ont  consi- 
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aéré  coiome  un  chef-d'œuvre  de  poUtiqae^  mais^ 
que  les  hputmes  éclaires  et  amis  de  leur,  pays 
n'out  pn  lire  sans  un  profond  dégoût.  Nous 
Pavons  rapporté  dans  toute  son  intégrité  ;  non 
parce  que  tout  nous  en  a  paru  innocent  >  mais 
parce  que  ^  si  nous  en  avions  supprimé  une  seule 
syllable^  nos  observations  auraient  perdu  leur 
force.  Les  hommes  qui  regrettent  le  régime  impé* 
rial^  auraient  prétc^ndu  que  les  motssupprimésex- 
pHquaient  tout  le  reste  ;  et  ce  qui ,  dans  le  mé-* 
moire  y  ne.  peut  être  attribué  qu'à  un  esprit  £iiux 
ou  à  un  misérable  égoïsme  y  eût  été  pour  eux  une 
marque  de  patriotisme  ou  de  profondeur  ..Si  donc 
ces  hommes  veulent  encore  nous  faire  croire  au 
génie  du  héros  de^leur  choix  y  il  faut  qu'ils  en 
trouvent,  les  preuves  dans  l'écrit  qu'çn.  vieni  de 
lire  ;  .car  elles  n.'^existent  nulle  autre  paît/ 

Dans,  cet,  écrit  ^  Bonaparte  se  donne  comme 
l'homme  de  la  révolution..  Si  nous  vioulons  l'en» 
croire  y  il  n'a  combattu  que  pour  la  faire  triom*^ 
pher}  dans  toutes  les.  guerres  qur  oni  eu  lieUi 
pendant  son  règne  y  il  n'a  eu  pour  o^et  que  de 
coQsolider  le  nouveau  régime  f  les  princes  qui  lui 
ont  .fait,  la  guerre  ,  n'ont  au  contraire  combatta 
que  pour  faire  triompher  le  régime  ancien  .^  Gesk 
assertions  y  cous  n'en  doutons  pas,  peuvent  don-* 
ner  de  la  popularité  à  celui  qui  en  est  l'auteur  j. 
]adi3  il  s'sLgit  de  les^  apprécier^  . 
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La  réroluticm  française  ayant éle  dëterminêe  par 
le  deseirdre  sunrenu  dans  lès  finances ,  désordre 
qui  avait  été  amené  par  d'anciens  abus^  nn  de  ^% 
premiers  ol)jets  a  été  de  modérer  les  taxes  ou  lea 
contributions  ^  et  de  prévenir  les  abus  qui  pour^ 
raient  les  à^raver.  Pour  modérer  les  taxes  y  on 
a  déclaiv  que  tous  les  citoyens  ^  sans  distinction  y 
y  cootribueiaîent  suivant  retendue  de  leurs  fa- 
cultés i  c'est*jt*dtre  qu^on  a  détruit  les  privil^es 
éiïaUis  en  fiiveur  des  nobles  et  des  ]^étres«  Four 
prévenir  le  retour,  des  aibus  ou  iX^s  excès  de  pou« 
voir  ^  on  a  orgstnisé  des  adininistratùms  localea 
dont  les  membres  étaient  à  la  nomination  du 
peuple  ;  on  a  établi  la  reppéseutatton  nationale  ^ 
le  jugement  par  jurés  et  la  liberté  de  la  presse  ; 
on  a  détruit  en  même  temps  les  prén^atives  at- 
tribuées à  la  naissance  ;  on  a  aboli  en  outre  y  mais 
pour  d'autres  motifs,  les  sî^es  de  la  Séodalité  et  les 
droits  qui  se  rattacbaient  'au  système  feodaL  La 
destruction  de  ces  privilèges  et  VétabUsseai«nt 
du  systèiûe  représentatif  ayaut  amené  des  guerres 
entre  la  iKiassc  du  .peuple  et  les  classes  privilé-^ 
giées,  et  cellesHci  ayant  eu  le  dessous ,  une  paitie 
ée  l^tturs  Inens  ont-éné  ocmfîsqués  et  -vendus.  La 
garantie  de  ces  ventes  est  devenue  dès*lors  un 
des  ol^ets  de  la  révoiutiou  j  mais  reinarquona 
bien  que  cet  objet  n'a  été  qu'açcidentci  et  tout*à- 
iVit  secoudaire  :.  le  but  principal  <le  la  révolutioi^ 
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éuk  le  respect  ^  et  ooa  la  confiscatum  des  pro- 

Ua  àeh  prioci^ux  objet»  de  la  m^olutjoii  y, 
était  de  prévenir  les  guerres  d^envahissemetit  et 
de  cosqpéte  ^  et  de  £»ire  respecter  par  le  gouver- 
nement firamçaàs  ^  noa-aeulimi^it  lindépendanoe^ 
de  la  nalion  firsaçaise  ^  mais  encore  Tiodép^- 
danœ  de  toiM^  les  autrea  nations* 

oc  La  guerre  ^  disait  la  conaiitution  de  179  i  y. 
ne  peut  -être  décidée  qvie  par  un  décret  du  corps^ 
législatif  y  rendu  sur  la  proposition  formelle  et 
nécessaire  du  roi  y  et  sanctionnée  par  luL 

»  Si  le  corps  l^isLatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  feiite  y  le  roi  prendra  sur-le-cliamp 
des  mt^urcs  pour  faire  cesser  on  prévenir  toates^ 
hostilités  j  les  mini^nes  demeurent  responsables 
des  délais» 

x>  Si  le  corps  lé^slatif  trouve  que  les  tiealilttés^ 
eoinnsencées  aont  une  aggressioa  coupalile  de  la 
{»rt  des  nainistres  ou  de  quelque  autre  jagent  dm 
pouvQur  eiDéeuiif  y  Fauteur  de  l^aggression  sotoi 
poursuivi  CFÎminellenwnt^ 

»  La  nation  fraoçaîae^  ajoutait  la  coostitutton^ 
BSiKiiiee  à  enireprendre  aucune  gverce  dans  la 
^wu^  de  faire  des  conquêtes  p.  et  n'âmf^iMra 
jamais  ms  foïxxs  canfte  Ul  Ubecté  d^aucmà. 

péuplç^  ^ 
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-  JÇies  principaux  objets  de  la  rëvolutipn  française 
étant  déterminés  ,  il  ne  s*agit  plus  (jue  de  savoir 
si  c^est  vers  ces  objets  que  Bonaparte  a  dirigé  ses 
efforts; 

En  le  jugeant  d'après  son  mémoire  y  et  sur- 
tout d'après  ses  actes,  on  se  convaincra  qu'il  n*a 
}an)ais  cû  aucun  plan  de  politique;  qu'il  a  tou- 
jours été  mené  par  les  événemens  y  et  qu'il  a 
cherché  à  les  faire  tourner  à  son  avantage  per- 
sonnel.  Il  reconnaît  ^  lui  ,  qu'il  a  été  constam- 
ment maîtrisé  par  les  circonstances,  dans  la  page4^ 
de  son  .mémoire  • 

Il  était  mén(Le  impossible  que  Bonaparte  s'at* 
tachât  à  la  révolution  pour  en  faire  trÙMnpher  lè& 

.  principes  5  car  n'ayant  reçu ,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  qu'une  éducation  pitoyable  ,.  et  aucune 
idée  de  politique  n'étant  entrée  dans  sa  tête  ,  il 
né  pouvait  que  suivre  le  parti  qui  lui  offrirait  de 
l'avanèen^nt.  ce  Le  comble  de  mon  ambition  y 

.  ditrxl  ,,se  bornait  alors  à  porter  un  jour  une  épau-^ 

*  lette  à  bouillon  sur  chacune  de  mes  épaules  :  un 
<:olonel  d'artillerie  me  :  paraissait  le  nec  plus,  ul^ 
ira  de  la  graiul<êur  humaine.  «. .:  • 

N'ayant  pasi  d'autre  obj^et  que  son  intérêt  in-* 
dividuel,  Bonaparte  devait  s'attacher  au  parti 

.  qu'il  croirait  le  plus  fort.  C'est  ce  qu'il  fit  en 
^793  j  il  se  jeta  parmi  les  anarchistes  ,  et  sqa 
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zèle  alla  .si  loin  y  qu'U  déplut  même  au  comité  de 
•saiut  public.  Le  représentant  du  peuple  Aubri  le 
ilt  destituer  de  ses  fonctions  dégénérai  de  brigade 
comme  anarchiste  ;  et  lorsque  Bonaparte  nous 
apprend  (  page  19  de  son  mémoire)  qu'il  prit  Far 
narchie  en  horreur  y  il  aurait  dû  commencer  par 
nous  dire  que  c'est  comme  anarchiste  qu'il  fut 
de5titué« 

Se  trouvant  .sa,ns  emploi  9  il  vint  à  Paris  y  parce 
qu'on  ne  pouvait  en  obtenir  que-là.  Il  s'attacha  à 
Barras.  Robespierre,  était  mort;  Barras  jouait  un 
roje  j  il  fallait  bien  y  dit-il ,  m^attacher  à  quel- 
qu'un et  à  quelque  chose.  Bonaparte  ne  s'attacha 
donc  à  Barras  y  que  parce  qu'il  ne  pouvait  pas 
s'attacher  à  Robespierre.  S'il  était  venu  du 
temps  de  celui-ci  >  il  se  serait  attaché  à  sa  cause; 
et  si  on  lui'  en  avait  demandé  la  raison  y  il  au- 
rait probablement  dit  ;  Marat  était  mort  ;  Robes- 
pierre jouait  un  rôle ,  il  fallait  bien  m'attacher 
à  quelqu^un  et  à  quelque  choses 

'  Les  sections  de  Paris  s'étant  insurgées  y  Barras 
proposa  à  sou  protégé  de  prendre  le  commande- 
ment des  troupes  :  Bonaparte  accepta  y  non  qu'il 
y  mit.quelque  intérêt^  car  il  s'occupait  moins  de 
politique  que  de  guerre  ;  mais  parce  qu'il  préfé- 
rait d'être  à  la  tête  des  troupes  y  plutôt ,  dit-il  y 
qu  a  se  jeter  dans  le   rang  dea  sections  où  il 


i54  Manuscrit 

n^ai^ait  rien  à  faire.  Jusqu'ici  on  ne  Toit  qu*aB 
individu  qui  s'occupe  uniquement  de  ses  inié* 
rets  personnels  ^  et  qui  s'attache  non  au  parti  qui 
lui  paratt  le  plus  Juste  y  mais  à  celui  qu'ii  croit 
ie  plus^brr. 

Cette  politique  de  tout  juger  par  ia  force  ,  a 
fait  la  règle  de  sa  conduite  dans  toutes  les  cir«^ 
constances.  Il  n'y  a  plus  qu'un  secret  pour  me» 
ner  le  monde ,  dit^il ,  c*est  d^étre  fort  ;  parce 
^l'il  n'y  a  dans  la  force  m  erreur  >  ni  illusion  $ 
c'est  le  vrai  mis  à  nu  (i).  Il  dit  ailleuni  ^  en 
parlant  de  son  autorité ,  qu'il  faïUait  qu'elU  €éi, 
en  entier  dans  ie  fait ,  c'est-à-Kiire  dans  la 
force  (2)  /  c'esft  aussi  dans  le  fait  ou  dans  la  force^ 
<{«i'il  faisait  «onsoster  sa  BK>naFd%ie  (3).  JLa  force 
'étant  à  ses  yeuK  le  wiimisà  rui^'A^  plaeé  VImt 
-flueoce  militaire  au-dessus  de  Tinâujence  eivile  ^ 
G'e6t-4i-dire  ies  baïonnettes  au-^iessus  des  lois  (4)f 
pour  lui  y  un  hommie  n'a  été  rien  ^  s'il  n^a  pas  été 
précédé  d^une  réputation  miHtaiw  (S)  ;  tins^ 
tinctdeiaguerpe  lui  a  tenu  lieu  de  raison  (6)  ; 
l^autorité  du  quartier-général  et  l'émotion  du 
champ  de  bataille  sontderemies  ses  passions  do- 
minantes (7).  Il  a  pris  une  épée  pour  bétou  de 

«  I    ■  I  H  I  ■  I  II  p     II  I  I     ——»——■  ■         — — ^^ 

(1)  Page  46  5  —(2)  p.  59  5  ~  (3)  p.  49^  —  {43  p.  i^-^ 
^<5jp.  «a  5  — <6)  p.  a».5  —  (7)  ç.  5»^ 
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commandement  (i)  ;  il  a  exerce  son  antonlé  de 
Jait  et  non  de  dmii  (a)  ;  il  n'y  a  eu  de  yraiment 
imposant  que  la  gbire  militaire  (3)  ;  ou  pour 
snieux  dire ,  nulie  gloire  n^a  pu  s'acquérir^  si  co 
n'est  sur  le  champ  de  baiailleiji). 

Mais  la  force  n'est  qu'un  moyen  ;  ec  fiona|iaria 
avait  une  fin  dans  tout  ce  qu*il  £ùsak.  Si  on  veut 
l'en  croire  ^  cette  fin  était  le  triomphe  de  la  rë« 
volution.  Si  Ton  juge  au  contraire  de  sa  con*» 
doite  par  ses  pn^pres  aveuac  et  par  oe  qui  est  ar- 
rivé y  on  verra  que  la  fin  de  toutes  aes  actions  a 
été  son  intérêt  personnel^  et  qu'il  n'a  jamais  en> 
brassé  un  parti  que  pour  s'en  rendre  mattre  y  et 
le  faille  servir  d'instrument  k*  ses  pssâoos.  On  a 
déjà  vu  que  ^  dans  TafiEsire  des  sections  y  il  n'avait 
pris  la  défense  de  la  convention  que  parée  qu'il 
n'y  avait  rien  à  faire  dans  le  parti  oontraire  :  or^ 
qu'on  leauive  dans  toutes  ses  expéditions  «^  dans 
tantes  ses  entreprises  ,  et  l'on  verra  qu'il  n'a  ja- 
mais eu  en  vue  que  lui  d'abord  y  et  ensuite  ce 
qu'il  appelait  sa  dynastie. 
'  C'est  lui  qui  nous  apprend  qu'il  n'a  ressemblé 
i.  personne  |  que  par  sa  nature  il  a  été  tou^ 
jours  isolé  (5)/  qu'il  n'a  jamais  eu  l'4irtd-'émou^ 

(i)  Page  34  5  —  (a)  p.  41  5  —  (3)  p.  32  ;  —  (4)  p.  3/  ,- 
•^  (5)  p.  \»«       •  * 
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voir  le  peuple ,  n^ ayant  pas  avec  la  multitude 
cette  communauté  de  sentimens  qui  produit 
l'éloquence  des  rues  (i);  qu'il  mit  beaucoup  de 
zèle  dans  sa  première  bataille  y  parce  qu'il  en 
attendait  son  avancement  (2)  /  que  ce  fut  pour 
semettre  en  évidence ^  et  pour  attirer  l'attention 
sur  lui  y  qu'il  entreprit  l'expédition  d'Egypte  (3)} 
qu'à  son  retour  ,  il  assouvit  les  factions  pour 
fonder  son  autorité ^  et  rester  maure  de  la  ré- 
volution ,  ne  voulant  pas  en  être  le  chef  (4)  > 
qu'il  mit  trois  consuls  dans  la  constitution  de 
l'an  j8  ,  au  lieu  de  deux  ,  parce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  être  appareillé  ,  et  que  le  premier  rang 
lui  appartenait  de  droit  dans  cette  trinité  (5)  j 
qu^il  voulut  qiïe  tout  fût  neuf  dans  son  pouvoir  y 
afin  que  toutes  les  ambitions  jr  trouvassent  de 
quoi  a)ivre  (6)  ;  qu'après  s'être  empajré  du  cou* 
sulat  j  la  paix  qu'il  demanda  parce  qu'elle 
élàxi  une  fortune  pour  lui  y  était  un  opprobre 
pour  la  France ,  et  un  opprobre  dont  elle  n'au^ 
rait  pas  pu  se  laver  (7);  qu'il  expulsa  les  tribun* 
qui  avaient  quelque  courage  y  et  détruisit  la  ré- 
publique ,  pour  conserver  son  autorité  (8)/  que 
.■ 

«W^™*»^— ^W^— i^— a^— — ^~^—      I  1    .     ■— ^w-»i  I  I    —  ■     I  «Ml  — » 

\ 

(1)  Page  145  i— (2)  p.  18;  —  (3)  p.  27et38j^-.» 
(4>p.  3i  ,•  —  (5;p.  32}  —  {6} p.  34;  —  (7)  p.  35^,~ 
(8)  page  40. 


a)enu  de  Sainte-Hélène.  \Sy, 

la  lutte  qui  s'engagea  y  quand  il  fut  parvenu  à 
l'empire  ,  était  d*un  grand  intérêt  pour  lui  , 
parce  qu'elle  devait  amener  en  Europe  des  com-> 
Mnaisons  nouvelles  dont  il  serait  la  ^victime  ou 
l^arbitrs  {i)  ;  qu'il  négligea  le  parti  g u* il  pou- 
vait tirer  des  Polonais  y  parce  qu'ils  lui  paru* 
rent  peu  propres  à  remplir  ses  "vues  (a)  ;  que 
l'issue  des  premiers  efforts  de  la  coalition  éleva 
la  gloire  des  armées  françaises  y  mais  qu'elle  laissa 
la  question  indécise  entre  Y  Europe  et  lui  (3)  ;  qu'il 
fit  des  rois  de  ses  frères  y  afin  que  sa  famille 
ne  restât  pas  mêlée  dans  les  rangs  de  la  so- 
ciété (4)  s  cpe  pour  donner  de  la  confiance  aux 
Lombards  y  il  fit  sa  propre  affaire  de  la  leur  (5)  ; 
que  son  ambition  n'a  pas  consisté  à  posséder 
quelques  lieues  carrées  de  plus  ou  de  moins  y 
mais  à  faire  triompher  sa  -cause  (6)  ;  que  le 
favori  qui  conduisait  tout  en  Espagne  lui  Jtait 
resté  dévoué  y  mais  que  ce  favori  ayant  perdu 
son  crédit  y  son  dévouement  lui  devint  inu-^ 
tile  (j)y  ce  qui  amena  l'envahissement  de  c^ 
pays  ;  que  quelque  déplorable  que  fût  l'état  so- 
cial .  de  l'Espagne  y  if  ne  voulut  pas  dédaigner 
cette  conquête  (S);  que  c'était  pour  accoutumer 


(i)Page6i;  —  (2)  p.  64  5  —  (3)  p.  65}  — (4)  p.  66; 
—  (5)  p.  67  î  —  (6)  p.  70  5  —  (7)  p.  90  >  —  W  P-  9^- 
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Topinion  âe  F£ur<^  à  la  nature  de  son  pou» 
voir,  qu'il  ne  Toulait  pas  la  montrer  toujours  souâ . 
tm  aspeet  hostile,  ce  qui  lui  faisait  sentir  lé 
besoin  d^accardet  quehjue  relâche  aux  peu^ 
pies  (i)  ;  qu'il  avait  Fair  agresseur,  paire  qu^ilse 
battait  pour  détruire  et  pour  faire  du  neuf  (2); 
qu'il  avait  bien  été  fait  poUr  son  siècle ,  mais  gu^il 
fallailgu*il  crédi  son  siècle  pour  lui  (3)  /  que 
son  poui^oir  n'était  plus  contesté  y  mais  que  sa 
nK>rt  pouvait  être  dangereuse  pour  sa  dynastie} 
qu'en  s'alliant  à  la  maison  d^Autriche  ,  il  jJaçait 
son  trône  à  Tabri  des  tempêtes  )  et  qu'ainsi  il  pou-* 
vait  croire ,  sans  trop  de  préventiott  y  qu^i)  avait 
fini  son  œu^re  (4)  i  qu'ayant  cru  être  tenu  à 
quelques  égards  pour  cette  maison  ,  cette  Jai^ 
blesse  perdit  ses  affaires  y  parce  qu^eÛe  lui  fit 
sacrifier  la  Pologne  à  ses  coni^nances  (5)/ 
qu'après  que  les  Français  eurent  éprouvé  lesi  plus 
grands  désastres  ,  il  refusa  une  paix  qui  laissait 
la  France  dans  son  intégrité,  parce  qu^U aurait, 
appris  qu^il  pouvait  rendre  y  et  que  tout  le 
monde  aurait  'voulu  ravoir  son  indépendance  f^ 
qu'en  déposant  sa  couronne  de  fer ,  il  aurait  mis 
en  compromis  celle  de  l^empirt  j  que  les  cbancet 

'    (1)  Page  102  5  —  (a)  p.  loî  j  -*-  (3)  p.'  70 }  —  (4)  p.  «09. 
(5)  p.  ti5  et  ii6. 
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^  kl  paix  Im  étaient  toutes  funestes  et  que  celles 
de  la  guerre  poussaient  le  sauver;  qu^il  fallait 
que  la  grande  rérolatîûci  du  dix-neuvième  siècle 
(  la  revoluuoii qm  mettaiisa  famille  sur  k  trône)  p 
s*acbèvâlsaiis  retour^  ou  qu'elle  s'étouffât  sous 
un  monceau  de  morts  (i)/  que  la  destinée  du 
monde  ne  tenait  plus  qu'à  une  seule  bataille  y  et 
iquCon  la  lui  aurait  abandonnée  s'il  avait  été 
a>ainqueur  (2)  ;  qu'il  ne  Toulait  pas  appeler  au 
secours  de  la  France  les  troupes  qu'il  avait  {da« 
cées  dans  les  forteresses  de  l'Allemagne  y  parce 
qu'arec  une  seule  victoire  j  il  se  serait  retrouvé 
maître  du  Nord  jusqu'à  Dantzick  (3)  ;  qu^  ses 
ennemis  auraient  tremUé  devant  cette  fatalité 
qui  lui  donnait  la  mctoire  ;  que  maître  encore 
dû  Midi  et  du  Nord  par  ses  garnisons  ^  il  au- 
nUt  repris  son  ascendant  ;  qu'il  aurait  eu  la 
gloire  des  revers  y  comme  celle  des  "victoires  (4)  > 
que  transporté  à  l'île  d'Elbe  y  après  avoir  tout 
perdu  en  France  ^  il  *8e  précipita  de  nouveau  sur 
ce  pays  y  dans  la  crainte  d'être  transféré  à  l'île 
Sainte^Hélène  (S)  ;  qu'il  fit  croire  aux  Frauçais 
que  la  paix  était  assurée  y  quoiqu'il  eût  la  cerli: 

tudc  du  contraire  ^  qu'en  venant  de  l'ile  d'£lbe  y 

% 

(ï)  Page  iâ2  }  —(a)  p,  i»3  5  ~  f?>  p.  ia4  5  —  (4)  P* 
laSj  — (5)p.  13.7. 
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il  aurait  accepte  la  paix  de  i8i4y  quoique  ouMiitf 
ayan  tagense  pour  la  France  que  celle  qui  lui  aFait 
été  offerte^  parce  que  celle-ci  le  Causait  d'ëcheoir^ 
tandis  que  l'autre  Télerait  de  son  lie  au.  trône  de 
France  (i);  qu'ayant  promis  de  retakUr  laliberlé^ 
il  mit  les  mois  à  la  place  des  choses  y  et  qu'il 
jeta  ainsi  lui-même  la  division  parmi  les. Fran- 
çais (2)  ;  qu'il  youlut  remuer  toutes  les-'passions 
pour  profiter  de  leur  aveuglement  ;  que  sans  cela^ 
U  ne  pouvait  pas  sauver  la  France  du.  péril  où 
il  l'ayait  jetée  (3)  ;  que  ces  moyens  n'ayant  pas 
réussi  y  il  se  trouva  seul  contre  le  monde  en^ 

lier  (4)- 

Bonaparte  j  dans  tout  ce  qu'il  à  fait  y  n'a  donc 
-jamais  tu  que  lui  ^-  ou  ce  qu'il  a  jugé  lui  appar- 
tenir ;  dans  tout  le  cours  de  son  mémoire  y  c'est 
toujours  moi  y  ma  dynastie  y  mon  pouvoir  y  mon 
autorité  y  mon  empire  y  mon  siècle  y  mes  sol" 
dats  y  mes  armées  y  ma  gloire  y  mes  ^victoires  j 
mes  revers  y  mes  alliés  y  mes  ennemis  y  mes  ailles  y 
mes  forteresses  y  mon  élévation  y  ma  chute.  Si 
la  France  ou  les  peuples  qu'il  avait  asservis  se 
trouven t  quelquefois  en 9cène  9  ce  n'est  jamais^que 
comme  instrumens.  Cet  égoïsme  qui  l'a  rendu  y 

*  '  ■'  ■       '        ■    " ■■        '»■■■ —  ■ . .    ■    .      ■* 

(1)  Pages  143  et  144  5  -^  (2)  p.  144  et  i45  ;  —  (3)  p. 

^^^^  —  (4)p- 147- 
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«omme  il  le  dit  lui-même  y  unique  dans  son  es* 
pece  j  et  qui  Ta  toujours  tenu  dans  Tisolémcnt 
(  j'ai  été  par  ma  nature  toujours  isolé  y  page  la)  ^ 
l'a  suivi  jusque  dans  son  île  de  Samte-Hélènc. 
Le  chirurgien  du  vaisseau  qui  l'y  a  transporté 
(  M.  Warden  )  a  remarqué  que  ce  vice  était  le 
trait  le  plus  saillant  de  son  caractère  ;  il  a  recueilli 
tovts  ses  discours  ^  et  Ton  n^y  voit  pas  que  la 
France  ,  qu'il  laissait  dans  l'état  le  plus  déplo^ 
rable  j  se  soit  présentée  une  seule  fois  à  son  sou* 
venir  (i). 

(i  )  ce  Voici,  ayec  la  plus  grande  exactitude,  dit  M.  War*» 
den,  Textrait  d'une  conversation  avec  le  général  Bertrand, 
et  dans  laquelle  ,  sur-^tout  au  commencement  )  il  mani-* 
festa une  vive  émotion.  11  reconnut  sans  déguisement,  et 
déplora  en  homme  sensé  Texcès  de  Fambition  de  Bona* 
parte.  •  .  »  • 

-^  3>  Napoléon ,  continua  Bertrand  |  est  réellement  um 
hommQ  rare  et  extraordinaire  • 

— -  »  Cela  n'est  pas  douteux  \  mais  je  voudrais  voir  en 
lui  un  peu  plus  de  Pliomme  ordinaire»  Si  je  le  voyais  ca^ 
Tesser  des  enfans  ,  comme  vous  faîtes  votre  Hortense 
et  votre  Henri  \  si  je  le  voyais  jouer  avec  un  chien  ^ 
ou  flatter  un  cheval  de  la  main,  j'éprouverais  pour  lui  des 
sentimens  tout  difFérens  de  ceux  qu'il  m'inspire  aujour- 
d'hui. 

—  »  Croyez  moi  ,  cher  docteur ,  ù^esù  Un  homme  qui 
ne  ressemble  en  rien  aux  autres. 

Cens.  Europ. -^TovL.  IIL  xi 
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Sacrifier  tout  à  soii  intérêt  personnel  et  à  celnî 
de  sa  famille ,  et  envahir,  soit  àrintériéur,  soit 
à  rextérieiir ,  toùl  ce  qui  peut  êlre  envahi  par  la 
ruse  où  par  la  force  ,  telle  a  donc  été  la  politique 
de  Bonaparte.  Lés  moyens  qu*il  a  employés  pour 
arriver  à  son  Dut,  sont  dignes  de  remarque,  pa** 

*    '  -  - 

—  »  Soit  :  mais  9  encore  une  Fois  ,  je  Voudrais  qu'il  eût 
qu'él^u^es-ti'nbs  db  leiii-s  qualités  ;  je  voudrais  apprendra 
que  Voh  voit  par  ^is  se  mahifestier  en  lui  d^s  scatS^etai 
tendres  et  affectueux ,  tels  que  ceux  d'un  bon  père  et 
d'un  bon  mari.  ' 

•—  y>  C'est  ce  que  je  puis  vous  certifier.  La  nature  ne 
lui  a  pas  refusé  un  cœur,  dans  le  sens  que  vous  y  at" 
tachez.  Mais  il  ne  peut*ni  ne  ^eut  en  faire  parade.  Peut- 
on  attendre  d'un  tel  homme  quelque  cliose  de  frivole  ou 
de  puérile  ?  Or  c'est  ce  que  paraîtrait ,  dans  un  semblable 
caractère,  l'aimable  et  gracieuse  simplicité  de  la  yie  do- 
mestique :  d'ailleurs  les  qualités  individuelles  ae  1  hommb 
^sparaissent  en  lui  9  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  1  aperçoi- 
vent qu'environné  de  tout  l'éclat  de  sa  vie  publique. 

—  »  Mais  enfin ,  général  Bertrand ,  tout  cet  éclat  est 
maintenant  éclipsé  :  et  je  voudrais  ,  par  intérêt  pour  lui^ 
et  pour  l* honneur  de  la  nature  humaine^  que  l'on  pûtdis^ 
tinguer  en  lui  quelque  chose  qui  ressemblât  à  un  senti^ 
meiU  affectueuic*  » 

Correspondance  detîuillaume  Warden  ,  chirurgien ,  à 
bord  du  vaisseau  de  S.  M.  britannique,  le  Northumher" 
land ,  qui  a  conduit  Napoléon  Bonaparte  à  1  Ae  de  Sainte- 
Hélène. —Edition  de  firuxelles,  pages  171— 173. 
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les  rapports  qu'ils  oot  ayec  ia'dii  qu'il  se  propo* 
sait,  et  par  la  coustaucc  avec  laquelle  ii  y  cet 
re&é  attache. 

Lorsqu'un  iaditidii  veut  lier  sa  cause  k  celle 
d'tm  malfaiteur  )  la  première  idée  qui  se  présente  ^  " 
à  lui  y  c'est  de  deveaîr  son  complice  ;  de  même  y 
lorsqu'un  scélérat  veut  s  attacher  un  homme  dont 
il  se  défie  ^  il  ne  voit  rien  de  mieux  que  de  le 
fisiire  tremper  dans  quelques-uns  de  ses  crimes. 
Telle  filt  la  politique  de  Calilina  ;  teHe  a  t^té  <^Ue 
de  Bonaparte.  S'étant  empare  de  l'autorité  su- 
prême par  la  force  ^  il  se  voit  soupçonné  par 
^êlques  personnes  de  vouloir  placer  les  Bour- 
bons sur  le  trône.  Pour  détruire  ce  soupçon  , 
il  ne  perd  pas  son  temps  à  faire  des  promesses  oïl 
des  protestalions  auxquelles  il  sait  bien  qu'on  ne 
i^roirait  pas  j  il  fait  une  incursion  st\r  le  tcrri-t 
loire  d\m  de  ses  alliés  3  il  y  saisit  un  prince  de 
la   femille  que  quelques  personnes  redoutent  5 

•  ■ 

il  le  conduit  à  Paris  j  l'y  fait  égorger  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  les  grands  de  sa  cour  , 
•et  le  lendemain  il  fait  proclamer  cet  assassinat 
dans  toute  la  Fratrcc. 

ce  Les  républicains ,  dit-il  (c'est  lui-même  qui 
parle),  redoutaient  que  je  ne  remontasse  une 
vieille  royauté  à  Taîde  de  mon  armée.  Les  roya- 
listes fomentaient  ce  bruit,  et  se  plaisaientame  re- 


11  * 
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ftiâtaur  i  ij—ni  ub  sogs  des 
<|Des  ;  d'antre»  n^aUaieft  plw  adnÀs  ,  rcpoii- 
daient  sourdement  que  p  i&'étai»  enthovsîaaK 
do  râledeMonek^  et  «pie  je  ne  prena»  la  peine 
de  restaurer  le  povfoîr  que  p^or  en  &ire  hem* 
magr  aax  Bourbons  ,  locsqalL  serait  en  état  de 

leur  être  offisrt Je  ne  pondais  pas  laisser 

courir  «ne  tdtte  opinion  ^  parce  qu'elle  tendait  à 
sons  désnuir*  B  £dlait  à  tcmt  prix  détronoper  la 
France ,  les  rojalisces  et  r£arope  ^  afin  qu'ils 
suitent  tons  à  qam  s'en  tenir  açec  mai. ....  La 
police  decouTrit  de  petites  menées  royalistes^ 
dont  le  fioiyer  était  an-delà  du  Rhin»  Une  tête 
auguste  s'y  trouTait  im{4iqnée.  Tontes  les  cir« 
constances  de  cet-  érénement  cadraient  d'nne 
manière  incroyable  ayec  celles  gui  me  portaient 
à  tenter  un  coup  d'état,  ha  perte  du  duc  d'En- 
f^ien  décidait  la  question  qui  agitait  la  JFrance* 
£lle  décidait  de  moi  sans  retour  y  je  l'ordon^ 

nai Le  délit  de  ce  malheureux  prince  se 

bornait  à  de  misérables  intrigues  avec  quelques 
vieilles  baronnes  de  Strasboui^.  Il  jouait  son  jeu: 
ces  intrigues  étaient  surveillées  j  elles  ne  mena-' 
çaient  ni  la  sûreté  de  la  France  y  ni  la  mienne. 
Il  a  péri  ^victime  de  la  politique  y  et  d'un  con- 
cours inoui  de  circonstances.  » 
L'idée  de  se  lier  à  des  hommes  par  une  com«» 
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munaUté  de  crimes  j  est  une  de  celles  qui  a  le 
plus  flatté  rima^uatioD  de  Bonaparte.  Si  dès^ 
son  début  ^  il  se  trouva  lié  à  1;|  cause  de  la  révo- 
lution y  ce  ne  i^t  point  parce  qu'elle  était  con* 
forme  à  ses  opinions  politiques  y  car  il  n'en  avait 
point  ;  ce  Ait  parce  qu'il  avait  mitraillé  les  Pari- 
siens, insultés  contre  la  convention.  Je  m'atta- 
chai  naturellement ,  dit-il ,  au  parti  pour  lequel 
je  venais  de  me  battre  y  et  je  me  trouçai  lié  à  la 
cause  de  la  révolution.  Si  son  alliance  avec  la 
maison  d'Autriche  flattait  sa  politique  ,  c'est 
parce  que  cette  maison  y  en  s'unissant  à  lui  y  de^ 
venait  complice  de  sa  grandeur.  S'il  a  regretté 
de  n'avoir  pas  donné  le  Hanovre  à  la  Prusse  y 
c'est  parce  qu'en  lui  donnant  du  terrain ,  il  l'au- 
rait compromise  y  c'est-à-dire  qu'il  se  la  serait 
assurée.  Enfin ,  s'il  a  grossi  le  volume  de  quel-^ 
ques  souverains ,  s'il  les  a  fait  conquérans 
malgré  eux  y  c'a  été  pour  les  compromettre  et 
les  attacher  à  sa  cause.  Il  a  suivi  ta  même  poli- 

# 

tique  dans  l'intérieur  :  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu 
créer  un  favori  ^  il  a  commencé  par  en  faire  uu 
complice. 

Ce  moyen  pouvait  \être  bon  pour  s^ittacher 
quelques  princes,  ou  pour  reciniter  sa  cour  y  si 
toutes  fois  il  est  vrai  que  des  alliances  de  cette 
nature  puissent  avoir  quelque  durée;  mais  i\ 
était,  insuffisant  pour  ralUtr  à  lui  un  grand  ikhh^ 
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l^c  d'twldYidus.  Pour  obtenir  ce  résultat  ^  il  a 
eréé  des. places  sans  nombre  ^  il  y  a  attache  des 
appoiutem^BS  énormes  ^  relativement  à  Futilité 
dont  ces  places  étaient  ;  il  les  a  xnontréea  à  tous 
le9.  ambiûeiix  ^  e(  il  a  sàuH  souleyé  la  cnpîdi&é 
de  là  Dftafese  du  peuple.  Cependant  ^  comme  les 
ÛBpQlSy  ou  .plutôt  les  tributs  levés  sur  1$  classe 
mdustrie^nse^.  auraient  été  insuffisans  pour  satis- 
faire tûu^^s  les  ambitions^  il  leur  a  distribué ^ 
sous  le  nom  de  ma)CHrats  y,  une  partie  des  richesses 
des  peuples  asservis  ;  il  a  rétabli  des  ordres  et  des 
titbe^  féodaux ,  et  il  a  gagné  y  par  la  vanité  j  ceux 
qu'il  n'a  pu  séduire  par  l'avarice.  J'étais  appelé  ^ 
dii-il.>  à  préparer  le  sort  à  venir  de  la  France  ^ 
et  peut-être  celui  du  monde;  mais  il  fallaît  au- 
paravant, faire  la  guerre  y  faire  la  paix  y  assouvir 

les  f actions  y  fonder  mon  autorité. (i)j  il 

fallait  que  tout  fut  neuf  dans  mon  pouvoir^  ajin 
0fue  toutes  les  ambitions  j  trouvassent  de  quoi 
^ve  (a) }  l'esprit  de  Vempire  était  le  mouve^ 
jmnt,  Q.sçendant;  il  agitait  toute  la  nation  i  elle 
siS:  soulevait  pour  s'élever;  j'ai  placé  au.  sommet 
de  ce  mouvement  de  grandes  récompenses  (3); 
ce  mouvement  a/ait  m^  force  (4)* 

(i)  Pftge  3i  ;  —  (î)  p.  34  î  —  (3)  p.  73  5  —  (4)p.  58. 
Bonapavto  se  juge  ici  y  comme  noits^  PavoiM  ^fugë  nous- 
Atmcf  { Ctaasiiv  Snropéoa  ^  tom.  ttr, ,  p.  4i  >  42  et  43>. 
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Pour  chercher  à  se  rendfe  fort  par  de  pareils 
moyens ,  il  fa^^it  que  Qofiap^irle  eut  un  prc^buci 
mépris  pour  les  hommçs^  ot  ç'es^  eu  effçt  ce* 
qu'on  ren^arque  dans  9^jgi  uiémoire  ^  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin.  Ou  Vpit  qu'il  est 
toujours  prêt  ^  les  sacrifier  par  uiil^iers  ^  pour  lef 
niotifs  les  plu^  frivqles.  Ce  fut  pquF  a^lfifcr  V at- 
tention eç  rester  m  rM^»  qu'il  ^Ife  eu^yelir  dau^ 
les  diserts  d^Égypte  IVrn^ép  qui  V^V^Ût  illustré 
en  Italie ,.  et  qu'il  perdit  Ifi  manue  fr^inçaisc 
N'ayaut  rien  a  faire  e»  Egyptç ,  il  eutreprit  la 
çopquçte  de  Jîi  Fale^tiu^  ,  parce  que  c^U^  li^p 
parut  Quriçuçç  ^  et  que  çetffi  çpcp.ééUtion  ayaif 
quelque  chose  de  fabuki^x  (;),  Ce  fut  pour- 
donner  unç  pdture  à  la  curiosité  des  pisifs  qu*ii 
envoyjçïL  périr  à  Saiat  -  Pou^iu^^ue  l'armée  que 
Moreau  avait  copimandée^^phautbieu  que^sî  1^ 
France  avait  recpuquis  celte  Ue  ^  ce  n^edt  été  çuç 
poiir  les  anglais  (2)^  Ce  fut ,  faute  (fe  mieux ,.. 
qu*il  mit  eu  avant  un  projet  de  desicente  eu  AU" 
gleterre  >  et  qu'il  sgicrifia  huit  ou  neuf  cents  mil- 
lions pour  uu  projet  qu'il  n'avait  pas  Tiatçutipit 
de  réalisef  (3).  Enfiu  y  ce  fut  pour  compléter  y  par 
i4/?e  absurdité f  ^qu  système  continental^  qu'il 
fit  périr  en  Russie  ou  en  Allemagne  l'élite  de  la 
Hation  française  (4)-" 

Oi  Page  a7  \  ~(a)  f,  #  5  —  {&)  p.  6  7  -r  (4)  P-  »  ^^ 
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Le  caractère  et  les  principes  de  Bonaparte 
étant  connus  y  il  reste  à  examiner  comment  il 
les  a  employés  à  £dre  triompher  la  révolution  ^ 
c'est-à-dire  à  établir  tm  gouvernement  représen- 
tatif ^  et  des  institutions  propres^  soit  à  le  mainte-- 
nir  y  soît  'à  prévenir  le  retour  des  abus.* 

A  son  retour  d'Egypte  ,  il  trouve  un  gouver- 
netfient  menacé  par  àes  factions.  U  est  à  peine 
arrivé  ^  que  tous  les  conspirateurs  se  le  dispu* 
tent ,  parce  qu'il  leur  faut  une  épée  :  j*^tais  , 
dit- il ,  le  pivot  des  conspirations.  Cependant  ^ 
comme  l'opinion  publique  demande  la  réforme 
et  non  la  destruction  du  gouvernement ,  les  cons- 
pirateurs  mettent  les  jacobins  en  scène ,  et  les 
font  hurler  dans  les  chibs  comme  du  temps  de  la 
terreur  j  lorsqu'ils'ont  jeté  l'effroi  dans  la  nation^ 
ils  convoquent  à  Saint -Cloud  le  conseil  des  an^ 
eiens  et  le  conseil  des  cinq-cents  \  ceux  des  mem- 
bres qu'on  croit  capables  d^opposer  quelque  ré- 
sistance ne  reçoivent  leurs  lettres  de  convocation 
que  quand  il  n'est  plus  temps  de  s^y  rendre  j  et 
lorsque  tout  est  ainsi  préparé  ,  Bonaparte ,  avec 
une  troupe  de  ses  satellites^  mafche  contre 
la    représentation  nationale  et  la  disperse  (i).. 

(i)  Les  détails  de  cette  conspiration  se  trouTent  danj& 
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Les  républicains  ,  dît -il ,  avaient  établi  leur 
quartier-général  dans  le  conseil  des  cinq<ents: 
ils  firent  une  belle  défense;  il  fallut  gagner  la 
bataille  de  Saint-Cloud  pour  achever  cette  ré- 
volution (1). 

ce  Le  directoire  ^  a.éciit  un  homme  connu  par 
rindépendance  de  ses  opinions  et  par  son  pa- 
triotisme ,  le  directoire  avait  éprouvé  de  nom- 
breuses disgrâces ,  toutes  provoquées  par  les 
frères  de  Bonaparte  (Lucien  était  un  des  chefs 
de  la  conspiration  )  et  par  des  Corses  dévoués  à 
son  parti.  Un  coup  d'état  était  déjà  monté  et 
près  d'éclater  contre  cette  suprême  autorité. 
Bonaparte  s'en  était  emparé  avec  adresse.  Il  avait 
traversé  toutes  les  intrigues ,  opposé  sa  renom- 
mée aux  titres  fondés  sur  la  naissance  ou  d'an- 
ciens services ,  gagné  les  uns  par  des  promesses  , 
intimidé  les  autres  par  ses  menaces  ^  et  ^  seul  y 
il  obtint  la  direction  de  ce  grand  mouvement. 
Cependant  il  laisse  divaguer  l'opinion  sur  le  choix 
de  celui  en  faveur  duquel  il  sera  exécuté.  Il  s'ac- 
cole à  S....  pour  le  tromper  j  il  le  trompe  pour 
n'avoir  pas  à  le  craindre.  U  ne  voit  y  dans  ses^ 
collègues ,  qu'un  limon  grossier  et  inerte  privé 
de  sentiment^  d'idées  et  de  volonté.  Enfin  y  toute 
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incertitude  cesse  j  et  Bonaparte ,  qui  n'a  éle  que 
le  général  du  directoirç  au  x8  hrumaire  (i3  dé- 
cembre 1799)  y  hérite  de  sa  puissance  ^  et  fixe  le 
sort  de  chaque  directeur.  Il  proscrit  cçlui  4oQt 
il  s'est  servi  j  dans  un  autre ,  la  pourpre  ^b^Io- 
riale  paie  la.  nullité  ;  celui  qui  pourrait  ne  3*y 
pas  condamner ,  il  le  gqrge  de  riches^ç^  et  Ta- 
brenve  de  honte.  Tout  est  soumis.  Des  le  ^9  brw- 
niaire ,.  les  hommes  forts  en  e^périeiK*'^  ipévolu- 
lionnaire  9  et  9  parmi  ce$  hommes  ,  le  plus  ëmi- 
nent  par  son  esprit ,  aes  qualités  ,  sa  réputation  ^ 
rompent  le  lien  d'une  précédente  confédér^tioii  ^ 
se  détachent  de  cçlui  qui  l'avait  cime^téç  ,  se 
réunissent  à  Bonaparte ,  sans  mission  ,  par  des 
motifs  divers ,  et  de  leurs  conceptions  sort  la  ré- 
publique consulaire  ,  dont  un  chef  d*^rmée  »*é- 
tait ,  à  la  manière  du  Pai>fi  Sixte-Quint  y  «l^claré 
le  premier  niagistrat. 

55  Bonaparte  fut  traité  comme  le  fOBSfi^f^wf 
légitime  de  la  suprême  puissance*  Sa  gloire  mi- 
litaire est  le  titre  ^voué  de  son  éléyat\oa  j  L^ 
crainte  et  la  xénalilé  en  furent  Ips  vép^^b)^ 
causes.  Le  18  brumaire ,  jqur  de  dcinil  et  de 
terreur  j  glaççiit  encore  tous  les  esprits.  Qa  sen- 
tait ce  qu'un  tel  magistrat  pouvait  pntrepren* 
dre  }  mais  l'homme  de  bien  ne  le  disait  que  par 
son  silence  ;  tandis  que  les  intrigans  et  les  zis^- 
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)>uîeux  remplissaient  les  airs  de  leurs  louan- 
fisses  clameurs  y  (jne  les  poètes  prophé  lisaient 
)e  grand  homi^ie  j  le  grand  siècle  des  règnes 
d'Aâtrée  y  de  Maro^Aurelle  et  de  Trajan. 

y>  C'est  maintenant  une  toute  autre  agitation  y 
un  autre  mouvement.  Quels  concours  d^intrigues 
et  de  ^bassesses  j  de  mensonges  ofticieux  y  de  ca- 
lomnieuses révélations  !*  Tous  les  ennemis  du  di- 
rectoire sont  les  amis  du  nouveau  gouvernement. 
Bt  qui  ne  veut  pas  avoir  4té  l'ennemi  du  direc^ 
toÂre  ?  A  peine  ringratitnde  de  Bonaparte  envers 
B«...  (qui  pent-^tre  se  souvenait  trop  de  ses  bien- 
faits envers  Bonaparte)  est  connue,  que  les  bas 
courtisaus>  du  directeur  se  déclarent  ses  ardens 
détractcurst  Tous  courent  aux  places  ;  les  hom- 
mea  qui  en  .sont  dignes  attendent  d'y  être  ap- 
paléa.  C'est* la  petit  nombre  y  et  dans  ce  petit 
nombre  il  y  aura  peu  d'élus.  Les  prétendans  et 
les  protégés  circulent  de  la  rae  de  la  Victoire  au 
Lui^embourg  y  Ae  la  rue  Taitbout  ans  Tuilerie^. 
Toutes  les  avenues  sont  obstruées.  On  se  heurte, 
on  se  croise.  Les  femmes  ,   e\  quelles  femmes  I 
restent  en  possession  du  crédit  et  de  la  faveur. 
Cela  ne  peut  çtre  autrement.  Le  droit  est  foudé 
sur  les  stipulations  avouées  ou  sçcrètes  y  sur  des 
éobange^  et  des  compensations  admises  dau$  les 
républiques  comme  dans  les  monarchies.  .  •  « 
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7>  S'il   çst  vrai    qu'Auguste   eût   pu    régner 
comme  régna  Tibère  y  il  n'est  pas  moins  certain 
que  Bonaparte  pouvait  franchir^  d'un  pas ^  les 
divers  .degrés  qui  Font  conduit  de  la  dictature 
consulaire  à  la  monarchie  impériale  y  de  celle-ci 
au  despotisme  militaire  le  .plus  absolu^  et  gou-- 
vemer  dans  le  principe  comme  il  a  gouverné 
daps  la  suites  II  se  serait*  épargné  bien  des  soins^ 
à  la  France  bien  des  malheurs.  Son  régime  aurait 
été  franchement  dui^^  peut-être  crueL,  au  lieu 
d'être  machiavélique  y  et  pour  ainsi  dire  frau* 
duleux }  car  à  de  pompeuses  promesses  répon- 
dirent toujours  des  lois  plus  fiscales  y  des  cous* 
criptions   plus  meurtrières  y  des   guerres   plus 
désastreuses.  On  a  dit  y  même  lorsqu'il  était  le 
plus  craint  (et  je  ne  suis  pas  très-éloigné  de  le 
croire  sur  parole)  y  que  son  caractère  se  compo- 
sait de  l'orgueil  insensé  de  Caligula  y  des  basses 
inclinations  de  Commode  ^  de  la  triste  et  sconbre 
.politique  de  Tibère  y  et  d'une  insensibilité  pour 
tout  ce  qui  est  humain  y  dont  aucun  de  ces  mé- 
chans  princes  n'approcha  jamais.....  (i)  » 


(i)  Essai  historique  et  critique  sur  la  révolution  frait'- 
caise  y  ses  causes  et  ses  résultats  y  avec  les  portraits  des 
hommes  les  plus  célèbres^  troisième  édition  ^  par  M^'^^^^ 
tozn«  3  y  pages  2z  et  uiiv. 
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L'historien  croit  que  ce  portrait  est  exagéré  ; 

peut-être  la  postérité  en  jugera-t-elle  autrement. 

fionaparte  s'est  à  peine  rendu  maître  de  Fau- 

torité  y  qu'il  crée  une  représentation  nationale  à 

sa  manière.  Une  des  chambres  législatives  était 

composçe  de  cinq  cents  membres  ;  il  la  réduit 

à  trois  cents.  L'autre  y  connue  sous  le  nom  de 

conseil  dès  anciens ,  était  composée  de  deux 

cents  cinquante^  il  la  réduit  à  quatre-vingts ,  et 

lui  donne  le  nom  de  sénat-conservateur.  L'ini- 

tiative  des  1<hs  prenait  naissance  dans  le  sein  de 

la  représentation  nationale  ;  Bonaparte  s'en  em-> 

pare  et  la  fait  exercer  par  se^s  agens.  Les  projets 

de  lois  étaient  soumis  à  une  discussion  publique  : 

Bonaparte  ordonne  que  les  séances  de  son  sénat 

seront  secrètes ,  et  que  le  corps  législatif  fera  la  loi 

en  statuant  par  scrutin  secret  y  et  sans  aucune 

discussion  de  la  part  de  ses  membres.  U  crée  un  . 

corps ^  appelé  tribunal^  auquel  il  donne  le  droit 

de  parler  sur  les  projets  de  loi;  mais  il  déclare 

que  les/vœux  manifestés  par  ce  corps  n*auront 

aucune  suite  nécessaire  y  ein* obligeront  aucune 

autorité  constituée  à  une  délibération.  Bientôt 

craignant  que  les  discussions  du  tribunat  n'entra^ 

vent  son  autorité^  ilépure\^  tribuns^ c'est-à-dire  y 

qu'il  destitue  ceux  auxquels  il  soupçonne  des 

Ulens  y  du  courage  ou  de  la  probité  ;  il  finit  par 
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détruire  le  tribunat^  et  ne  conserve  plus  <{u*iine 
assemfaiée  de  muets  y  dont  les  membreB  sotit  élus 
par  son  sénat>.  Il  anéantît  donc  la  représefttaiîon 
nationale.  Yoilà  rhotmne  de  la  révoluikm  !       '  ' 

Bans  toutes  les  isommun^s  ^  et  dans  les  <^&- 
lieu  djes'départemens  y  il  isitistait  d«s  administra- 
tions dont  les  membres  ctaîent  à  la  nomination 
du  peuple.  Bonaparte  cl*aignant  de  tr&uver  au- 
tant de  centras  d'oppo^tion  qii'il  y  avait  d'admi- 
nistrations^ les  détruit  d'im  senl  tioup,  ens^em- 
paraît  du  droit  d'en  nommer  les  mend)Tes  ^  ou 
de  les  &ire  nommer  par  ses  agens.  Il  s'empare 
en  uaéme  temps  du  droit  de  nommer  les  juges  ^ 
et  il  veut  qu'ils  ne  soient  inamovibles  qu'après 
cinq  années  d'exercice  $  et  comme  s'il  craignait 
que  les  tnbuoaux  ne  soient  pas  encore  aisafet  sou» 
sadépendance  ^  il  place  àtîdtéd'euxdestrîbiittatts: 
,  spéciaux  qu'il  charge  de  ptxïboiscer  dans  tous  le» 
.  cas  où  son  giMiVernement  sera  iutéressév  Ne 
pouvant pasdétruîre  l'institution  du  jury  ^  il  veu^ 
que  les  jux^  soient  désignés  par  ses  préfets  $ 
ce  q[ui  vra  les  reud  pas  moins  à  craindre  que  les 
juges  spéciaux.  'Que  devient  la  révolution  ? 

Aucune  responsabilité  n'est  établie  ^pmtv  les 
ministres  ou  pour  leurs  sobordonnés  ;  bien  loni 
de  là^  il  est  déclaré  que  uni  ageot  du  ^uveme- 
mait  ne  .pourra  être  mis  ieu  jugemeiA  sans  une 
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Autorisation    de   son    conseil  ,   ce    qui   établit 
dans  rétat  autant  d'inviolables  qu'il  y  a  d'agens 
dé  rautorité.  La    presse  entièretaient  asservie, 
n'est  plus  qu'un  moyen  de  tromper  le  public, 
ïi'éducaiion  de  la  jôune^e  e^t   mise  exclusive»- 
teieut  dans  les  mains  de  l'autorité  j   et  la  reli- 
gion elle-tnëmej   ou   pour  mieux  dire  ses  iûi- 
iiistres ,  ne  sont  employés  qu'à  consolider  le  pou- 
voir de  Bonaparte  et  de  sa  dynastie.  En  un  mot , 
toutes  les  forces  de  l'état  sont  consacrées  à  créet- 
un  siècle  pour  un  individu.  Il  fallait ,  dit  Bona- 
parte ,  consolider  mon  oui^rage ,  en  donnant  à  la 
France  des  institutions  conformes  au  notwel  or- 
dre social  qu'elle  avait  adopté.  Il  fallait  créer 
mon  siècle  pour  moi  {i). 

Tontes  les  gal'ânties  constitutionnelles,  qui 
étaient  le  véritable  objet  de  la  révolution  ,  étant 
anéanties ,  les  Français  se  sont  trouvé  à  la  dis- 
crétion de  Bonaparte ,  et  le  régime  auquel  ils  ont 
été  soumis  a  été  bien  plus  duir ,  bien  plus  cruel 
que  celui  qui  existait  aVant  la  révolution.  Le  dé- 
cret sur  les  prisons  d'état,  a  remplacé  les  lettres 
de  cachet.  Le  décret  sUr  la  censure  des  écrits,  a 
reinplâcé  l'ancieùne  censure.  Les  préfets  ont  pris 
la  place  des  intèndans.  Les  droits  réunis  ont  été 
Substitués  aux  impolis  derancien  régime.  L'uni- 


«      *  * 


(i)  Page  70. 
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versité  impériale  et  la  conscription  ont  rendu 
Bonaparte  propriétaire  de  tous  les  jeunes  gens 
au-dessous  de  vingt-un  ans.  Le  sénatus-consulte 
sur  les  gardes  nationales  ,  lui  a  livré  toute  la  po- 
pulation mâle  depuis  Tàge  de  vingt-un  ans  jus- 
qu'à soixante.  Les  préfets  ont  été  chargés  de  faire 
l'inventaire  des  filles  à  marier  y  afin  que  Bona- 
parte pût  les  distribuer  à  ses  soudarts  y  chacun 
selon  son  mérite.  Enfin  les  Français  ont  perdu 
tous  leurs  droits  :  Bonaparte  a  pu  s'emparer  de 
leurs  biens  ^  de  leurs  personnes ,  de  leurs  enfans, 
et  même  de  leurs  pensées,  ce  J'avais  répandu  par- 
tout^ ^it-il(page  yS)^  une  impulsion  uniforme^ 
parce  qu'on  ne  donnait  qiiun  seul  mot  d^ordre 
dans  Uempire.  Aussi,  tout  se  mouvait  ^/z^  cette 
machine  ;  mais  le  mouvement  ne  s'opérait  que 
dans  les  cadras  que  j^ai^ais  préparés.  >> 

>>  On  peut  regarder  à  cette  époque ,  dit  M.  de 
Montlosier,  la  France  entière  comme  envahie.. 
La  famille  était  envahie  par  la  conscription  j  l'in- 
térieur de  la  maison  par  la  nécessité  d'avoir  des 
domestiques  et  des  ouvriers  légitimés  par  la  po- 
lice ;  la  propriété  par  tin  accroissement  conti- 
nuel d'impôts  non  consentis.  Des  recherches 
faites  partout  sur  la  fortune  des  filles  à  marier , 
faisaient  présager  que  dans  peu  les  pères  ne  pour- 
raient pas  plus  disposer  de  leurs  filles  que  de 
leurs  enfaus  mâles.  Les  juges  ne  pouvaient  plus 
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avoir  la  propriété  de  leurs  consciences  y  les  a  J- 
minisfrateurs  celles  de  leurs  opinions.  En  matière 
d'état  y  les  rédacteurs  les  plus  affidés  n'avaient 
pas  même  la  propriété  de  leurs  rédactions  :  pré- 
sentés la  veille ,  leurs  rapports  se  trouvaient  le 
lendemain  dans  le  Moniteur,  altérés,  dénaturés. 
Ici  la  pensée  était  torturée  ,  falsifiée  j  là  elle  était 
franchement  commandée.   Ceux  qui  pouvaient 
parler  n'avaient  pas  le  droit  de  la  parole.  Les 
muels  n'avaient   pas  le  droit  de  se    taire.  La 
France  en  était  venue  au  point  que  le  silence 
avait  quelque  chose  de  factieux.  On  parle  quel- 
fois  des  préfets ,  il  ne  faut  pas  se  les  représenter 
comme  quelque  chose  qui  a  un  corps  et  une  ame; 
c'étaient  des  instrumens.  Leurs  mouvemens  par- 
taient du  haut  du  ministère  de  l'intérieur ,  de  la 
même,  manière  que  ceux  du  télégraphe.  En  quel- 
que situation  que  ce  fût ,  il  n'y  avait  plus  moyen 
de  se  conserver  individu  j  on  ne  pouvait  être  que 
menihre.  Ce  membre  n'avait  pas  la  permission 
de  s'animer.   Tout  le  cœur  ,  toute  l'ame  de  .la 
France  étaient .  aspirés  par  un  seul  homme.  .11 
n'y  avait  plus  qu'un  seul  esprit  en  France  :  tout 
le  reste  était  devenu  matière  y>  (1). 

(1)  De  la  .Monarchie  française  ,   par  M.  le  comte  de 
Montlosier ,  tom.  3,  pages  Sao  et  3ii. 

Cens.  Europ. — Tom.  III.  12 
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Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  cet  état  d^eiiva* 
hissement  était  temporaire.  Si  Bonapane  dit,  en 
parlant  de  son  consnIat*(  pa{^  4^  )  9  ^^^  ^^  révo- 
lution avait  des  ennemis  trop  acharnée  au-dèdaos 
et  au-dehors  y  pour  qu'elle  ne  fût  pa«  forcée 
d'adopter  une  forme  dictatoriale ,  comme  toutes 
les  républiques  dans  les  momens  de  danger  |  s'il 
reconnaît  (page  4^)  qu'il  existait  une  république 

de  nom ,  une  souveraineté  défait  y  une  repré- 
sentation nationale  faible  f  un  pouvoir  ei^cutif 
fort  y  et  une  armée  prépondérante  >  il  ajoute 
(page  ji)  :  a  II  n'y  avait  en  réalité  y  dans  l'état  y 
qu'une  vaste  démocratie  menée  par  une  dicta- 
ture. Cette  espèce  de  gouvernement  est  com* 
mode  pour  l'exécution  ;  mais  elle  est  d'une  na- 
ture temporaire  y  parce  qu'elle  n'est  qu'en  viager 
sur  la  tête  du  dictateur.  Je  deç/iis  la  rendit 
perpétuelle  en  faisant  des  institutions  à  de* 
meure.  )> 

Bonaparte  voulant  établir  à  perpétuité  une  • 
forme  de  gouvernement  qui  livrait  à  l'arbitraire 
la  nation  toute  entière ,  et  qui  anéantissait  sans 
t^tour  les  institutions  pour  lesquelles  les  Fran  < 
çais  avaient  £siit  lès  plus  grands  sacrifices  y  était 
donc  l'ennemi  le  plus  redoutable  de  la  révolu- 
tion. Cette  vérité  est  évidente  pour  quiconque  a 
assez  de  capacité  pour  lier  deux  idées  ensemble  j 
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lui-même  ne  peut  s'empêcher  de  la  reconnattrc 
dans  difFéreiis  passages  de  son  mémoire.  Suppo*- 
santque  les  Bourbons  ^  avant  leur  retour  y  avaient 
rintention  de  rétablir  les  choses  sur  le  pied  où 
elles  étaient  avant  la  révolution  }  il  dit ,  en  par- 
lant de  ]a  conspiration  du  3  nivôse  y  qu'il  at- 
tribue à  des  royalistes  :  Rien  n'était  prêt  en 
France  pour  les  Bourbons  (1).  Les  royalistes 
m'auraient  assassiné  y  -  dit-iï  y  en  pariant  de  la 
conspiration  de  Georges ,  qu'ils  n'en  auraient 
pus  été  plus  avancés.  Chaque  chose  a  son 
temps  (2).  Plus  loin .,  il  ajoute  :  Mon  autorité 
s'accrut  y  parce  qu'on  l'avait  menacée.  Il  n'y 
avait  rien  de  prêt  en  France  pour  une  contre- 
révolution  (3).  Il  suppose  y  dans  tout  le  cours 
de  son  mémoire  y  que  les  rois  alUés  étaient  à  la 
tête  de  la  faction  qui  voulait  rétablir  Tancieti 
régime  ;  il  affirme  qu'il  y  avait  4mposstbilité  ab- 
solue de  concilier  le  régime  ancien  et  le  régime 
nouveau  y  et  cependant  il  dit  qu'il  s'imagina  que 
ces  princes  pourraient  s'allier  de  bonne  foi  avec 
lui ,  parce  que  c'était  le  parti  le  plus  sûr  (4). 
La  politique  des  princes ,  ajoute-t-il  (5) ,  dei^att 
pencher  maintenant  en  ma  faveur  y  parce  qtàt 

(,)  Page 48  j  —  (a)  p.  63;  —  ^3)  p.  55  ;  —  (4)  p.  8a^ 

■—  (5)  p,  ii3. 

12.  * 
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mon  métier  n^ était  plus  d^ébmnler  les  trônts  f 
mais  de  les  affermir;  gavais  rendu  de  nouveau 
la  royauté  formidable.  En  œla^as^ais  travaillé 

pour  eux ^  Qui  aurait  pu  denner ,  coniinue- 

t-il ,  que  y  séduits  par  la  haine  rju^ils  avaient* 
pour  moi  ,    ils  abandonneraient  le  parti  du 
.trône  y  et  remettraient  eux-mêmes  la  révolution 
dans-  leurs  états  y  pour  en  être  tôt  ou  tard  les 

'victimes  ï ifcZa^y ,  ajoute-t-il  (page  ii5),  trop 

'  de  préventions  obstruaient  les  yeux  des  souve- 
rains, pour  qu'ils  pussent  voir  le  danger  là  oit 
il  était.  Ils  crurent  le  "voir  là  oit  était  le  secours. 
Ainsi  y  il  est  bien  évident  y  et  par  les  faits  qui 
ont  eu  lieu  ,  et  par  le  manuscrit  venu  de  Sainte 
Hélène ,  que  Bonaparte  a  constamment  travaillé 
à  détruire  ce  que  la  révolution  avait  produit  d'u- 
tile ou  de  bon  j  que  par  conséquent  toutes  les 
guerres  qu'il  a , entreprises  n'ont  été  faites,  que 
pour  satisfaire  ses  passions  personnelles  ;  que  les 
princes  ou  les  peuples  qui  l'ont  combattu  y  avaient 
.  pour  objet,  non  de  faire rétrogader  la  révolution, 
comme  il  .le  dit ,  mais  de  mettre  derbomes  à  son 
ambition  :  leur  objet  à  cet  égard  est  si  peu  équi- 
.voque,  que ,  dans  l'alternative  de  s'allier  à  Bona- 
parte ou  de  remettre  la  révolution  dans  leurs 
états ,  Lis  se  sont  déterminés  pour  ce  dernier 
parti. 
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Qme  faut -il  donc  penser  'de  Bonaparte  ,  lors- 
qu'il dit  qu'il  avait  favorise  le  parti  qui  ^  au  18 
fructidor ,  était  resté  inaître  de  la  république  y 
parce  que  c'était  le  sien ,  et  parce  que  c'était  le 
seul  (fui  pût  faire  marcher  la  révolution  ;  qu'il 
était  à  la  tête  de  la  ^ande  faction  qui  voulait 
anéantir  le  système  sur  lequel  roulait  le'  monde 
depuis  la  chute  des  Romains;  que  tout  pacte 
était  impossible  entre  les  deux  factions  ;  que  y 
seul  y  il  promettait  à  la  France  de  consolider 
Vœuvre  de  la  révolution  (1);  enfin ,  qu'il  fallait 
que  la  grande  révolution  du  ip".  siècle  s'a- 
chevât sans  retour  y  ou  qu'elle  s'étouffât  sous 
un  monceau  de  morts  (2)  ?  Il  faut  penser  qu'il 
fait  ici  comme  il  a  fait  dans  toutes  les  circons- 
tances où  il  a  cru  avoir  besoin  de  l'opinion':  il 
met  les  mots  à  la  place  des  choses.  On  pourrait 
croire  aussi  qu'il  veut  se  montrer  révolutionnaire 
aux  yeux  des  hommes  amoureux  de  changemens  y 
et  pai^isans  des  anciennes  monarchies  aux  yeux 
de  ceux  qui  veulent  les  soutenir  ;  mais  si  son 
intention  était  en  eflFet  de  flatter  les  deux  partis  , 
il  leur  suppose,  à  l'un  et  à  l'autre,  un  peu  trop 
de  •  bêtise  }  ses  ridicules  forfanteries  ne  peuvent 
plus. en  imposer  à  personne. 

(1)  Page  56]  —  (2)  p.  122. 
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Bonaparte  se  viiute  d'avoir  maintenu  régaEié  : 
ilse.¥uoguç  de  nou».;  ix'eu^ce  pa&lnî  qvi  ^  élabU 
la  plun  4ure  et  U  plu»  inU)lérable  de^  îoégabtés^ 
af  %  dçs  gens  à  s^bre  et  q^Ue  des  pékins  ,  connue 
il  les  appelait  ?  Qu'qq  nous  dise  si  un  bourgeois  ^ 
au  m/^niie  uu  soldai  ^  pouvait  réclamer  U  protec^ 
t^îou  des  loits  contré  unet  in)uslice  d^une  personfici 
4e.la  famille  de  Bonaparte  ^  ou  mém^  de  ^^  cour; 
si  l'intérêt  du  contribuable,  de  l'ada^vûstpé  n'é- 
tait  pas* toujours  sacrifié  à  ceWi  de  rhomnae  en 
place  et;  de  l'administration  ?  Jamais  cet  bioimine 
n'a  mieux  mcHitré  qu'il  était  étranger  à  toul  sen-» 
timent  d'égalité  y  que  lorsqu'il  s'esta  y.^XkXà  ^dcyoa 
protégé  régaUté* 

Da^s  ua  état  où  l'égalité  règne  y  la  loi  y  est 
égale  pour  tous.  Tout  hoaune  qui  ne  blesse  pas  les 
lois^  pçut  marcber  tête  levée  ;  le  puissant^  soil 
par  ^spla.çes  ^  soit  par  la  faveur  du!  cbef  ^  tremble 
d'y  insulter  le  plus  obscur  citoyen }  les  fonctions 
publiques  y  «aut  remplies  ^  non  par  ceux  m\  se 
montrei;:it  les  l&cbes  adulateur^  de  cqIu)  qui  go«i^ 
verne  ^  mais  par  ceux  qui^  par  leur  probité  ^  leur 
capacité^  leurs  habitudes,  peuvent  sacrifier  a,u 
public  y  d&  la  manière  la  plus  utile  y  une  partis 
de  leur  temps  y  en  exigp^nt  de  lui  les  salaires  le» 
moins  considérables.  Or  9  qu'on  nous  dise  si  c'est 
à  ces  caractères  qu'on  peut  recounaître  le  règne  de 
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Bonaparte.  La  noblesse  impériale  ne  blessait  pas 
l'égalité  j  dit^il ,  parce  qu'on  pouvait  y  anÎTer  de 
partout  j  mais  cette  nc^desse  n'était-^elle  pas  hé*^ 
rédhaire  ?  Ne  jôuissait-^lle  pas  du  privilège  des 
majorât»  î  Le  pouvoir  ne  lui  était-il  pas  exclnsiye'- 
ment  réservé  f  £t  si  elle  n'eicistaic  ^  comnie  il  le  dit 
lui-metne  ^  que  par  le  pouvoir  dont  elle  jouissait  y 
sa  perpétuité  <te  rendatt^elle  pas  uécesBaîre  l'hé-» 
redite  des  places  dané  les  familles  P  On  y  arrivait 
de  toutes  parts.  Gerles^  voilà  une  belle  consolation! 
Ne  dirait-on  pas  qu'avant  la  révolution  |  on  fai* 
sait  venir  à^  bommea  du  ciel  ^ur  faire  des  no- 
bles y  et  que  la  noblesse  se  recrutait  ailleurs  que 
panui  les  roturiers  ?  Ayant  la  révolution  y  les 
non -nobles  étaient  des  roturiers  y  des  wlains  ^ 
sous  Bonaparte ,  iU  étaient  des  pékins  /  les  pre- 
miers étaient  quelquefois  m^^s  avec  le  bàtotti  } 
les  seconds  étaient  plus  souvent  menés  avec  le 
sabre  :  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'enorgueillir.  Avant 
la  révolution  y  le  prince  le  plus  guerrier  n'eut  pas 
écrite  un  homme  n'est  KXENy  s'il  n'est  précédé 
d'une  réputation  militaire  (i)  ;  il  n'y  a  de  vrai- 
ment imposant  que  la  gloire  militaire  (2)  5  la 
gloire  ne  s'cd^tient  que  sur  les  champs  de  ba^ 
taille  (3)  ;  j'ai  fait  un  ordre  qui  honore  les  ad* 
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% 
Bonaparte  se  viiute  d'avoir  rnaiur   ^ 

ilse.ïuoquç  de  nou^-;  u'eu^ce  pjg^  ^^ 
la  p}uii  4ure  et  h  plu»  i]iU)lé£r'  % 
fif  1 W  dçs  geM  à  s^bre  et  qelW-  ^  "^ 
illes  appelait  ?  Qu'on  »w  ^\s\ 
ou  in^me  un  soldai  pc^:  %  "%  %   I.   ^ 
tJK>]i  des  lois  contre  ui^  I  ^^.  ^    t    ^ 
delà  famille  de  Boîi^  I  "i    ^  %-  *     '^ 
SI  1  mterêt  du  coQt/|^  ^Si  \  \    '^     * 
tait  pas*  tou|our^^  I  ^  * 
place  el;  de  V^i  1  }  f 

n'a  mieux  me/  f  1  "  *^'- 

timeut  d'<^<  ^  ^  la  sienne, 

protégé  Yé  f  .   ^  iision  du  vfeii  na- 

Daxis^  ^  jt^eut-il  dire  qu'il  l'a  res- 

^alç  p  '  -^  paraissant  en  Italie ,  y  prend 

lois,  -  maître;  qui  prétend  qu'il  n'était 

jmr         uxent  chargé  de  gouverner  la  France , 
j'     cie  lui  soumettre  le  mander;  qui  donnait 

^isé  à  la  Lombardiey  et  le  Tyrol  à  la  Bayièrt  •         \ 
^tfi  asservissait  des  peuples  pour  les  donner   à  1 

^5  frère§  j  qui  s'empara  de  l'Italie ,  de  Naples 
de  la' Hollande,  du  Piémont ,  d'une  partie  de  l'Al- 
lemagne ,  et  qui  fit  une  guerre  atroce  à  l'Espagne 
et  à  la  Russie  ,  parce  que  la  première  ne  voulut 

(1  j  Page  74. 
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^^  ^-noi  Joseph ,  et  que  la  seconde  ne 

'^  ^tt^ser  réduire  à  une  complète  nul- 

fe     "ï  yt  rester  maîtresse  chez  elle  ? 

;  ^    ^.^  Hd  qu'il  faisait  la  guerre  pour  por- 

^  *^  '^  ^arévolution  dans  les  états  dont 

*;    ^    ^    "^  c*estune  imposture  grossière 

'^    ^     ^  4ine  de  réfuter.  Lorsque  le 


^.   t»   ^.'%  ^^^  forcé  d'abdiquer , le 

<;*^    'j^  ^    -    'î^  lu  pouvoir,  ne  denian- 

<».  ***    ^,  **^     ♦  ^u^un  soui^emeinen t 

^  \  %  ^ùt  en  état  d'ôter  la 

^  An  de  lui  rendre 

.ts^  et  de  la  cUnlisa^ 

^€Nlà  le  parti  qu'il  a  voulu 

^r  lui  substituer  le  roi  Joseph  et  une 

«^sgnede  lui.  Ses  autres  guerres  n'ont  pas  eu 

un  iacUif  beaucoup  plus  élevé. 

Relèverons -nous  maintenant  les  mensonges, 
les  contradictions  et  les  absurdités  qui  fourmil- 
lent dans  son  mémoire  ?  Bonaparte  dit  que,  lors- 
qu'il proposa  d'élire  trois  consuls ,  les  républi- 
^;iins  se  défièrent  de  sa  proposition ,  parce  qu'ils 
<^treviren t  un  élément  de  dictature  dans  ce  trium- 
^ht  (i)  ;  qu'il  accusa  les  Brutus  du  coin,  de  la 
covpiration  du  3  nivôse  (2)  j  que  les  républicains 

W  âge  32  j  —  (2)  p.  48. 
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ministrateurs  f  pàrcequ^îla  reçu  ^  de. mes  soir 
dais  y  un  brevet  d^fiônneur  {i)>  Attila  n^eùt 
paèf  tenu  un  ailtrè  langage. 

Si  Bonaparte ,  a  détnlit  les  principes  de  légÈsU- 
tioù  que  la  révolution'  avait  établis ,  il  n'a  pas 
mieux  respecté  lés  principes  de  politique  exté- 
peure.  Par  leur  constitution  de  1791 ,  les  Fran- 
çais avaient-  déclaré  qu'ils  renonçaient  à  entre- 
prendre aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  dès 
coùquêtes ,  .et  qu'ils  u'cmploieraient  jamais  leurs 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Cette  dé- 
claration,. faite  par  une  assemblée  qui  ne  recon- 
naissait aucune  autorité  au-dessus  de  la  sienne  ^ 
était  incontestablement  l'expression  du  '^ii  na- 
tional :  or,  Bonaparte  peut-d  dire  qu'il  l'a  res- 
pecté ,  lui  qui,  en  paraissant  en  Italie,  y  prend 
le  langage  du  maître  ;  qui  prétend  qu'il  n'était 
pMs  Sj&uleinent  chargé  de  gouverner  la  France , 
vàAisde  lui  soumettre  le  monde;  qvxi  donnait 
Venise  à  la  Lomhardiey  et  le  Tyrol  à  la  Bavière; 
qui  asservissait  des  peuples  pour  les  donner  à 
^^  frères  j  qui  s'empara  de  l'Italie  ,  de  Naples , 
de  la'HoUànde,  du  Piémont ,  d'une  partie  de  l'Al- 
lemagne ,  et  qui  fit  une  guerre  atroce  à  l'Ëspaigne 
et  à  la  Russie  ,  parce  que  la  première  ne  voulut 

(1)  Page  74, 
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pas  recevoir  le  roi  Joseph ,  et  que  la  seconde  ne 
voulut  pas  se  laisser  réduire  à  une  complète  nul- 
lité, et  prétendit  rester  maîtresse  chez  elle  ? 

fionaparte  prétend  qu'il  Ëiisait  la  guerre  pou  r  por- 
ter les  principes  de  la  révolution  dans  les  étatsdont 
il  ùisait  la  conquête  ;  c'est  une  imposture  grossière 
qu'il  prend  soin  lui-méine  de  réfuter.  Lorsque  le 
vieux  roi  d'Espagne  eut  été  forcé  d'abdiquer,  le 
parti  qui  se  trouva  inaitre  du  jpouvoir,  ne  deman- 
dait j  dit  Bonaparte  (  p.*  93  )y<]u^un  gouvernement 
capable  )  et  une  autorité  qpi  fAt  en  état  d'ôter  la 
rouille  qui  couvrait  ce  pays ,  ajîn  de  lui  rendre 
de  .la  considération  uu-^korsy  et  de  la  cUnlisa^ 
tion  au'dedans.  Or,voîJà  lé  parti  qu'il  a  voulu 
détruire,  pour  lui  substituer  le  roi  Joseph  et  une 
cour  digne  de  lui.  Ses  autres  guerres  n'ont  pas  eu 
iin  indlif  beaucoup  plus  élevé. 

Relèverons -nous  maintenant  les  mensonges, 
les  contradictions  et  les  absurdités  qui  fourmil- 
lent dans  son  mémoire?  Bonaparte  dit  que,  lors- 
qu'il proposa  d'élire  trois  consuls ,  les  républi- 
cains se  défièrent  de  sa  proposition ,  parce  qu'ils 

^trevirent  un  élément  de  dictature  dans  ce  trium- 

• 

^hx  (1)  j  qu'il  accusa  les  Brutus  du  coin,  de  la 
^^^pirationdu  3  nivôse  (2)  }  que  les  républicains 
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^^effrayèrent  de  la  hauteur  où  le  port^tenl  les 
circonatances }  qu'ils  se  dëfièfeui  de  l'nacigp  qu'U 
allait  faire  de  son  pouYCHr  (i)  ;  et  plus  losn  ^  il  af- 
firme que  les  républicains  n'ont  jamais  redoQté 
l'empire  (2).  Il  assure  que  le  système  sfur  lequel 
il  ayait  fondé  remfûre  était  ennemi  né  des  an- 
ciennes dynasties  ;  qu^il  sapait  qu'entre  elles  rt 
lui  la  guerre  devait  être  mortelle  (3)  j  et  cepen* 
dant  9  il  souttent  qu'il  était  de  l'intérêt  d^  ces  dy- 
nasties de  s'allier  à  lui  ^  qu'il  a^ait  travaillé  pour 
elles  y  et  qu'en  l'attaquant  ^  elles  ont  abandonné 
le  parti  du  trône  (4).  Il  dit  qu'à  son  retoor  de 
l'tte  d'£lbe  la  France  l'aimait  comme  son  sau- 
veur f  que  son  entreprûe  lui  .avait  rendu  la 
confiance  des  Français^  qu'il  était  de  nouveau 
l'homme  de  leur  choix  (5)  ;  et  il  convient  cepen- 
dant que  la  caste  impériale  se  dégoûta  de  lui  ; 
que  la  foule  de  la  natioa  leva  les  épaules;  que 
les  républicains  se  défièrent  de  son  allure  y  parce 
qu'elle  n'était  pas  naturelle }  qu'il  n'y  avait  pins 
de  dévouement  pour  loi  dans  les^  Aeh  de  Tar- 
mée^  et  enfin  qu'il  partit  pour  soai  quaFtâer- 
général  y  seul  contre  lejfoonde  entier  (6). 

Bonaparte ,  dira-t-on  y  a  fait  besriicotqx  de  f*" 

CD  Pag»  49  >  —  («)  P-  57  5  —  (3)  p*5o }  —  Cfl  p'»^-, 
—  (5)  p.  14»}  —  (6)  ?•  »43  et  »47. 
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tes  ;  laab  on  ne  peut  pas  l'accuser  d'avoir  été  un 
60t  et  d'avoir  eu  de  courtes  vues.  Peut  «être.  Un 
)Our  uu  empereur  romain  se  met  en  tétè^  qu'un 
homme  qui  gouverne  un  grand  peuple  doit  néces- 
sairemient  avoir  une  grande  importance  militaire  : 
il  forme  en  conséquence  une  ncmibreuse  armée , 
rassemble  ses  maclûnes  de  guerre  ^  et  se  'met  en 
campagipe.  Il  marche  jusque  sur  le  hord  de  la 
mer  sai^s  avoir  vu  un  seul  ennemi  :  ne  pouvant 
aller  plus  loin  y  ne  tronvant  personne  à  tuer  y  et 
aysmi  un  désir  très -*  vif  de  se  mettre  en  vue  et 
d'attirer  ^attention  sur  lui  ^  il  ordonne  a  ses  sol- 
dats de  ramasser  des  coquilles ,  et  rentre  dans  sa 
vilW  avee  les  honneurs  du  triomphe.  Si  pour  arri- 
ve v  à  ses  coquilles  ^  cet  empereur  avait  fait  massa- 
crer septou  huilcentmille  honsmes,  on  aurait  hien 
pu  dire  qu'il  était  un  grand  safareur;  mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  lui  eût  déféré  le  titre  de  grand 
génie,  ^i^  à  la  manie  de  sacrifier  des  armées  pour 
ol^lesiir  des  résultats  mesquins  y  ridicules  ou  ab- 
surdes y  cet  empereur  eût  joint  l'égoïsmae  le  pins 
impudent  et  le  plus  stnpide  5  s'il  ^\t  été  destitué 
de  tout  sentiment  de  morale  et  d'humanité  ;  sll 
eût  commis  et  avoué  les  crimes  les  plus  abomina^^ 
liles  pour  arriver  à  une  fin  de  laquelle  ces  crimes 
devaient  l'écarter  y  on  aurait  pu  lui  conserver  en-^ 
core  son  titre  de  grand  sabreur  y  mais  on  ne  Uii 
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€Ùt  pas  donnéi  le  titre  de  grand  homme  ou.^e  . 
grand  génie.  Or.  cet  homme ,  c'est  Bonaparte  ;  ce 
aérait  Caligula  y  si  Galîgula  avait  été  un  donneur 
de  batailles. 

Suivez  en  e£fet  fionaparte^  depuis  le  commen- 
cement de  sa  carrière  jusqu'à  la  fin  5  comparez  les 
objetsc|u'il  s'est  proposé  aux  sacrifices <]uHl  a  faits 
pour  les  obtenir  y  et  dites-nous  ensuite  s'il  avait 
des  vues  beaucoup  plus  étenduc^s  que  celles  de 
l'empereur  romain.  Il  forme  le  dessein  d'aUer  en 
Egypte ,  et  il  sacrifie  pour  cela  l'arméed'Italie  et  la 
marine  française  ..Son  but  était^  dit-il,  de  se  mettre 

m 

en  éndence ,  de  fixer  V attention  pour  rester  en 
^ue  (i).  Avait-il  un.but  plus  grand  que  celui 
de  l'empereur  de  Rome  ?  Arrivé  en  Egypte ,  il 
tente  la  conquête  de  la  Palestine  et  y  perd  une 
partie  de  son. armée.  Son  objet  était  d'em- 
plojrerson  temps  à  quelque  chose  (2).  N'aurait-il 
pas  mieux  fait  de  ramasser  des  coquillesf.il  re- 
vient en  France ,  rassemble  une  armée  ,  et  l'en- 
voie à  Saint-Domingue  ,  bien  convaincu  que  l'ex- 
pédition ne  peut  pas  réussir.  Quel  était  son 
dessein  ?  il  nous  le  dit  lui  -  même  ,  il  a)oulait 
donner  une  pâture  à  la  curiosité  des  oisifs  (3). 
N'eùt-il  pas  beaucoup  mieux  fait  d'imiter  Cali- 
I"    •  I        ,  Il    I     I  111       ^  ■  ,  ■  ■  I     1^ 

( i)  Page  27  5  —  (2)  p.  id.  5  —  f3)  p.  47- 
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gula  ?  Se  trouvant  désœuvré ,  il  formé  un  projet 
de  descente  en  Angleterre  j  il  conduit  son  ar- 
vûée  à  Boulogne  ;   il    fait   àes  préparatifs    qui 
coûtent  à  la  France    sept   ou  huit  cents  mil- 
lions;   Le    motif  de    cette     grande   entreprise 
était   de  passer  son  temps  ,    h^ayant  rien  de 
mieux  à  faire  (1).  N*eût-il  pas  mieux  fait  de 
ramasser  des  coquilles  ?  Pour  notre  malheur ,  la 
nature  lui  à  donné  un  frère  à  demi-imbécille  j  il 
forme  le  projet  d'en  faire  un  roi ,  et  Tenvole  eu 
Espagne  ,  où  il  perd  successivement  trois  armées 
sahspôuvoirarriveràsonbut.  Ne  valait-il  pas  en-  . 
core  mieux  qu'il  ramassât  des  coquilles  ?  Enfin  , 
il  envoie  une  armée  immense  en  Russie ,  et  elle 
y  périt ,  parce  que  le  grand  homme  n'a  pas  prévu 
qu'il  y  ferait  froid  en  hiver.  L'objet  de  cette  ex- 
pédition était ,  dit -il ,  d'exécuter  un  système  qui 
n'était  bon    à  rien  s'il  n'élait  pas  complet  (2), 
et  qui  ne  pouvait  être  complété  que  par  une  ab- 
surdité (3)  :  Bonaparte  allait  en  Russie  avec  une 
armée  formidable,  pour  empêcher  la  contrebande 
et' brûler  des  marchandises  anglaises  (4).  Il  eût 
mieux  fait  mille  fois  de  ramasser,  des  coquilles 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée.  On   peut  donc 
être  un  fort  grand'  sabreur ,  et  avoir  des  vues  très- 
courtes,  un  esprit  très-borné. 

(1)  Page  52',  —  (2)  p.  895— .(3)  p.  m  j— (4)p.  112. 
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Bouapai  le  n'est  pas  seulement  un  esprit  faux 
et  un  homtoe  à  courtes  vues  y  il  lui  arrive  aussi 
très-souvent  d'être  un  sot.  Nous  pourrions  en 
trouver  de  nombreux  exemples  dansson  histoire  ; 
mais  y  pour  ne  pas  trop  nous  écarter  j  nous  ne 
leschereherons  que  dans  son  mémoire.  L'homme 
qui  sacriiie  tout  à  ses  passions  ^  est  un  être  essen* 
tiellement  vicieux;  mais  l'homme  qui  fait  parade 
de  son  égoïsiue  ^  est  un  être  essentiellenient  ^t; 
Celui  qui  commet  un  crime  pour  arriver  à  une 
fin  dont  ce  crime  doit  l'éloigner  y  est  un  brisand 
et  un  esprit  faïux;  mais  quel  titre  donner  à  celui 
qui  s'en  vante  ?  Qui  obligeait  Bonaparte  à  nous 
dire  qu'il  s'était  attaché  à  Barras  y  parce  qu'il 
n'avait  pas  pu  s'attacher  à  Robespierre  ?  Qui  lui 
demandait  l'aveu  de  l'assassinat  du  duc  d'En-» 
ghien  ?  Ne  pouvait-il  pas  dénier  l'assassinat  de 
Pichegru  y  sans  dire  y  pour  unique  raison  ,  que 
cet  ^sassinat  lui  était  inutile  y  et  sans  ajouter 
qu'il  avait  des  juges  pour  le  condamner  et  des 
soldats  pour  le  fusiller  ?  Avait- il  besoin  y  pour  se 
justifier  de  l'expédition  d'Espagne ,  de  dire  qu'il 
n'avait  pas  u^  d'assez  de  perfidies  pour  tremper 
les  Espagnols  ? 

Il  ne  faut  cependant  pas  être  injuste ,  et  refuser 
au  mémoire  de  Bonaparte  toute  espèce  démérite. 
Nous  connaissions  assez  le  caractère  de  celui  quien 


re/ii/  de  Sainte-Hélène.  191 

est  lehcros ,  et  le  caractère  de  $es courtisans  ;  mais 
il  y  avait  encore  des  hommes  abuses  que  ce  mé- 
moire détrompera.  Ils  y  yerront  que  Bonaparte 
et  les  siens  ont  été  les  lionuues  y  non  des  prin- 
cipes y  mais  des  vices  de  la  révolution  y  et  qu'ils 
avaient  tous  fondé  leur  existence  sur  l'asseiTisse- 
ment  de  la  partie  la  plus  saine  de  la  nation. 
J'offris  à  la  nation  de  la  liberté  y  dit  Bonaparte 
en  parlant  de  son  retour  de  Tile  d'£lbe  ;  cette 

liberté  produisit  son  e£Eet  ordinaire La  caste 

impériale  se  dégoûta  y  parce  que  j^ébranlais  le 
système  auquel  elle  aidait  attaché  ses  intérêts. 
Mais  ce  mémoire  est-il  véritablement  de  Bo- 
naparte ?  Nous  ne  pouvons  dire  à  cet  égard  que 
notre  a^s  y  puisque  nous  n'avons  aucune  preuve 
positive.  Nous  pensons  donc  qu'il  est  de  lui^ 
parce  que  nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  un 
autre  bonuue  capable  d'avoir  écrit  de  pareilles 
turpitudes.  L'on-  y  remarque  quelques  anacliro- 
nîsmes  j  l'ordre  des  faits  s'y  trouve  quelquefois 
interverti.  Pour  certaines  personnes,  c'est  une 
raison  d'en  suspecter  l'authenticité  j  pour  d'au- 
tres, c'est  une  raison  d'y  croire.  Si  un  autre 
homme  que  Bonaparte  ,  disent  celles-ci ,  avait 
fait  ce  mémoire  ,  il  ne  l'aurait  fait  que  les  pièces 
sous  les  yeux ,  et  ne  serait  pas  tombé  dans  les 
erreurs  qu'on  y  remarque. 
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Voici ,  au  reste ,  raverlissement  que  réditeur 
anglais  a  mis  en  tête  du  manuscrit: 

•ce  TIils  "work ,  which  is  equally  distinguished 
by  its  spirit  and  its  ingenuity ,  was  giveh  to  the 
Publisher,  with  an  assurance  of  its  beîng  brought 
from  St.  Helena,  thiough  an  air  of  mystery 
was  affectedly  thrown  round  the  mode  of  its 
conveyance. 

y>  Whetheritbereally  writtenbyBùonaparte, 
or  by  some  confidential  friend  9  is  amatter  that 
must  be  left  entirely  to  conjecture.  It  bears  some 
resemblance  to  bis  style,  more  to  is  manner, 
and  is  altogether  just  what  the  ostensible  Au- 
thor ,  or  and  able  apologist  under  his  name , 
might  be  expected  to  say  of  his  opinions ,  moti- 
ves ,  and  actions.  » 
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lDi$cûssioNfe  politiques ,  morales  et  philosophie 

qués  y  dans  Vintérêt  de  tous  .hs  hornmës 

,  Ikrés  kdbéttavaux  utiles  kt  iridépendnns t 

par  H.'  SAïNf -Simon  ,  tome  ii  (  toI.  iti-8^/  de 

34^  pages,  y 

•  •     *  -       ».  I  ^ 

*  » 

^  T-Koor^.  ayons  rapporté  dans  notre  précèdent 
.^lume.  le ,  jirospecius  de  l*ouvrage  de  M.  dé 
Saint-Simon.  L'autenr  avait  donnée  dans cq  pros- 
.ppçtu#  {  unç  idée,  générale  de  Tobjet  de  son  en- 
treprise^. Daj^  le  yolujQftequ^il  vient  dé  publier  ,  cet 
objet.  esjC!  déterpiiné.  d'une  manière  plus  précisé. 

3>  Les  bonunes  livrés  à  l'industrie  ,  et  dont  la 
coUeçtipii^  fo.rmet  J,a^  société  légitime ,  n'ont  <jn^un 
.besoin  ,  c'esji»  la  liberté  :  la  liberté  pour  eux  , 
c'çst  de  ^'çjt^ej.jjçinjlgênés.  d^ns  le  travail,  de 
la.pr/x^tiopji  c'est  de  n'être  pa^  ti^'oublés  dans 
.la  )Ouisjsajacç.4q^çe. qu'ils  ont  produit. 

»  L'hoim^e'^ç^t.nat|irellcment  paresseux  :  un 

Ji^njijnig  qui  trî^y^i^e^  n'est  déterminé  à  vaincre  sa 

^psjressQ  qt^e^p^rf^a  nécessité  de  répondre  à  ses 

be3oins.^  .ou  par  le  désir  de.  s^  procurer  de» 

Cens.  Europ.^^^  ToTn,  III.  i3 
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jouissances,  il- de'  trâvtitUe  oohc  que  dans  la  me- 
sure de  ses  besoins  et  dé  ses  désirs.  Mais  y  dans 
l'état  de  société  ,  les  jouissances  qui  le  soUici- 
telit  .étant  très-multipliées.^  eç,  bejiucpuppl^s 
xipmlir^ses  que  ses  facultési  productives.^  il  est 
foFcé'de  dt>n^içB.vine.  partie  de  ce  ^.u'il  peut  pro- 
dàiir<  en-édi^ngB  dp. certaine {u-pd^^t^ qu'il  n'ob- 
tient  pas  directement  de  son  trayail.  Cette  né- 
cessité (  qui  s'est  convertie  pour  lui  en  une 
source  de  richesses  )  "est  la  seule  qu'il  recon- 
naisse 9  la  seule  à  laquelle  il  consente  de  se  sou* 
mettre;  c'èst-à-dtfè  que  lliômtné  îùdti^Flèttx  , 
conaîmè  tel ,  n^est  véntablémtndtisdtiinîs  qtfi  lïÉé 
seule  loi ,  ciéllé  de  SôH  ititérêt .  '      '         >. 

))  Mais  il  y  a  autour  de  là^  s6&&vi'\  il  tSfëofe 
i^àns'son  sein  ûiie  foule  d%ôttil&6^'{yiirasite^')^ 
ioiyant  les  inemès  besoin^  et  les  VéiâîilëVdi^r^'^uè 
les  autres  ;  li'ont  pu  iùhiiôtttfer'  càiiiiDlk  tt*uï  la 
pâretee  naturelle  à  tous,  et  qtJLi  .  ît^ ptàa6Scii^ 
Hem  consomment  ou  vfeulétit  èoiitolùoufer  ëi^étàtte 
s'ils  produisaient.  S  est  dé  ibhse  <5[tte  té^  ^ettrf-là 
vivent  sur  lé  gravai!  d^autmi ,  Mit  qti^)n*lcftîr 
donne  ,  sdit  qu'ils  prenûôût  :  cAa'tn  tafe^/'  il  y 'a 
des  fainéans  ,  c'est-à-dire  dés  VôlëttrïJ '  '  '  *  '^*-    ' 

33  Les  travailleurs  àônrdotrè  étpdéës  â^ijé' Voir 
privés  de  la  jouissance  qui  est  le^îit'fle  ïëtir^- 
vail.  De  ce  danger  résulta  pôtil*  éuk  Uki'bëisoiB 


^  ou  ^i^fWîfftwra  ctc,  1^ 

dès  que  saa  actioa  s'exerce  hors  de  là  ^  elle;  4a?  > 

^P^^M¥|Re^  §fc  ^f  iJwiiL0.  dié  riiii4u3^e.{  U  &i(  Jké  « 
X49]l:<{^/5ra  hl^i.m^fimpM^ii^^  Vnkqp^xm  Iran 
^« I^Wi ^  r ^'^^U^  inij^lw iks»  mariera. 

gàp^HU^d^t^i^ifi^  i9$le  p.lir  aîfuofi  et  pnuœâ' 

U9(f^n  ,^  Difiàmy^  Qcy^  4iw  laiprûfH^nîûiil 

<}»lt4ÂQW,$(M.jiii|MptiJiles  d'iâfre  gomnnriiés  ^  i»r 

>>^'jSqê(tîilii  ^9L  ^afnrenMOMOi  éiaïKt  jugée.  auQf 
<ci:f|ceiiklAb$^'l9Pfiic^i^  im  saoéfijé dcon :eoliseDiiB  » 
à  pa]f^r:£0$^:âQriikch  i^i^nddiit'^iLeie  u^v^ate'uD 
I^GOlicliie»(^eii.^  jil)i3iilo«sUivtt  paaifis.iiliajiaps  ; 

(i:>'Sî  IHntfûbtAe  â'iâît  ièpùîs  ràfFranchissement  Ûh' 
^mmunes  de  continuels  progrès  ^  c'est  quél*âctibif '<lir^ 


ip6  L^ industrie-  ^  -  # 

pendant  ({rie  celui  iqtii  gôùvertie  téill'e  à  là  shtèiif 
de cejax qui^prodtiisetit ,  îlne  produit  pas. THaià' 
le  navigateur^  aussi  bien  que  cehii  qui  gouverne^ 
paient  leur  part  de  travail  utile.  L'un  et  l'autre 
làëritetit  leur  paYt  dans  les  produits  ;.  celle  du 
naiTigatetrr  s'a^prccié  •fecilemèmt  par  -  la  concur- 
r^nce  j  ceUé  du  geuvérnetnentc^  <|ue  doit-elle 

y%  Là  solut^c^ti^dQ  ce  probléihe  '^-^ur-toute 
choie  ce  qui  i«itérie^ir4kdu6irîëf  tsti^  ^^  elle  H^ 
fait  pas  les'sâcRâôes'né0éSsairès'y^  le'  seHrice;  lân-' 
guira  y  et  la  sÀfcrtl  dont  éUeVa^l^aoU)[  M  sera  pa^ 

•     •  •  •  •  *    ' 

oomplàtfe.  D'un  élltre  c^eé  ^  éi ,' .faute  dç  don- 
ntées  suffisantes  pour  apprécier4a  V^srleul*  du  ser- 
vice^ elle  le  piie^beaucc^tip^tûi'^u'itiié  devrais 
l'étrè  >  il  en  ^résulte  pour  éÛë'tlU'  dduble  incon- 
vénienit.  D'abord  elfe  relire'  à 'Ms.occupations' 
pro4u€tiTes  une  partie  des  .capitaux  doât  elles' 
ont  besoin  pour  pro^rer  j  et^'ée-l'sitltfè^  ^Id^ 
donné  au  gouveltiement  tm  :e^ès  cdë-»  forée  ^t 
d'action . qnLnèpeut  nianquer  àû^^%vètià!tià  ^ytx^ 
qu'à  elle ,  et  de  s'exereer  à  son  dëtmnent.  "V  Ji 
,  m;  L'indnrtrie  a  besoin  d'^li^^^uvaettt^  i«; 
moins  possible^  et  pour  cela  U  n'est  qu'un  mojen^. 
c'est  !  d'en  yenir  à  être  gouvernée  au  meilleur 
«yàrcM  ppssil^le*  ^  .  î  .  ,     .  j 

»  Qu'on  cherche  dans,  la  société  industrielle  ; 


»  '  • 
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4'fa(nsàaed^  toupie  moÎBs.pciafvudjmtel^ 

m»  ii6iimie<k«rtfe*idé»^^  pas  au- 

.  4ieU  de  ses  affaire  deAiestiqùeSi  et  après  lui  ayoir 

.a^ppris  quérii^p^tlevésilr.^ut  ë$t  en  grande  par- 

-tiele  salaires  d'un  tnavail  qmlui procure  la  Arau*» 

qùilUté  >  et  qui  eippeohe  qu'il  ne  soit  înquiëtë 

dan3  la  jouissance  des^es  propriëiësl,  qu'on  liii 

prcTpose  cette  question*  ^ 

9»  S'il  était  possible  de  faire  que  vous  eussiez, 
pour  peu  d'argent  ces  natêm^  aifantages  que  vous 
payes;  aujourd'hui  si  cher  y  ne  seriez-vous  pas  de 
cet  avis? 

yy  £t  s^  était  clair  à  vos  yeux  qu'en  payant 

.  YOtre  tranqviiUité  moins  cher ,  elle  dût  par  cela 

'  même  se  trouver  plus  complète  et  mieux  assurée^ 

ne  seriéz*vous  p^s  encore  pllft  partisan  du  hop 

.nmrché?  ,    \ 

39  La  i^^ppnâ^  .4^  <^^  liQpAme  n'est  pas  4oar* 
.  téuse.  Hé  biê;ti  ! ^iji  dirons-nous ,  ç'est-là  ce-qite 
nous  voulons 'vous,  procurer  ,;  ç'e^t-là  w  que 
toute  la  société  désire  naturellemetit  o^mmevoUs} 
V&st-'lli  ce  qijie  nous  voulons  ayee  eUe^.  îgt  V^s(  le 
but  de  notre  entreprise.  » 

M*  de  Saint-^imon  ayant  déterminé  Vebjek 
qift^il  se  propose  ,'r  eotttinue^enr  ces  termes  :  '     * 

<c  Nous  avons  ^reconnu  dans  'la  société  déiix. 
ordre  de  travailleurs,  ceux  qui  produisent  et  ceux. 


T^8  ri^sfcmHfc  ^"^ 

fltème  ^  de  ^ôut^lè»  faotnme^  qui  iïMt^piir^iniàD  àd 
médnét  w^  lé»  îméféu  ^ti^raiw  da  k  oocviti  ^ 

r^fÉdiheM   qui'  'éÀ  i^ti  pôésêtMÎda  il^^dmltti- 

^l'W  Ytk  iùtéréis  gëâétftuis  de  Ib  s^motë  )  e^est 

dbtfc  à(t]^  k  Igôtiyéft^eiiietit  que  eett»  dâsse  4e 

travailleurs  se  trouve  lyiitfrQll^eWâiit  en  nipport. 

^  i>ei  létàt  dis  chofi^s  serait  mtm  incot) Ve&nnit , 

lÂL  le  gôuvertténient  bravait  jatnatîs  recours  âtii 

^^éerivaitis  que  comme,  à  iiidl  conseil  '^o«t  teà  ki- 

mières  peuvent  éclairer  et  faciliter  ses  ifAtartâ. 

'MsiëiltiW  €f»tpas  acmi^  rinlei^  «i^s^g&iiver- 

'iltftaè ta'eét  ^â^  «)ut'ëtitiee^liii5 les  iùtélKSiè  4^tit^ 

mit.  Cet  ittVéi4ft  hiéttié>  dtim  ûh  ^eïii  ,  ^M-^  fàr 

^M  Mtofë>  è|$|)dfléi  'eèn^^à  (t))  ttttsfti  «(9ât-U5 

bien  moins  empressés  de  consulter  sûr  të  '4f^ 

-«sAvfeiit  ^  m«e^=qii*il  ^r&k  bcto  de  *^i  épfe  de 

•  >^ilfe  ftVjtivêl^  bôft  «éfe  ^lU-âs  <>îit  ftitb«L  ce  qu'ils 

•  V$\ife«it  kiit^  ^.  ausii  tes  tbit-43n  s'ottfcupèr  et  feiH- 
.^fêy«ir  «Mté  iëër  i^flueh(5e>  uohoi  fMt^  à  'Mte 
'pi^^  Vo^imàhy  torîs  à  ta  forkne^.^  4  dbei^r 

■  '  Il  il  —  .«    ■  —       I  1.1» 

-  Ô  ^  L^fiÂKiiKHè  Veiit  'ét¥e  gétt¥Miée  të  ^oîMê  >peêsible , 
et  les  gouTeraam  vmlent  nëcesiaîireiaeiit  .gouveiber  le 
plu^  ploskîble  4  V^4^^tHe  yeut.pciyerle  moins  .pos^ble  j  et 

les  gûu vern« us- veulent  pbtcnirdMle  le  plus  d^ai^ent  pos* 

sible. 


ou  dis^e(fssi0ns  y  etc.  i^ 

non  4es'geDS  qui  4î^ut.ept  y  ,mais  des  gens  cjui 
apypjrouy.eQt  .,e^  cjuji  déii¥)ntrent;  non  des  conseil  7 
l^rs  •  en  uo  jnçt.i  ïfl#i$  des  avocats. 

»  Lp  écrivain/?  1  dirait-on  ^  nV^éissent  q^k 
If^  çonvipùoi) ,  ils  ne  servent  que  la  vérité  j  la 
conduite  -41;  gçiifYproeP^eittt  n'est  (ipprouvée  et 
secondée  par  em  ^^e  quand  il^  I51  jugent  cpn- 
fprpie  aux  iqtér^U^.de^^uvernés.  Noxisle  croypns^ 
nous  savons  même  que  les  écriyain^  qui  travail*, 
l^nt  fiovis  Jes  yçn?  et  sovs  rinfl^ience  du  gouver- 
nement ^  ne  travAill^x^t  qu  du  nioiiis  ne  prêt  en- 
dent  jamais  tr^^yailler  que  pour  la  société  toute- 
entière  y  ^u^ils  se  croiraient  offensés  c}uV)n  pensai» 
d*eux  le  contc^re  j  mais  nous  n'en  croyoQ;»  pw 
iSLOfuu»  qwe  les  j(jp}f verués  doivent  sentir  noiiçiax 
que  personne  ce  qulls  veulent  et  ce  qui  ]i.Qs.jin- 
t^siiesse.  liiQu^  croyoM  que  le  gouyerpemept  -çst 
Tjn  interJïief^iaÎJce  a^  moins  inutile  entre  ceux  çpii» 
ipédit^nt  sur  les  intérêts  publics  et  ceux  qui  Jes 
sentent;  eplrc  Jcs  écrivains  politiques  et  Tin- ^ 
dustrie« 

yy  La  xdiosc  jdx>nc  qui  m^a  pAru  nécessaife^ 
c'était  qu^il  existât  nn  moyen  d'aunuUer  cet  in- 
termédiaire inutile  et  souvent  dangereux  :  c'était  ' 
que  des  rapports  s'établissent, directement  entre 
l'indu^ric  et  les  gens  de  lettres  :  c'était  que  les 
Jbommes  libéraux  ,  les  hommes  qui' pensent  que 


aoo  LHnâustrie    ^  *  ^ 

les  gouvernemens  n'existent  que  pour  les  goù- 
vernés ,  non  les  gouvernés  polir  le's  gouverné- 
iiiens  ,  n'eussent  pas  à  attendre  comme  unique 
retour  d'un  courage  utile  ,  que  Tabandon  et  la 
niîsère  :  c*étaît  ^  en  un  mot ,  de  constituer ,  à  côté^ 
de  la  fave\>r  et  de  la  protection  du  pouvoir ,  une' 
protection  et  une  faveur  nationales, 

»  Or,  c'est  là  ce  que  l'industrie  a  de^ïré  en 
formant  l'entreprise  que  nous  déclarons  ,  c'est 
avec  ce  caractère  qu'elle  s'y  présente  ,  c*est  là  ce 
qu'elle  apporte  comme  sa  mise  personnelle  dans 
l'association  qu'elle  propose  ,  dans  la  Kgue  de 
rindustrie  commerciale  et  manufacturière  avec 
P industrie  littéraire  et  scientifique., 

»  L'industrie  fait  cause  commune  avec  la  lit- 
térature politique.  » 

Ce  volume  se  compose  de  lettres  de  M.  dô 
Saiùt-Simon  à  un  Américain ,  de  l'extrait  de 
plusieurs  brochures  sur  les  finances  ,  d'^un  mé- 
moire sur  les  progrès  de  l'industrie  agricole  et 
manufacturière  en  France  depuis  trente  ans,  par 
M.  Cliaptal ,  et  d'un, petit  traité  intitulé  les  trois 
époques  :  Epoque  ré^^ohitionnaire y  Époque  mi- 
litaire ,  Époque  industrielle. 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  faire 
observer  que  l'économie  aurait  une  influence 
très  grande  sur  l'organisation  sociale  ,  et  qu'elte* 


ou  discussions  i  etc.  !u>i 

devibendrait  h.biiae  die  la  politique»  M^  de  Sùnt--' 
Simon  est  tout-à^faitdn  même  avis.  Il  pense  qu'à 
cet. égard  M*  Say  a  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices* 

,  )>  Son  ouvrage  y  dit-il  ^ .  renferme  tout  ce  quei 
Véeoqcuâûe  politique  a  découvert  et  démontré 
juisqu'ici  ;  c'est  présentement  le  nec  plus  ultra 
de  cette  science  en  Europe. 

.  »  Yoici  y  ce  me  semble  y  les  vérités  les  plus 
générales  >  et  par  conséquent  les  plus  importantes 
qui's'y  trouvent  dans  un  grand  jour. 

»  1^.  Que  la  production  des  choses  utiles'est 
le  toul  but  raisonnable  et  positif  qiie  les  sociétés 
politiques  puisl|lit  se  proposer  y  et  conséquem*» 
meùt^ue  le  priqcipe  respect  à  la  production  et 
€l,uaù  producteurs  est  înfiniinent  plus  fécond  que 
celui-ci  V  Respect  à  la  prppriété  et  aux  proprié^ 
taires^i)- 

^  9f .  Que  le  gQuyemement  nuit  toujours  à 
rindustrie  quand  il  se  mêle  de  ses  affaires  y  qu'il 
lui  nu^tméme  daus  les  cas'  où  il  faiides^  efforts 
pour  l'encourager  j  d'où  il  suit  que  les  gouver* 
i)efnen$  doivent  borner  leurs  soins  à  préserver, 


^i)  Gts  deux  principes  ont  une  grande  analogie  entre 
eux  9  àprofpremeut  parler  9  !•  second  n^est  que  la  con^é*' 
^uèiice  4u  prcimier. 


sms  .  •   LHndusttîù  f 

»  3^#  Que  le»  pvoduotcnins  de*  chosipi'  wiW 
étant  les  seuls  hommes  utiles  à  la  société  y  ^' 
aooot  les  seuls  qui  doivent  coneourî!*  à  régler"  sa 
marche  ;  qu'étant  les  seulsi^m  paieBt^  i^eeitemMi 
Fimp&t  ^  ils  sont  les  seuls '({ni  'aicot  .^i«)k  de  }e 
Toter. 

i^*"*  Q«<^  ï«s  horariies  we  peuvent  jonaats  di- 
ngenr  letxrs  forocs  les  uns  cibtotre  tes  autres  san» 
nuire  à  la  production  ;  que  les  guerres  d.onc  ^ 
qncï  qu'en  soit  Tobjet ,  nuisent  à  toutcr  Vefepèce 
humaine  y  qu'elles  nuisent  même  au%  peuple» 
qui  restent  vainquefirs.  ^ 

y>  5**.  (Ine  ledé^r^  de  îa  part  d'un  pQùjfle  j 
dVtsereer  un  monopole  sur  les  autres  peuples  y 
csi'XJLXt  désir  mal  conçu  ,•  .parce  que  le  monopole 
ne  pouvant  être  acquis  et  maintenu  que  par  1* 
feree  ^  îl  doit  diminuer  ta  somme  des  produc- 
tions  dn  peuple  même  qui  en  jouit. 
'  »  6*.  Que  la  ^morale  gagne  de  ftât ,  en  toUatt 
temps  que  l'industrie  se  perfectionne}  que  cette 
observation  est  ^raie  ,  soit  qu'ion  envisageai 
rapports  de  peuple  àpeuple  ^.ou  tes  relations.entre 
les  individus;  «que  par  conséquent  l*f nstruç^ion. à 
xépandfe^  que  le»  idées  à  fortifier  dans  tous  le& 
esprits^  à  rendre  par- tout  dominantes^  ^mcdleii 


ou  dhtuaèèins  f  etc.  -st6& 

qtâ  tendent  à  àiigiiiéMer  dans^cbacun  Taetivikë 
à  prodnire ,  et  le  respect  porfr  •  là  prcKluettdfc 
d'atitmi.  •  \». 

»  7*.  Qne  tchitë  Tespece  Imtûaine  ayant  im 
but  etv  des  mtërêis'coiiimutijf  y  chaque  homme 
doit  se  considércir  uniquemeht»,  dans  les  rap- 
ports sociaux^  tibinme  engagé  dans  iihe  compa- 
gnie de  travailleurs.  ^^ 

De  cette  série^dfe  fdits  obsél^és  par  Téconomie 
politiques,  M,  de  Saint-Simon  tire  la  conclusion 
générale ,  qtie  la  poSitique  elle-rûême  n'est  que 
la  science  de  Au  production. 

Être  gouvernés  le  moins  possiMe  et  au  meil- 
leur marché  possible  ,  tel  est  donc  le  but  qtie 
doivent  se  proposer  les  peuples  qui  instituent 
'où'qui  réforment  leurs  gouvernemens.  Ce  but 
est  à  nbs  yeux  lepïns  raisonnable  ou  le  plusutîie'; 
mais  de  grands  obstacles  s'opposent  à  ce  que  le's 
peuples  puissent  l'atteindre.  Qiiand  les  nations  ont 

contracté  Fhabitude  d'être  mences  ,  ce  qu' élites 

> 

'craigtietiit  le  plus  'c*eèt  d'hêtre  abandonnées  à  élîctf- 
mêmes.  %n  leur  a  tant  répété  qite'  l'ordre ,  fe 
prospérité ,  la  Toreé  qui  leur  sont  proprés  ,  ^orit 
~lé' produit  de  la  sagesse  de  leurs  chefe  ,  qd^éllés 
ofat'fitripar  le  cttîlre.  Lorsque  la  Lomsiabé  frft 
'<îédéfe  aux  États-Buis  d'Amérique*,*  les  Français 
^^ùi  habitaient  ce  pays  se  désolèrent,'  en- son  géant 


qu'ib  lera^etic  .obligés  de  ;fie  gatiyernef 
jpaéme$  ^  .«jt  que  rautorité  oç  pourrait  pas  e^er|Cer 
sur  eux  un  pouvoir  arbitraire.  Ils  crurent  qu'ils 
.allaî^t  se.  dépouîjder  ^  s'egDrger  nxutuclleaieDt  j 
cluicun  tremblait  à  l'aspect,  de  spn  voisip  ;  et  uue 
année  s'était  fléjà  éqoulée^  qu'ils  çonuuençaient  à 
peiueàse  f^urer.Convbien  d'jp^v^ropéenssontdans 
le  même  cas  que  les  habitaos  ^e'ia  Louisiane  ? 

Au  besoin. d'être  gQuveiiiés  y  se  joint  le  désir 
de  vouloir  gouverner  ;  on  pourrait  mén^  dire  qu^ 
Tun  est  la  conséquence  de  l'autre»  Il  en  est  de 
l'action  des  gouvernemens  comme  de  la  religion  : 
chacun  pensç  ne  pas  en  avoir  besoin  pour  soi; 
mais  chacun  a^issi  en  veut,  pour, son  voisin.  On 
est  bien  sûr  que  y  quoiqu'on  i^e  soit  pas  surveilla 
par  des  espions  ou  gardé  par  des  gendarmes  y  oa 
n'ira  pas  voler  pu  tuer  les  gens  ;  et  quand  même 
on  n'aurait  pas  cette  certitude  y  on  serait  encore 
bien-aise  de  n'être  ni  gardé  ni  surveillé.  Mais 
on  n'est  pas  également  assuré  que  sans  gen- 
darmes et  sans  espions  y  on  *  ne .  sera  ni  volé  i^i 
assassiné  -  et  l'on  consentirait  volontiers  à  voir 
mettre  tous  ses  concitoyens  sons  le  $équesu?e 
pour  être  soi-même:  plus  en  sûreté.  Voilà  pour- 
quoi tout  le  mpnde  voudrait  être  gendarme ,  of^ 
ficier ,  juge  de  paix ,  préfet  y  ministre  >  c'cst-à-d.içe 
homme  gardant  les  autres^  L'injtérét.  de  la  vanité  «(^ 


ou  discussions  y  etc.  io5 

joml  au  désir  de  lat  'sûreté.  Dans  un  pâyi  qui  sori 
à  peine  ou  qui  n*est  pas  même  sorti  de  la  servît* 
tude  ,  bu  est  bien  '  pins  fier  d'êtœ  luaîtrè  que 
d*êtfe'l3)re  :  tout  ce  qui  prend*  un'air  de  domi^ 
flatibn  isédurt  j  et  sï  Ton  aspire  à  .t'étrfe  plus  es-' 
dave  ,  c'est  bien  moitié  pbuf  JoûSr  dé  la  liberté  , 
que  pôuràvoir  soi-mêuie  deis  esclaves!  Enfin ,  le 
profit  qit'ôu' ttlotive  à  exercer  TaùtoHié,  est  un 
notfleay^molif  pour  que  chacun  cherché  à  sW 

emparer:    •    .  ;  < 

^  Le  premier  obstacle  qui  s'oppose  â  ce  que  les 
peirWes  i$ôîent  peu  gbuveihés,  et  à  ce  qu'ils  soient' 
g($fctVeVûé^%'Bon  coM|)te ,  se  rencontre  donc  dans 
lés  ][rèfeplès^  thèmes,  lié  sfecoucï  se.TAaCôntre  dans' 
Ifes^'gbuVëftiîemeiis^  dé ja  étallis.  Allez  ]|^e'rsuader  à 
rtti^fiîétt^e ,  'à'ttti*coiïseïllfer  d^état  ,^â  un' préfet, 
à  un^^îonséiller  de  Fiinivèrsité  *,  que  le  bien  pu- 
Klifc  •h^eiige  pâi  rju^ls  etercent  ûnf  pouvoir  très- 
Aéuflu,  et  qu'ils  jou'îssetit  de  "txy'y  dte  io ,  de  3o ^ 
dé'T^yde  ibb  niîHe  frâfiics^  àe''riBnfe  :  il  faudra 
qiië'Vous'idyezdoué'd'une  grande  âoquence,  si' 
Vétiis  parvenez  à  {roù^  feîre  étôù ter  sans  excitei^ 
chez'fetii^'Sfe'vifs  nlbiiVémcns  d'inipâtîence.  Il 
ïî'tést  pas  ùu  employa',  quel  qu^ittutile  quMl  soit , 
qmirié  ^'imagine  être  un  personnage  essentiel  au' 
aalik  dé  la  ehc^se  pubHque,  et  qui  ne  défende  soil 
autorité  et  son'  safeii^e  avec  une  opiniâtreté  itt- 


yipçitlç  ,  et^  j^pyçut  même  àp  h  ipei&ev^  fini 
du  mpnde./-. .  .  .    .  '.    . 

,  .Ce  qui  s'oppose  suMoutàur^t^lbsçn^^ept  d'un 
ordre  de  choses,  i^gv^içr^  ,c'^t  ({u^e  les  <^yei9e9 
çl^sfses  du  peijpje,  rt'oiU  p^  l'esprit  de'  leap  pro»» 
fe^^iop*  ^je$  homweç  .exe^^ç^f^t  un^  xqdus^îe 
Voauquent  d'\dép$.Q\^.  f)rx\àfi^j^ie^  &us^|5  }  *|^ 
^pupes  qui  ont  des  idée?  n'ont  ppi):^t;4'in4us- 
-^  ^  ou  ma^q^ent  de  fortune;  de  sorte  cpie  \Qixtf 
va  mal ,  parce  qu'on  ne  peut  rien  organiser  de 
tpl)BrabJ^.,,Get  éti?tt  de  qhp^es' e;st  peAfbie  ;  mais  il 

^tait  inévvta^ç  .4^^^  '^^  £^^9^^  ^^  ^  b^liai^e^.i 
1^^,  oiyili^atioa.  Ce  ne  sont  pas  les  oop^titu^ïonfB 

^.^;^^M*::fi'?.iC^?î?*  Wî"^;  ^  c'est  rjp^tfociic^  Ç^r 

l^Aliandon^    •  'yi®^^??;? ^M^  Sl^  des^iMîi^çmf^- 
li^i^tu4^^  pe  p.;e^t;p^l^p^|^s,^»s^tuï^q«^ 
laut.  ij^êtir e  la,  1  itmé;, ,  ^'ç^t  ^ns,  li^\  JfOWP^ 

.»'$a^h,QBi^  biçn  cexjue  wi^sr  TQ^l9^s  ,  d?i^  J^p  de 
Sadat-Siiip.on.,^  j)9}^  ^., puisse  pjus  qp^r 

oe  v;9igue  des  idéçs  bù.ïio^s  j^, «réduis ^si  |oqg<p. 
t^eips  l'esclav^e  ^e  la  gres^ç^^.  .^tdcmî,  x^fx^^  se»- 
^^ps^oi^saccçpçp^er  eçicQp^  ;  qviçsq^mes-poo^, 
sinon  nn  J)ufin;pp};r  ^ç,prenj^  xji^tpç.qwjypv-r 
4ra  ;3'emparex  dç  npp^?  t^'^w^^v4^\^^Î^^P^ 
^u^tpas  à  un  ppvpk  pour  i^lre  liJtlFe  ,>  ifcl«i  AW  ' 
sw^tput  la  sciençe.fle  |f llbçftié ,,>•,; ^. .  j ^  ;,,i ,     . 


rage  avec  leque}:le^|E|^lï^i$^  d^M  k«praqMe«P 
ce  A  l'approche  des  armées  étr^ip|gèDQS;^'4ÎNl.<> 

le  ^\i^^i^àJiiL  &^m^adre>  stnf  touaileâ  pôibu  de 
|a^^£r»q4e  ^  ferctiq  Ans  anneft }  in^iOripcu^A!. 
oiJÀ  JMb^  rr<Ai:»l»^è  liégttHère  éiak  (lésoi;gaQÎ3Ôe  $ 
tout  était  dans  le  trouble  et  la  confusion*  JH^ 
«la^i^5*rJ?l?fiSgifeF!^es  éf aient  4U  JiO)*vpir  <iej  e- 
4f)aftgfifi-}^l^>ffwMi/f*  le  midi  étaie»t  égal^wx^t 

m^m^'^  ^^'A^m^^9^^9  r*ans.?CT>^,sai»s  munir 
tions,  sans  ai^ra^^^s^l^ffa^u^l^J'f^çe^lvdiUU 

?pDBf,WP^  ^Vl^m'''^  H  waguêtf  vr-  M[ais^u^ 
ne,  p^p^trl^efaUj^ûan  d'un  p,eu|>lé  jou^turelleme^t 

at^J^T  A^  mênieipsîam,  .toiis.l^  ftîeliers  >.  to^tps 
ibs  places  publiques  se  transforment  en  arsep^u^ 
le  sol  des  souterrains  se  convertit  en  foudre  ; 
tout TeFde vient  un  glaive ,  tout  Trançâîs  est  soî- 
•dit^  Met  %uît  cètft  inîUe  goetriefs  teDibteât  sortir 
'tout  armes  de  aèssous  terre.  r 

>a  Fàrtaeés  en  quatorze  armées  ,  par-tout  ils 
font  tête  à  rei]^ç^  ^  ojpposanA  4u  courage  et  à 
la  dîs(^i|4ia6c>  le  eoar«kgQ  eti'QPibon&msmçjiU 
combattent  et  memrent  en  chantant. ...» 


^ô8      LHndustHdiéu4is€i^sÙ>n^  y  eto; 

paâsk)»  >  Yoh  ^léll^gft^li  tà<^^^  ^ens  les  armée» 
fi'ànçateèé  y  tSeidfMnt^rè^iiJëiîlr^gétîëreax  qui  ex-^ 

'  »>  Oroyarit^oombiit^^  pdiii»  ta  patrie  et  po)lr  là 
liberté  y  le  Fraiiçttii^ll^àVàat  là  tisort  et  quittait  )â 
•'ne''6ai^^i«grét.-'^  i-^'--  :-  -  -•  •*- -•  •  .  '-  -  -- 
*  3>  lyipfôib^s^  dékteiu*»  '  tralnaîetit-y 6  àleelia^ 
faud  u&^'géûâ^al  victidrii^ûic^  nul  ne  balançait  à 
lai  «ucqéderi^  ^t  pourtant  ttul  ^ors  n'osait  être 

^>  Ce  dévouement ,  cet  éikbéïâSasnië  se  éia* 

•  •  ■  *  r 

nifestaiènt  dans  tons  ■  fes^  cotiiKatS ttés*-  armées^ de 
terre*,  -et  jnsqu^aùteîh  tdèfi^fKJts^qui  engloutis- 
sâiérit  le  vaisseau  le  Vér^Un  (i}  i»  -  ^ 

<3^e  les*  teiîips'sont  chalngés  !.....'  ^Htû^ipiôî , 
|)lus  tard,'n*^vons-ik)tis  pas  trouvé  en  Praflfce le 
même  dévoueraient  ?  C'est  qu'on  nè's'y  ïâttah 
jjlùs'qùe  pottr'àôiilënir  uh  desposte  et  gagt>er4os 

•ciiMmis.'-  "■  -«-^^'î-   ■    ■■'■  ■'■■  -•  -'  !  ■^''-  -  ••  ^  -  .  »"' 


^    X*  «J    V  w 


^  «    «    l^tf  %.>  4  .It.^^  J 


^v/"  y  après  un  combat  sanglant  contre  (Une  flotte  anglaise^ 
percé  de  toutes  parts  ,  aima  mieudc  couler  bas  que  de  se 
rendre  ^  et  ses'mîlles  marins  s^enseVelîrént  dans  les  iïots  y 
'  aux  cris  iei^ii^e'Id'iAertél  ien  présente  âëla^ôtteallglaiWi 
fèr^ée-d^adinû^r  ikù^  de  c^a  tage  ei*  te  4ié'v«>iiemé9^       *- 
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GOUVERNEMENT  PE   FRANCE. 

fie  ia,.loid^idi>^^  sur  les  finances,      . 


J^Axs.tout  pajs  où  il  »*y  a  jAHm  d'«sckves, 
âm»  tottt  ^pays  m  le  goiiçrcrataM^t  me  ^t^  en- 
ger.dei  senrices  ^ntmtt.â'niçvtie  iHame  d*ka^ 
vtdva) jleudeipotûm^.né  poK  «'«tero6*  qu'an 

dflll'Aj^atéï  4aaa  »û  lelpay»^  OBI  hew-  jouir 
dîw»  iiuBMet^  pr^<^4vè,il»aDtbeatta«Miniler 
loi»  le8.!p«»taini^a*ilfi ji'qmï»<  en  tnéme  teit^p 
cçlui  de&ine  cDntriimer.  kpablic  ,  tous  les  autre» 
JwinwwpHwt  par  cela  vubne,  umt^  leur  puk- 
K»oe  «efédliU  à  una  vaine  dènominatioD.  C'est 
P«u  que  id'awir.le  d>oit  de  s'entourer  de  sol- 
<iau, de  commis,  de  prévôts,  de^ndarmes;  il 
fa»teHcort}{wpir«éltti  dé  prendre  dans  les  revenu* 
Cens.  Europe  —  Tom.  III.  14 


MO    De  itt  lot  de  rStf 

des  parliculiçr^iiç  ^oijùiirevÎY^^PV^^^^^^^^^ 
là  j  san5  q\ïbrlë  droit  de  s*en  entourer  serait  cer- 
tainement fort  illusoipe«  Or ^  si  le  gouvernement 
ne  peut  i^sor  dçit^  \e$  «c&veaiu»  .dfs  parinm^^rs 
que^ïé  leur*  consentement,  s'il  est  obligé  de  sol- 
licita dâLlÊuriibéfalitéjiet  feiids^d^nit  il  a  besoin  ' 
pour  exercer  ses  pouvoirs ,  il  est  manifeste  que , 
mal^^  lotis  ces  potbfoirs/ii"^  ti-6tiVe  verïtàblé- 
ment  dans  leur  dépendance. 

»  Le-  roi  d'Angktëi^<»e,  dit  dt  JiôW  /à î>ien , 
il  est  vrai,  le  droit  de  lever  des  armées  et  d'é- 
quiper desi.  flottes ,  mais^salïSie  concours  de  son 
parlement  il  ne  peut  les  entretenii*.  Il  peut  don- 
ner y4/?^  pià^Q9*:<^  <ile9'jdi^iîasç''/Hpis^l^Aa^^nl 

lï^UÎl  \^i  fifijt'i«ipa68)bbrido/l«iio^4efairvl£a  xîa 
x^iùU^iJA  p^i[saam»3«fgiàle:^Jk]ue^aefgi*»aAeS'^fUe^ 
Mi^R^  aiA  |irf Bi)g4iinrtq,l<)detf0tttéii^  ^uliio^'éll^  > 
r^st^id».  poiitoiit)dkis^xmpomiôn|  f>  «m4imigraiidi> 
cor|)6  quii^';».  pQkitenJ9cn'k^Hiçi]piQil09((d;^<^^ 
v^menii  :  c^o^it  ui^  iiÊliiaip'n  oom|JUteiuânt  ^qitipë^y 
si  l'on  veiit^  jMi^^aift^elMtt  pHrlèiiMQ^'ptttit'y  ' 
qiaand  tt  vmit>.ircûher*ri»9V  taujt  et^' le  mettre ijir' 
£ec^  comme,  .aussi  k  '  faextieiiire^Ià  '^£kM>  in  aqeof^* 
ddnt de»subsi(^sJ»^»« '^>'v»:':  "I'  .^'i^   .>'ôfç 

Vu  peuple. qn&î  jûuitifàniùiàiembm^ii^  kiW 


'  mt  les  ^na\îi)ei.  ^Afsx 

^  bdn-  dén^  ^t  !  de  i  fermât é  p<Krr  ^s«r  cdffVëûâ- 
4)letake«iV  (li^  ce  droit  9  <!'>  'pàr  <;6lâ  Isëul^  le  ulôyêh 

tti^ysd  de>démnré>' jusqu'à  ^imcitie  ^- «Dtts^lës 

*toftiitiér  k  les  Jicctieief^  <ï*è^ttiic^u^$ihïf)lèiM«iit 
dé  lui  refnwr  le*  ûioye«s  dé'  Iq^tioamY*  Q\id«Vi- 
i-il  qtï'tiâiar  inisinuHOû  ^ml^EK>Hl^^  dst^fïhifi  «air 
6tbie  à  mù  knlmirie  qm'€}fe'!«''éA^ntile  à  m  »iu 
retéf  il  fxâiit'mujôumy  .$0^»dl^timtivey  ebligi^ 
l^ad^iâi^tTaûoti  à  Id  strpprnttèr  v>  '  eu  lui  ret^^^t 
tbs'  {ùtké^'  tfc^  iùi  «oëerde  |)oui*  i^enttetètiir ;  fifi 
un-  iftok^  il  'ti'^Aii{Mi«rt*uti  dlnw/pmir  si  «iini& 

tit^i^pcr  /  à^  Tàîde  du'Wut^rtnt  dé  vè«ir  l'im^t  1 
cdt<ilii*efi  èM  "{iQd  tik  IjiÂ  ud-côU»  ifiu^tetiu.  «vt^ 
Idéi^ttMk  qu'il  ootmU  à  'son  ;gbiiYeHiéni^ni  >  «t 
^^il  4s%'ifb^liiinéiyi*  >miiltiis  de  iÀ4  refo^r .  ; 
•  !>y'Nou^  Vcjyoïisi;  dit  wcOTé  de^Êblme,  iqué^ 

pf^ëiiiâd^  du  peU{AeT^g)lâ»^d^«tcli(ii^d«F  6U'td« 
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..qa<;'<siir.  lé  ptedle  mpios  oi^DWigjsus^  i)f  tijott- 
.^èrçpt  bî^Dl'ôt  moyéa^  en  jtiîgn^m  l^ur^s  tieti- 
!  lions  ^ux  bilU  ute  sub^de(5  »  d'^tfoir  p^rt  à  l^  le- 
'^îslaiibn  y  .et  qùp^ue  celte  nianicfre.  de!  .piarveDir 
i  à  lçiK£i  fip8  fût  sii)ij))éinent  tptérée  au  cjcimiiienc^ 
r»eiH  pai*  la  çoyf*  ^  iU  sui^pii  kk  coppLyj^Ftir  ^  daWlji 
âi^ite^^  ien  un  yrai  .droîti.ejn  tlécUrmlfi^rmcrD^ 
ment  y  50U3  Heuri  IV^quiUud  â'QCCuperak«i  à 
«l'avenir  de  l'objet  dh$  spbs^ide&  ,.que  Jorsqiie  le  rcli 
gi^BjjL  fs^ii  une  répOn^  précUe  à  le^r^  pélitiot&« , 
.  . ??  iPan^Je^  temps.  suIvads^  on  à  va  lé»,  com- 
jpatqnes  se  ajervîr  ttw  jours  avec  sAiecès  de  ce  moyen  ^ 
pour.  ^If^u^ejr  de  teui^  goiwer&emeat  les  restes  de 
jde^potisme  :  qui  £iâsateiit  encore  partie /de  h 
firérogati ve  royiite  :,  ^o<tttes  le&  fi)it  ^'elles  se  soA 
auîses  séneuspm^mt.eii  deToiir|de.corrîger  les  abus 
àe  pouvoir  qui  s'étaient  gltssés  d»ns  Tadminis- 
irâtion  ,  subsides  et.plaintes  se  sont.tenus  par 
la  main  >  pour  me  seryii*  de:l'expi«ssioii  d»  cbe-* 
3B^lier  WentWQPthj.et.cette  méthode  a  tOfHJOUrs 
produit  l'çffetidf siré  ;  '  qu.  général  >  toutes  les  /oU 
quç  les  comoiuues^-  en.  couséq^euce  de  ce  qu'un 
bîlî  Xeav  pajraissait  essentiel  au  Ineii  pubfic  /l'ont 
)€âni  à  un  biU  de,suib$i<ies9  U  n*a  guère  manqué 
é(f  passer  da^s  cette  agrifabk  Co^pa^ftie  (i).  » 


P^»W"^^-""^^^""""l»W»i'^ 


(1)  Dd  la  çQi|stitutio&  d'Angleterre^  t.  i»'^  p.  65  et  suit* 


.     / 
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'  Mais,  pour  Qu'une  natiob  puisse  troôTer  daus* 
cette  faculté  4e  voter  Timpôt  les  forces  qu'ell» 
doit  naturellement  y  puiser,  une  condition  est 
indispensable ,  c'est  qu'elle  n'en  délègue  paa 
l'exercice  à  des  hommes  intéresse^  parleur  pfî- 
sition  à  Texeroer  à  sou  détriment.  Il  e^t  bien 
manifeste  que,  si  elle  vetit  s'en  «H^ir  pour  obli- 
ger soti  gouremement  à  modérer  Vexcèi  de  «es 
dépenses ,  elle  ne  doit  pas  en  conQer  Tusage  aux 
hommes  qti'énrichissent  les  dépenses  de  son  • 
gouvernëmeùt  ;  il  est  manifeste  que,  si  elle  veut 
s'en  servir  pour  diminuer  les  forces  du  pouvoir  ^ 
ce  n'est  pas  à  des  agens  du  pouvoir  qu'elle  dmi 
en  renaettre'  l'exercice.  •  Voilà  pourlaat  ce  quo 
fait  la  nation  française.  Jamais  peuple ,  assuré- 
ment ,  n'a  été  autant  administré  que  celui-là  ;  ja- 
mais peuple  n'a  autant  senti  le  besoin  de  mo- 
dérer l'action  qti-exercent  sur  lui  les  hon^mes 
qui  l'administrent.  Un  moyen  lui  est  ouvert  pour 
cela ,  celui  de  déterminer  lui-même  la  quantité 
d'argent  que  Won  gouvernement  pourra  lui  pren- 
dre. Sait-on  à  qui  il  va  confier  l'exercice  de  ce 
droit  ?  c'est  de  préférence  à  des  gens  du  gouver- 
nement. Il  se  récrie  avec  humteûr  contre  les  dé- 
penses exorbitantes  de  l'aituée,  et  il  délègue 
le  droit  de  voter  l'immk  à  des  militaires  j  il  est 
^e^oUé  de  l'abus  qu'^ju  fait  des  pensions  et  àt% 


gràcbsy.et  c'est  à  de  homme^a  affamés  de  gr&çei 
et  de  pensions  qu'il  donne  la  mission  d'aller  em-» 
péeher  qu'on  les  prodigue j  le  conseil  d'étal,  lea 
préfectures  sont  des  institutions  di$pet^dieu3es  el 
despotiques ,  qu'il  sent.  Je  besoin  de  feire  réformer 
par  la  reptésentaûou  nationale ,  et  il  nomioQ 
pour  représenian»  des  pi?éfets  et  des  cooseillec^ 
d'état.  Il  est  isurprenantque'de^ravit,  CQnunçil 
le  feit ,  l'abolition  des  ooursprèvôlales ,  il n'ail 
•  pas  enoore  choisi  de  prévôts  pour  le  Eepi^senter« 
Il  faut  s'étonneit  que  ,  voulaiH  jo^ir  de  la  si^reté 
individuelle  et  delà  liherté  de 'la  presse ^  il  n's^it 
élevé  aux  fonctions  de  députés ,  ni  censeurs)  ^  ni 
commissaires  de  police  y  ni  gendaroies*  C'eS(t  im 
oubli  que  nous  lui  faisons  aper^ Voir ,  et  qu'il 
réparera  sans  doute  aux  élection^  pro^l^aii^ieç» 
La  haute  police  y  la  censure  y  les  cour»  prévôtale^ 
sont  de  nobles  et  ;  libérales  institution^  ^  dan$ 
lesquelles  il  ne  pauçr^ 'manquer  de  trouver  d'ex* 
eelleus  défenseurs  de  ses  frauchises;}  et  nous  nç 
voyons  pas.  pourquoi  il  donnerakisà  ces  braq^ 
cheâ<lu  pouvoir  >.  uneexcluâiou  qu'il  n'a.  donnée 
k  aucune  autre.  Ou  sôit  eu  effet  qu'il  n'est  point 
uiîe  adiuiuUU'Mion  dans  laquelle  il  nW%  choisi 
quelqu^sfuns  tles  bouuues  auxquels  il  délègue  le 
pouvoir  d'aller  ooutà-ôjer  les  actes  et  lea  dépense? 
d^  Vtidiuiui^tratiou  >  et  if  suffit  de  parcourir  h 
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liste  djBi  MS  émx  cent  quarante  députés,  pour 
TOUP  qu'^Uett  fiompoee  ^  aus  troisquort s  au  moins^ 
ù»  JintateQftns-gsBcraux  y  de  maréchaux  dje  camp  y 
^à  '  iuAovïfAA  j  de  coqsôillerft  U'0ut|  de  malires 
de»  >eq}iélef^4e;préfeu,  de;  ckçfs  dç  dii^ction 
M.  d'adxmoiftiratiiniy  de  procureurs  généraux , 
dQ.proQureun /royaux,  at  do  plusieurs  autres 
#orle^d-â§ras.diL^goav6riieai6a<>  (1). 

Il  Dous  parait  important  d'examiner  comment 
KPe  aasembiw*  fcN'mée  de  ttls  élémens  surveille 
remploi  qu'oanfait  de  nos  fiqanoes;  comment 
V^WQ  repréfièniation  ^  coDipcâée  en-majori^é  d'adr 
D^ioislrateurS}  a  dâKeadn'.fiette  aimée  nos  revenus 
contre  le&  dépenses  effrayanus  dç  Tadministra^ 
1.iûn  •  C'est  l!oh}et  de  xet^  àrûck.^ 


il   .'U.*.  iJ.    Ul  ..'1     LU  'U    Jt..!     >.     "     ■     IMl'    ■     ■»' 


•  (1)  £n  voyant  la  lurtion  ftaaçaise  composer  ainsi  sa 
représentât  ion  )  ufce  «hôsa  nous  -  embarrasse  beaucoup  ^ 
eVst  -de  savoir  ce  que  signifie  Timportance  que  cetttf 
nation  parait  mettre  à  avoir  dea  rèprésentans  ^  car  btle 
pn>uve  )  clair  comme  le  jour ,  par  la  manière  dont  elle  ies 
choisît,  qu'eila  n'en  a  pas  le  moindre  besoin. 'En  effet, 
al  elle  a  asseat^  de  confiifnce  daûs  les  gens  de  Padminis^ 
tratzon  pour  iBur  déléguer  le  droit  de  la  représenter , 
«t  de  k.  défendre  O&utrc  les  excès  de  radministratiôn  f 
elle  iHontre  évidemment  cju^elle  erpit  n'avoir  rien  à  re«>^ 
dCMitar  d'eux  ,  ni  d'elle ,  et  que  par  eonséquent  la  reprë-» 
•entation  est  inutile.  Peut-être  cependant  la  eroit-élU 


2i6  JDelaJbidàiBtf 

La  loi  du  !i8  avril  ^  sur  lesânaneci»  ^  aTait  fixe  le 
Imdget  de  1816 ,  en  dépenses  tant  ordinaires 
({u'ext raordin  aires  >  à  la  somme  de  839  mîtiioiM* 
Cette  sorame)  qui  aurait  paru  éBorme  dans  les 
temps  ]es  plus  prospères^  dèraii  le  paraître  bien 
davaotage  dans  Tëtal  de  détresse  oci  se  trouvait 
la  France  à  la  suite  des  deax* invasions,  et  Ton 
se  récriait^  en  ei9^^  très-lerlieiiièiH  sur  Texees 
d'une  telle  dépense.      ,      .     :  .* 

GeUe  année  ^  la  Fxance  se  tionvé  infinixnëtit 
plus  misérable  qu'ea  1816;  aucune  cau&e  im- 
prévue y  aucun  événeuient  ^Etratordinaire  n'est 
venu  forcer  MM.  les  mioistriefr  à  aggraver  le  hr^ 
deau  des  charges  publiques  5  lent  leur  imposait 


m^m^m^m^mmÊ,m^m 


Bécessaire  pe<Hr-aje»tsff-HHHt*fafetw  do  yadministration  ; 
peut-éUe  trouve  rt^eUe  ^us.  les  agei^'  iu  pouirpir  sout 
trop  timides,  qu'ils  n'osent  pas  asssa  sur  eUs$  qu^Ms 
^l'opèrent  pas  assç^  )iardiipeiit,.en.lfiur  qualité  de  Huais- 
très ,  de  généraux^  de  préfets  ,  et  veut-elle  leur  douaer 
le  moyen  d'agir  encore  sur  elle  à  titre  de  ses  r^pràseu* 
tanS)  le  snoyen  de  la  traçai  lier  en  son  nom  et  consti- 
tutionnellement  9  comme  on  parle.  S'il  en  est  ainsi  |  à 
la  bonne  he)ire;  sa  rep^ésentatidn  signifie  quelque 
chose  'j  elle  Hût  preuve  de  discemaiaeiit  dans  le  choix 
qu'elle  fait  de  ses  députés  ,  et  si.^le  u'est  pas .tout«à-^&it 
privée  de  sentiment)  elle  doit  commencer  à ^ être  conteale 
de  l'action  que  ses  gouvernftus  e^^^ceut  sur  elU«    . 
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le  devoir  de  trsmiiikr  à  Talléger;  tout  autorisait 
à  croire  cjn'il»  feraient  aux  coutriknables  des  de- 
mandes plus  modérées  que  Tannce  dernière  :  ils 
leurt>nt  flemandé  260  milfioBs  de  plus  ;  ils  ont 
porté  leurs. déphasés  de  889  millions  y  à  près  de 
onze  cent.  Il  n'en^esl  pas  nn,  si  Ton  en  excepte 
le  nûnistre  des  relations  extérieures ,  qui  n'ait 
voulu .  aoc^otere  le»  Irais  de  son  service.  I^e  mi- 
nistre de  la  pc4ice^  avait  demandé  un  million 
Tannée  dernière  )   il   a   demandé-  cette  année 
douze  cents  mille  francs.  Les  dépenses  de  la 
justice  éuieiit  fixées^à  17 millions  en  1816;  le 
mimstr^  de  c^  dépaitement  les  a  élevées  à  18  mil^ 
lions  en  1817.  La  loi  du  ^  avril  avait  alloué 
16  miUions  au  ministre  des  finances;  ce  mi- 
nistre en  a  demande  y  cette  année  y  plus  de  2^. 
Le  budget  de  la  'marine  était  j  Tannée  dernière  ^ 
de  48  millions'}  onr  a  'voulu  le  porter  kbo  y  cette 
année.  Celai  de  l'intérieur  était  de  ôi  ;  on  Ta 
élevé ,  celte  année,  à  plus  de  67  :  Celui  de  la  guerre 
était  de  180  9  le  ministre  de  ice  déparlement  en 
a  demandé  212. 

C'est  d'abord  par  suite  de  ces  demandes  de 
crédité,  plus  considérables ,  que  MM.  les  miuis* 
ices  ont  commencé  à  élever  les  chaînes  publiques 
de  1817.  A:joutons  que  Tannée  dernière  .M.  le 
imnistre  de  la  marine  a  excédé  son  budget  de 


<Je  h  guefye  1>  flwé(l^  4e  3$  luUUûiift)  que  ce 
f!krniijerixii9\sir^.f^  ptiyé  çn  éi>w  une  sqiniua  d* 
5p  ii)i];}Ionfi;^ujî  i^^  ^v^t  titré  p«.yëe  qu'ea  va^ 
}&^v»  (^e  r^fi^p  ^  et  qu*y  fi  feUu  dfimaiulep , 
cette  90qée  r  4f  9^pi  ^QftVrk  iQUtef  aes  dépenses 
j^éQ^h^,  AjotUtÇiii§  qu  Aii^  9^Uoi|  iik»  chargea  a&t 
ç^b}a];i^s  qui  pe^fi^iU;  ^^i*  ja^^ranee  ^  «t  malgré 
I9  4Ue^c  <lont  elle  i^ti^it  DJ^Qp^f^^^,  MM.  les  mir 
ni9tres  ,  et  nat^wpouspt  Mp  le  ministre  de  la 
gverrp ,  ont  prpdi,g|)é  l^çi  p^psiona  et  las  gràoos  , 
et  qiie  If^  fisp)  firtil}}^  de§  pep^i^fts  ol  demi-mldes 
%urey  c^Ue  anp4ûf;  Au  b^^^et^.  pouA  pius.  de 
ç3  milliç»^,  4iwi<^ÇI^  q»e  1a  diçtte  perpétuelfe  ni 
h  foavl  de  l'^Wpr(i^cQ?M9ât»  qui  ne  â'éLsvaîëiit 
gpère^  Vî^l^lV^ï.%»TdplM.d^  :lo2i  miUÎQnfi  ,  ont 
ébé  porlép ,  <v?M^,aiim^e»  -à  :tÔT  i  «^î*  P*****  qu'en  y 
^  ccM^pns  le^  intérêts  d^  ji^rrîér^  liquidés ûu  ^t  & 
qxj{i4er  ei|  .18^7 ,  qi^'op  a  ^vbitrs^irpmieRl  fisés  à  la 
aûipine  de  447^*^3>^53.frAncs;.sûit  pafce  qu'on  y 
^  porM  *5  F^illipn^  po»r  Vin^ripûop  du  montant 
présumé  de  rintérét  graduel  de  la  aonime  de  3oo 
millions  I  doptf  rex<^ès  4ei  dépen9e«  faites  on  à 
faire  a  rendu  rçiu^'u\]i|  iudi$pep$^bl«  i  spit  enfin 
par<:e  que ,  vouJam  ^e  ménAgOF  Ift  havXïi  d'enii 
prunier  ei:|:H>re>,  ^  dQUi^r  d^  la  epofiance  ans 
Uoxnmes  qiii  ^{|é§uk9l  9uf  ia  fortune  puJiliqtto» 
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oi^  a  cru  nécessaire  d'augmenter  de  20  milllont 
les  fonds  destinés  à  ramortissement.  Ajoutons 
qu'on  a  voulu  pu  qu'il  a  fallu  acquitter ,  cette 
année  ^   plus  de  i3o  millions  à  la  décharge  des 
exercicîes  antérieurs-  Ajoutons  enfin  que  y   par 
suite  de  certaines  dispositioqs  du  traité  du  %o 
novembre  y  et  à  cause  des  réparations  qu^on  a 
cm  à  propos  défaire  aux  places  que  les  étrangers 
nous  gardent  y  les  paiemens  à  faire  à  ces  dernierS| 
qui  n'étaient,  en  1816  que  de  270  millions  ,  59 
çont  élevés  à  3oo  en  1817  j  et  Ton  comprctndra 
comment  MM.  les  ministres  sont  parvenus  à  fairç 
monter  leurs  dépenses  de  889  millions  auxqueHes 
elles  avaient  été  fixées  Tannée  dernière,  à  un  mil- 
liard SSinillions  qu'ils  ont  demandés  cette  année; 
et  c^la  indépendamment  de  plus  de  3o  millions 
provenant  des  domaines  delà  cpuronne ,  de  Tan- 
cienue  dotation  du  sénat,  des  maisons  de  jeu, 
de  celles  de  prostitution ,  du  produit  des  passe- 
ports et  de  celui  des  rétributions  payées  par  les 
journaux,  somme  que  le  gouvernement  perçoit 
sans  en  rendre  ancien  compte. 

De  toutes  ces  énornies  dépenses,  les  plus  cui- 
santes pour  la  France,  parce  qu'elles  sont  les  plus 
stériles ,  qu'elles  ont  été  les  moins  prévues ,   ou 


qu'elles  sont  les  plus  illégales  ?  ce  sont,  1**.  celles 
dont  Qn  ne  lui  rend  pas  compte  j  oP.  celles  à 


/ 

àio  •  î)e  la  loi  de  1817 
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faire  pour  templacer  les  38,44o>®^o  fr*  iUégale- 
îaient  dépensés  par  MM.  les  lumistres  de  la  guerre 
et  de  la  marme^  et  les  5o  BiilHons  que  M.  le 
minisltre  de  la  guerre  a  soldé  en  écus^  tandis 
qu'ils  ne  déliaient  Fêire  qu'en  valeurs  de  Tar- 
riéré;  3°.  celles  à  faire  pour  payer  aux  gouver- 
îiemens  étrangers  la  rançon  qu'ils  nous  ont  im- 
posée ^  et  entretenir  l'armée  qu'ils  ont  laissée  à 
notre  charge  j  4^.  celles  à  faire  pour  l'acquitte- 
ment de  faveurs  et  de  pensions  qui  oqt  été  dis- 
tribuées sans  aucune  mesuré  j  S**,  enfin  ^  celles  à 
faire  pour  l'entretien  d'une  armée  et  d'une  ma- 
Viné  dont  les  dépenses  sont  hors  de  toute  pro- 
portion'avec  ce  qu'elles  devraient  coûter,  et 
smr-tout  avec  les  services  qu'elles  rendent.  Nous 
allons  parler  siiccessivement  de  chacune  de  ces 
dépenses,  et  de  la  manière  dont  elles  ont  été  Ju- 
gées et  contrôlées  par  la  chambre  des  députés. 
Kûus  finirons  par  faire'remarquer  combien  il  im- 
porte non-seulèment  à  notre  aisance  ,  mais  en- 
core à* nos  libertés,  que  nous  suivions  notre  gou- 
yernenfent  dans  l'emploi  qù  il  fait  de  nos  finances, 
et  par  suite ,  conabien  il  est  nécessaire  que  nous 
choisissions  nos  représentans  dans  la  classe  des 
honiiùes  les  plus  capables  d'en  vérifier  Temploi, 
et  les  pfiis  intéressés  par  leur  condition  à  porter 
dans  cette  recherche  la  sévérité  convehaLie.' 
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I)e  tontes  les  dépenses  de  radministratipn  ,  Les 

|)lni  fâcheuses  y  disons-nous^  sont  celles  dont  elle 
n'a  pas  rendu  compte ,  par  cela  seul  qu'elle  n'en 
a  pas  rendu  compte.  Nous  voulons  désigner  par- 
là  y  celles  auxquelles  sont  affectés  les  revenus prc«* 

venant    de    Tanclen    domaine    extraordinaire^ 

•      •  •  , 

de  là  dotation  du  sénat,  de  la  vente  des  passe* 
ports,  de  la  rétribution  payée  par  Içs  jourixaux^ 
de  rimpôt  établi  sur  les  maisons  de  jeu  ,  etc.  p 
revenus  que  nous  avons  évalués  ci-dessus  à  la 
somme  de  3o  millions  y  et  qu^on  pourrait  peutr* 
être  porter  beaucoup  plus  haut  (i)l  II  n*a  été  f^ 
mention  au'budget  d'^aucune  des  recettes  doaC 
cette  somme  se  compose  ;  de  sorte  qu'une  por« 
tlon  assez  importante  du  revenu  pul>lic  a  été  ma* 
nifestenient  soiistraite  à  la  connaissance  de  ta 
représentation  nationale.  Un  fait  d'une  oatoié 
si  grave  n'a. excité,  de  la  part  de  nos  représen* 
tans ,  que  de  très-iail>lea  réclamations  ;  quelques^ 
nns  d'entre  eux'  ont  demandé  qu*on  régularii&t 
remploi  de  la  partie  de  ces  fonds  qui  sont  affecta; 


'»■  » 


(1)  Le  ministre  des  finances  ayait  aiuioncé  9  en  «3i4f 
^ue  les  reTenus  du  doin^ine  extraordinaire  et  de  la  dota- 
tion du  sénat  qui  en  fait  partie  ,  se  trouvaient  confondu* 
tvec  le  trésor  de  Tétàt  5  cepend^t  ils  A^ont  fi^ré  éei^nSm 
«ins  aucjui  bud||et»  '  *  "  ■  ^ 
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aux  dépenses  secrètes  de  la  police  j  M.  Laffite  ^ 
demandé  que  le  produit  du  domaine  exlraordi- 
naire  figurât  au.  rang  des  rès>sources- de  l'ëtat: 
mais  ces  motions  n'ont  eu  aucune  suite  }  et  lu 
chdmbre  des  députes  ^  dont  la  mission  spéciale  est 
de  surveiller  1  emploi  qu'on  fait  des  deniers  pu- 
blics^ a  reconnu  en  quelque  sorte  par  son- silence^ 
que  le  gouvernement  pouvait  percevoir  et  dépen- 
5er  des  soiiimes  extrêmement  considérables,  sans 
être  tenu  de  lui  en  rendre  aucun  compte. 

Mais  51  cette,  cnambre  a  manifesté   neu    de 

.       !      ,  #      ,  JL  .     »    •         , 

Tele  pour  l'intérêt  des  contribuables,  à  l'occasion 

des  recettes  dont  les  ministres  ont  omis  de  faire 

.  '  *  * 

mention  dans  leur  budîet  de  cette  année ,  elle 

n'en,  a  pas  montré  davantage  au  sujet  des  dé- 
penses  que  le  ministre  d^  la  guerre  a  faites  au- 
delà  du  crédit  que  lui  avait  ouvert  le  budiet  de» 
l'année  dernière.  Les*tortsdje  ce  ministre  étaient 
évideas  et  inexcusables.  Il  était  bien  établi  Qu'il 
4vait  excédé  son  buc^jet  de  3o  milliçns  j.  aucua 
(événement  extraordinaire ,  aucuti  besoin  un- 
prévu  ne  l'avait  forcé  à  cette  dépense  J  d  1  avait 
faite  pour  des  objets  pour  lesquels  les  cKambra, 
4'année  dernière  •  avaient  formellement  refusé 
4e  la  pcrmettr/e;.  il  savait  faitja^  au,  P^PfM  ^?: 
)a  loi  qui  le  lui  avait  interdit  j  sa  culpabiUl(^, 
paraissait    si   certaine  ^    que    la   commission , 


piii$.quu]aii  axite  lé^laiif  e^ftlt  ^écî^itoWé  ponr  ' 
l'absoudre  (i).  Cependant ,  bdttittie^t  té^tiatiibm" 
des'  U^funésp  a«^elle  :  tnâoti^  4al  tftfèéë  ?  ^Lîr  èéâid^- 
sîûQU'iiHArgce.par  deilo  bhamt^rè  àeieièteëd  d^i^ 
bvij^éiy  areommu,  (iadi  d«til1^[y{)i6rlè;'tq*ltelij' 
I)•ftCuà^re'a]râlt  ekcëdé  soti  «r4d4t^-^i<^U  tié  fknt-'  ' 
vait<pwle-&îfd^  t}në  <c«fl  («cté'^talt'iilé^timé^  ^  ^ 
<)uUl  tjétfLOjuius'tJtansgre^sloiï  dé'la'Iôî'tly  fifran- 
<»ftf  .qu'iLBYaAiles'C(nlseqii«ik<ë^4âs^plrri  fSfehcii-  ' 
s^»U  eOpuisyoesrtolïU  QfyMiàè^^ki  (^^Uè '^i^-^  ' 
»>  k^einmefat  Uôloî  dci  Qa^tk^é^iv'sIVaîf  |)âf$^t£  ' 
>V;Ii.règib  inrviaiiniiii  de» imni^tréd 5  que  deviens* 
»  Sttoôbssîfresv lavaient  «éiur^liemi'cetië  dévizrtioti' 

n:jCiudbaîk.<tenoi^eêràlreUb)îf  l'dHii^é  i^y-^Vii  ât 
pensé  :ttiqu'iyiiyiauhiitîiiifle>  Soi*tê  kl'itijiisfice  à' 


«iFéciju^pe,  qu'il 'es]t,d'jy^t0ntjpl)j^!4f*ligf>çeiH£  rd&  iié^-«: 

*^^''*/55l/9^^/'ffi9^^rf/'^8^f«^^  demandée 

par  ljes^^jnjftf,f^,iiu^^pi;^^^.j^8^^  ^I^pporf 

''^^^ur  Us  finances^  p,  iq,  ^  .•     ,,     j     i 
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»  rendre  ie  mii^i^U'e  9  pour,  le  passé  ^  l'objet  d'ttoê^ 
-»  sé^éxïié  doi^t  y  jtisqu^àun  cerûm  poittit,  il^ladt 
».  fondé  à  lie  pas  redouter  toute  la  rîgui^tir*  » 
J^Ue  n'a  pas  été  plus  lom^    •. 

Après  ellq  9  aucuù  dâfènjsenr  da  binlget  ^  û  Ton 
en  excepte  M.  La0i^e^  ùJa.fait  aucune  réflexion 
sur  re^çès  de  :pQt(voi^  dont  le  imniscre  s'était 
rendu  coupable*. l^eii. membres ^de  Fopposuiott 
ultrà-rqyalif  te[  ^  ;tQut  ^p  combattait  très-vivement 
le  projet  dejlpii-orl.  91a  r  qui  ne  louchait  pas  aux* 
dépenses  deflag^^erre  et  de  la  marine ^  n'on^ rien 
*     objecté  npn  plu^';Contre  o^t  excès  ( i)«  <  Ces  der* 
mers  mémc/n'iQ  se  sont  pas  coiiiéntés:de  neipas  le 
condamner  y  Us  ppt  assciz  dâîr^ean^nt  donné  à 
connahre    qu'ils  -  l'approuivaient.  Xtun:  -d'eux  ^ 
M.  Richard  ) . a  ;4'ab.çd^d  \  £9nx»sl|em[ebt' entrepris 
de  justiijçr  Ic; .  initiis.tri^  j .  ett  puis^  svers  Isa.  fin  des 
débats,. lor^qin'un  membre  y  d-un-aùir^  côté  àxi 


♦.(1)  n  faut  excepter  potirtAnt  M.  dé  Villéle  qui  a  ac- 
cusé, en  géhét^t  vîé  niiétsiè^d  <à  àè  il^aVoir  pu  2â:>iiotniser 
30-  3o-fnilUo&s  ^ûfiin  biiâjët'âë  56o  nilIUons^  tràtoîr  pre- 
3y  semé  des  comptes  qai  prouvèàt  des  dépehsres  n6uvelleff 
»  et  iton  autbriéééé  pôtrr  près  chÉ»  44  mtlKdrts  /  él?  d'avoir 
3>  fait  en  numéraire '^ès*  pàiemètfs  pour  5o  iàltlioné,  datts 
»  le  temps  même  où  k  loi' piopbsBé  îl  la  icMWïb^e  îndî- * 
9  quaic  un  mode  «le  paiement  pfuà  en  rappo1^t  arec  la 
j»  situation  de  Tétat.  »  ^     . 
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la  salle,  M.  Jobez,  a  été  feôndùit  par  là  dîscus  ' 
sion  à  rappeler  que  le  miiiislre  avait  illégalement' 
dépense'  3(î  millions  ^  tous  les  membres  du  côlc 
des  ultra  Totit  violemment  inierroiûpu  par  de^' 
cris  de  rappel  à  l-ordre* 

Voilà  comment  s'est  conduite  la  chambre  des 
députés  à  l'égard  d'un  ministre  auquel  on   re-' 
connaissait  le  tort  grave  d'avoir,  d\ine  part,  dé-^ 
passé  son  biidgc^t  do  36  milliciàs ,  et  de'  l'autre y-. 
d'en  avoir  affecté  5o  à  un  em|iloi  qu'ils  nfvdé^* 
Ydient  point  avoir.  Une  partie  considérable  des' 
membres  de  la  chambre  n'ont  pas  craint  de  de-^' 
mander  le  rappel  à  l'ordre  d'uti  député  qui  expo-* 
sait  siniplenûLcnt  ces  excès ,  et  ils  ont  ainsi  claire-  ' 
ment  manifesté  qu'il  les  approuvaient  ;  presque 
tout  le  reste  a  gardé  le  silence  sur  ces  mêmes' 
excèst  II  n'y  a  eu  que  la  coùimission,  et  avec- 
elle  deux  ou  trois  députés,  qui  aient  osé  les  re** 
connaître  et  les  Qpndamner  j  et  dans  une  assem-t 
blée  de  deu^lt  cent  quarante  personnes ,  il  ûe  s*est 
pas  trouvé  un  homme  qui  ait  entrepris  de  faire  ex- 
pliquer au  tnhiistre  l'einploi  qu'il  avait  fait  d*uae 
somme  de  86  millions  illégalement  dépensée. 

ce  II  est'à  regretter,  a  dit  dêpuis^.à  ce  sujet ,  un 
membre  de  lu  chambre  des  pairs  (M.  le  maré- 
chal Marmont),  il  est  à  regretter  que  la  chambre  * 
des  députés  n'ait  pas  suivi  une  marche  qui  est  la* 
Côns.  Europ.  — Tom.III.  i5       / 
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conséquence  de  Tordre  coasùtutioDoef  sous  le- 
quel nous  vivons.  Je  suppose  que  le  ministre, 
pressé  par  des  demandes  ^  aurait  justifié  suftisam- 
ment  sa  conduite  j  et  une  loi  qui  l'aurait  approu- 
vée formellement,  eût  étç  selon  Içs  principes  et 
dans  SQS  propref  iut^ét^,  M^iis  si  Ton  peut  re- 
gretter que  la  chambre  4^s  députés  se  soit  écartée 
de  la  ligne  constitutiojineHe.  dans  Une  chose  si 
grave  et  d^un  si  grand  intérêt  .pour  Fétat  (  le 
crédit  outrepassé) ,  on  pqut  s'étopner  encore  dar 
vantage  qu'elle  n'a^t  pas  demandé  des  expUca- 
tions  particulières  sur*  l'emploi  dea  5o  milUonSi 
en  numéraii^e  qui  paraissent' avclir  étéi  consacrés 
à  l'acquittottCîit  de  dettes  ^ui,.  en  vertu  de  la 
loi,  devaient  être  payées.en  valeurs  de  l'arriéré  j 
car,  si  le  fait  était  vrai,  ie  minisire  aurait,  de 
son  plein  gré  et  de  sa  toute- -puissance,  évidem- 
ment payé  à  quelques  créanciers  le  double  de  ce 
que  la  loi  leur  a^çcordait.  »\       ♦  ^      J 

Nous  n'insisterons  pas  d^vî^ntage  sur  ces  fai- 
blesses de  la  chambre  des  députés  j  en  voilà  assex 
sur  les  dépenses  illégales  qu'elle  .a,  souffertes  j 
parlons  nxaintenant  des  dépensOs  stériles  aux- 
quelles elle  a  donné  son  assentiment. 

A  proprement  parler,  toutes  les  dépenses  des 
gouvernemens  s/ypx  improduct|vçs  )  car  il  n'^n 
résulte  jamais  accroissement  de  richesse ,  et  Ie« 
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capUaut  qu'ils  coasouxment ,  même  pour  noti^ 
sûreté;  sont -toujours  autant  de  sçustrail  à  la  pro- 
<^uctioa.  Mais  y  parmi  leurs  JépeD&i^s^  il- f»tH 
sitr-tout  donner  Iç  nom  de  -^lériles  à  celles  qu'ois 
font  Au-delà  de  ce  qui  serait  .çtf^içtemepc  q^i^ce^'* 
saire  pour  opçrer  notre  ;sÀn^^é9  et  suf-tou^  ^  ççUttf 
qu'ils  font  giu  détriment  de.  cette  sAr^eJ^^  qiw 
leur  charge  e.sl  de  gfir;m tir*  Il  e^t  déjà  irès^^^hî^èl^ 
d'avoir  besoin  .d'élre  prxxtéjjé,,  et^*ét^0  obji^éiiiil. 
payer  pour  c^la  ;  mais  il  est  plu^,  fàcl>4^M*K  ^Açw<{ 
4e  payer  plus  qu'il  ue  faudrait  pour  être  |>rpttigé  j 
et  il  devieivt  pariicujièrement  intolérable  depa^'^c 
.  pour  se  faire  o|)prim<*r;  ç'c^t  là,  sans  cpmjti>edil^' 
pour  un  peuple ,  la  chose  à  la  Ibis  |a  pK^  fo^esic^ 
et  la  plus  avilissaule. 

Si  nous  voulons  juger  d'après  ce^  idées  du  mi^ 
rite  de  nos  dépenses  piibliques,  nous  ser<^9$)forr 
ces  de  convenir  que  \qs  jjJus  stéiiles  e|.  'Jcr^  pl»â. 
fâcheuses  de  toutes,  sont  ceri.aiueBfLenii  œU^^  qoft 
nous  faisons  pour  l'acrjuiuement^^isfîhar^'s  qui^ 
la  coalition  nous  a  imposées,  Non-SQul^maut  îl 
ue  résulte  pour  nous  aucuu  ja vautre  de  ces  déf. 
penses,  mais  il  eu  résulte  ménie  u^u  i^\9X  fort 
grave  ;  car  il  est  manifeste  que  aous  payons  ioi 
pour  être  tenus  sous  le  joug.  Les  oaQ.t  <çJLiiiq4iu»^tQ' 
ou  cent  vingt  mille  étran^rs  que  uous.^voujs 
dans  nos  jptUçes  fories^  ue  prodo^is^t rî^^^liyu^eni 
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rien  ;'  il  est  impossible  que  ces  hommes,  toujours 
déscbuvrés,  ne  vexent  pas  souvent  les  habitaùs 
des  villes  qu'ils  occupent;  il  ûous  inquiètent 
tous,  d'un  bout  du  royaume  a  l'autre  j  ils  nous 
tieutient  dans  un  état  de  perplexité  qui  nuit  sin- 
gulièrement à  n<ytre  industrie;  nous  n^osons  pas 
faire  valoir  nos  capitaux, "dans  la  Crainte  de  les 
corafpromettre  ;  leur  présence  nous  liuniille,  nous 
trouble,  nous  àppauvnt;  et  cependant  nous  les 
payons  comme  s'ils  nous  rendaient  leà  plus  im- 
portans  3ervices;  nous  dépensons  annuellement 
160^  millions  pour  leur  subsistance  et  leur  entre- 
tien': il  serait  difficile  assurément  '  dé  faire  une 
dépense  plus  désavantageuse. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  nous  ,  peuples' 
de  lu  France,  que  cette  dépense  est  pernicieuse, 
elle  ^st  essentiellement  préjudiciable  aux  intérêts 
des  autres  peuples  de  l'Europe.  Tandis  que  les 
soldats  de  la  Russie ,  de  l'Allemagne  et  de  l'An- 
gleterre sont  ici  à  nous  empêcher  de  produire, 
ces  hommes  manquent  à  leurs  compatriotes  pour 
leur  aider  h  travailler;  ils  nuisent  à  leur  pays^ar 
les  ressources  dont  ils  le  privent;  ik  lui  rfuiscnl 
peut  être  plus  par  celles  qu'ils  nous  enlèvent  :  tous 
les  capitaux  qu'ils  nous  dévorent ,  tous  ceuxqilHlî» 
nous  empêchent  <lé  créer,  sont  autant  de  sous- 
trait à  la  masse  -  des  échanges  avantageux  que 
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leurs  concitoycDs^oiinaient  faire  avec  nous;  ils 
les  appauvrissent  en  nous  ruinant»  Ajoutons 
qu'ils  attaquent  leur  liberté  en  menaçant  la 
nôtre  :  ils  font  comme  ces  soldats  de  Bonaparte 
qui  enchaînaient  la  France  en  subjuguant  l'Al- 
lemagne :  du  haut  de  nos  forteresses,  ils  pèsent  à 
la  fois  sur  tous  les  peuples  européens. 

La  présence  de  ces  soldats  sur  notre  territoire  y 
l'existence  au  centre  de  TEurope  d'un  corps 
armé  de  cent  cinquante  ou  cent  vingt  mille  dé- 
sœuvrés quil  nous  fafit  entretenir  à  grand  frais  y 
qu'il  nous  faut  pourvoir  abondamment  de  tout  y 
au  milieu  de  la  détresse  universelle  y  et  qui  nous 
nuisent  à  la  fois  dans  notre  liberté  et  dans  tou^ 
nos  moyens  de  vivre,  sont  donc  une  véritable' 
calamité,  non-seulement  pour  nous,  mais  pour 
TEuvope  entière ,  et  le  premier  devoir  de  nos 
représentans  était  sans  doute  de  faire  tous  leurs 
eflorls  pour  tacher  d'écarter  ce  fléau  et  de  nous 
affranchir  des  charges  accablantes  <j[u'il  fait  peser 
su;-  nos  têtes. 

.  -Qu'a  fait  cependant  pour  cela  la  chambre  des 
députés  ?  Dans  une  assemblée  d'environ  deux 
cent  quarante  personnes ,  à  peine  s'est-il  élevé 
quatre  ou  cinq  voix  pour  demander  l'éloigné- 
tuent  de  ces  troupes  étrangères  j  dont  la  présence 
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Itôii^  est  si  ar  chargé  (i)  ;  et  lofsqtie  ïé  gouVeme- 
filetit  a  euattnotiôé  à  la  chambre  que  Fârmce 
d'occtlpâtioti  et  les  frais  Qu'elle  nous  occasionne, 
éei*àii*nt  diminués  d'un  cinquième  ,  et  que  les 
3,B  miBiôns  d'augmentation  de  solde  qu'on  de- 
i^it  bii  payer  cette  année,  ne  lui  seraient  soldés 
qu'à  une  époque  plus  reculée ,  cette  réduction 
^aQoncée  dans  nos  charges  n'etl  -a  opéré  aucune 
dans  les  forces  du  budget ,  et  la  chambre  n'en  a 
pas  moins  accordé  k's  160  millions  qui  lui  avaient 
d'abord  été  demandés  pour  l'etttrfetien  de  l'ar- 
mée d'occupation ,  et  lesupplément  de  solde  qui 
lui  devait  être  compté  cette  ann^e*. 

Après  cette  fà<;heuse  dépense,  la  plus  regret- 
table  de  celK'S  auiiqnelles  <'lKî  rf  dt^ndé  son  con- 
sentement, c'esl  bien,  sans  contredit,  celle  que 
laous  avons  à  faire  pour  l'acquinement,  sinon  àe 
la  totalité ,  du  moins  d'une  forte  partie  de  celte 
masse  éuoime  de  pensions  qui  ont  été  distri« 

buées,  depuis  quehpie  temps,  pas  nos  ministres, 
et  notamment  par  celui  de  la  gu(Tit*.  Une  pen- 
sion acconlée  ostensiblement  ^  et  jK)ur  de  bons 
motifs  ,  est  sans  doute  une  dépense  juste  et  utile. 

(1)  r  e^  j>er<ou  es,  à  n<stre  conî:ais sauce,  qui  ont  fait 
cette  fî«rriaiide,  s  >nt  Niî\\,  d*Artien.son,  cle  Vill-.ie  et 
I.aFnte.  M.  d'.Areenson  Tavalt  faite  dès  Pouverture  de  la 
session. 
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Un  homme  qui  a 'exercé  honorablement,  pen* 
ilant  un  temps  pln«  ou  moins  long,  desTonctionè 
puUiqnes  peu  lucrative^,  et  qui ,  en  se  retirant  ^ 
Be  trouve  à  la  fois  sans  fortune  et  sans  une  in* 
dustrie  propre  à  lui  en  procurer,  mérite  sans 
doute  que  l*état  vienne  à  son  secours ,  et  lui 
assure  des  moyens  d'existence  qu'il  aurait  acquis 
«'il  s'était  livré  à  l'exercice  d'une  profession 
productive ,  et  dont  il  ne  manque  que  parce  qu'il 
a  donné  son  temps  au  public,  et  qu'il  l'a  servi 
avec  probité  et  désintéressement.  Un  homme 
fjui  se  livre  à  des  travaux  d'une  utiliié  publique 
incontestable ,  et  qui  en  même  temps  ne  trouve 
pas  dans  ces  travaux,  des  moyens  suffisans  de  vivre^ 
ou  même  un  salaire  proportionné  à  la  grandeur 
€les  services  qu'il  rend  au  piblic ,  ne  mérite  pas 
moins,  sans  contredit,  qu'on  lui  assigne  une 
pension  sur  les  revenus  de  l'état.  Mais  autant  une 
faveur  accordée  pour  de  tels  motifs  et  par  un 
•cte  ostensiMe  de  l'autorité ,  est  digne  de  consi- 
dération 5  autant  le  public  doit  faire  avec  plaisir 
les  fonds  nécessaires  pour  l'acquitter  5  autant  il 
doit  juger  avec  défaveur  et  payer  avec  rcpu^ 
gnance  des  pensions  distribuées  dans  le  secret 
des  ministères ,  et  pour  ainsi  dire  clandestine- 
ment; des  pensions  accordées  à  des  hommes 
qu'il  ne  connaît  pa^  et  pour  des  motifs  qu'il 
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ignore.  Il  pfeut  arriver  alors ,  et  il  arrive  fré- 
ijuemment,  sans  doute,  qu'on  Toblif^e  à  salarier^ 
avec. le  fruit  de  5§s  sueurs  et  de  ses  fatigues ^  non- 
^ulemeut  des. hommes  qui  ne  lui  ont  jamais 
;rendu  et  qui  ne  lui  rendent  .encore  aucun  ser^ 
vipe  y  mais  encore  des  lK>mmes  qui  lui  ont  fait  et 
qui  continuent  à  lui  faire  beaucoup  de  mal,  des 
hommes  toujours  prêts  à  sout<enir  l'administra* 
tiou  daus  les  mesures  lés  plus  désastreuses ,  et 
à  l'approuver  dans  ;ses  dépenses  les  plus  désor- 
données. Qui.sait  si  y  dans  la  multitude  de  ceux 
.qu'il  paie  y  il  ne  s'en  trouve  pas  en  grand  nom* 
J>re  de  l'une  et  de  l'autre  sorte. .Deux  raisons 
l'aulorisent  à  tout  soupçonner  à  cetégard  j  d'une 
part  la  clandestin i|.é  des  pensions.^  ce  leur  ac* 
d>  croisscment  est  d'autant  plus  redoutable  y  di* 
33  sait ,  à  la  chambre  des  députés  ^  le  rapporteur 
3:>  de  la  commission  chargée  de  Texamen  du 
P>  hudget  y  leur  ^accroissement  est  d'autant  plus 
P>  redoutable ,  qu'il  sh  cache  davantage;  les 
7>  mêmes  individus ,  sur  le  même  fondement  ou 
>P  sous  les  mêmes  prétextes ,  obiieonent  plu* 
?>. sieurs  pensions  qui,  sans  inscription  publi* 
»  que  y  se  paient  obscurément  sur  des  caisses 
»  diverses,  »  Cert(*s,  il  est  pcnaiis  au  public  de 
croire  que  les  individus  qui  reçoivent  ainsi  des 
pensions  en  cachette,  en  sont  complètement  indi* 
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gBes-w  D'une ^autrc  part,  la  somme  exorbitante  à 
laquelle  la  niasse  des  pensions  s'élève,  ne  luic 
permet  guère  de  douter  que  ,  dans  la  multitude 
d'hommes  entre  lesquels  elles  se  partagent  y  il  ne. 
se  trouve  un  très*- grand  nombre  d'inlrigans  et 
de  m£^uvais  sujets  :  d'après  les  calculs  du  rap- . 
porteur,  dont  nous  venons  de  citer  les  paroles, 
les  pensions  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires; 
en  joignant  à. ces  dernières  les  pensions  de  re- 
traite, les  traitemens  de  réforme  et  les  demi-, 
soldes,  se  portent  ensemble  à  plus  de  pS  mil- 
lions (i)  :  ce  elles  absorbent  y  disait-il  ^  plus 
3>  d^un  sixième  des  revenus  ordinaires  de  la 
»  France  y  et  ellis  augmentent ,  chaque  jour,. 
»  dans  une  telle  proportion ,  qu'il  devient  aussi 
?>  pressant  qu'indispensable  d'airéter  le  cours  de 

(i)  Cettesonime  se  compose  des  pensions  qui  se  paient 
au  trésor  ,  et  de  celles  qui  se  paient  au  ministère  de  la 
guerre.  .Celles  qui  se  paient  au  trésor  s^élèveht  à  la  somme 
de  o^y^^^y^^^^  francs,  savoir  : 

£^11  pensions  civiles ,  à. .  •  •  •  ..  '•  •  a,4^0)OOo  fr« 
..  F.n  pensiona  ecclésiastiques 9  à.  .    •    •     iS^ooo^ooo 

JE^  pensions  accordées,  non.  encore  ins- 
crites, à.»,».» 1,200,000 

fin  pensions  de  3ooo  fr.  et  au-dessus  aux 

veuves  et  aux  militaires.  .    •    •    •    •       5,5oo,ooo 

'   .  "  r  * 

Total  ••••••..«   V   k    /i4rA0ûtfOpa 
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»  leur  accroissement,  qui  menace  d^em^ahir  la 
yp  fortune  publique,  y* 

'  Quelque  scandaleux  qiie  put  paraître  au  mi- 
lieu de»  besoins  de  ioutè  espèce  qui  nous  assiè- 
gent^ l'établissement  d'une  telle  masse  de  pen- 
sions ^  et  quelqu'onéreux  que  le  paiement  dût 
en  être  à  la  France,  la  commission  chargée  de 
l'exanxen  du  budget ,  tout  en  reconnaissant  que 
la  masse  de  ces  pensions  excédait  d'environ  70 
millions  la  somme  à  laquelle  il  eût  été  Conve- 

—  ■■■■■  rf       I ■  ■       ■    ■  I 

Report  .•;..••'.••.    24>^<^^>o°^ 

Celles  qui  se  paient  au  ministère  de  la 
guerre  s'élèvent  : 

£n  pensions  de   retraite  et  traitemens 

de  réforme  ,    à 47j<^o^?^^® 

!En  de  mi -solde  9  à^ •••     lô^ooc^oûo 

£ji  secours  aux  réfugiés  Égyptiens  ^  Es- 
pagnols et  Portugais^  à..    •    «    .    •       19900,000 

£n  pensions  sur  la  caisse  des  invalides 

^e  la  marine,    à.  ••••••••    •       494^^9^^^ 

« 

Totalgénéral.^   •-•'  •    •    .    •    93,4i<^>ooo 

Notez  que  dans  ces  93,4^0,000  fr.  ne  sont  pas  com- 
prises  les  pensions  accordées  suc  les  fonds  des  ministère* 
et  sur  divers t s. aiitres  caisses  ,  pensions  dont  le  montant 
.n^est  pas  eacbre  connu  ^ 


*    • 


/ 
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nal>le  cbr  la  porter  (i),  toiU  en  recoi^Daissatit  que 
cette  énorme  quantité  de  faveurs  et  de  grâces^ 
était  y  en  ce  moment,  la  plus  grande  plaie  de 
l^ état  y  tout  en  recotmaissant  que  beÀucoup  de 
pensions  étaient  iUéj^itinies  y  puisqu'elle  disait 
que  Its  mêmes,  individus  eu  recevaient  plu^ 
sieurs  y  qu'ils  les  rscôi^aient  sans  titres  appa^ 

4 

rensy  et  qu'elles  kur  étaient  payées  obscurément 
sur  des  caisses  diverses ,  ta  commissioti  y  disons'- 
noud,  n'a  point  proposé  de  les  soumettre  à  une 
révision  générale  ;  elle  a  avancé  que  cette  me* 
sare  aurait  plus  d'inconvéniens  politiques  que 
d'avantages  pour  le  trésor  ^  et  cette  proposition 
i;i'a  pas  trouvé  dan&  la  chambre  un  seul  contra- 
dieleur. 

■  Mais  voici  quelque  chose  de  mieux.  Si  la  com* 
mission  n'a  pas  voulu  revenu*  sur  les  désordres 
qui  lui  paraissaient  avoir  eu  lieu  dans  la  distri* 
butiôn  àes  pensions,  elle  a  voulu  du  ihoins  met- 
tre un  terme  à  ces  désordres  et  empêcher  qu'ils 
toe  se  renouvelassent  à  l'avenir.  Les  mesures 
qu'elle  a  proposées  pour  cela  ne  tendaient  point  à 
réduire  les  faveurs  déjà  accordées^  elles  avaient 

(i)  Elle  a  proposé  Je  fixer  le  maximum^  pour  les 
pensions  civiles,  à  3  juiilions  y  et  pour  les  pensions  mi* 
lîtaires  ,  à  20  millions.  '     - 
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simplement  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  ks 
prodiguât  encore.  La  commission  demandait 
que  toutes  les  pensions  qvii  se  paient  dans  les 
différens,  ministères  fussent  inscrites  au -trésor 
public,  et  payéies  sur  les  fonds  généraux  affectés  à 
la  dette  publique;  elle  demandait  que  l'inscrip- 
tion  fît  connaître  ladite  etlanature  de  l'acte  cons- 
titutif de  chaque  pension  ;  elle  demandait  que 
nulle  pepsion  ne  fut  inscrite,  ni  payée  au-delà  du 
maximum  fixé  par  les  lois  5  elle  demandfiit^enfin 
qu'à  l'avenir  aucune  pension  ^ne  fiit  inscrite  au 
trésor  qu'en  vertu  d'une  ordonnance,  dans  la- 
quelle les.  motifs  et  les  .bases  légales  seraient  éta- 
bUes,  et  qui  ai)rait  été  insérée  aa  Bulletin  des  lois. 
Il  ne  semblait  pas  que  des  mesures  si  simples , 
si  sages ,  si  indispensables ,  pussent  être  combat- 
tues: elles  l'ont  été  très-violemment  cependant, 
et  elles  l'ont  été  précisément  par  les  défenseurs 
d'un  parti,  auquel  le  ministère  de  la  guerre  était 
apcusé  d'avoir  prodigué  les  pensions  et  les  grâces  j 
elles  l'ont  été  par  des  hommes  dépendans  de  ce 
ministère.  MM.  Tabarié  et  Sartelon  j  MM.  les  gé- 
néraux ^ugier,d'Ambrugcac^  Ernoufj  MM.  Cor- 
net d'Incourt ,  de  Villèle ,  Benoît ,  Bruyères  de 
Chalabres,  se  sont  récriés  très -fortement,  çha- 
cun  à  leur  tour,  contre  la  cenlralisalion  des 
pensions,  et  ce  n'a  été  qu'avec  une  peine ;Cxtrcme 
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qu'on  est  parvenu  à  feire  adopter  cette  mesure 
d'ordre  et  de  sûreté ,  seule  capable  de  sauver  la* 
fortune  publique  de  Tinvasion  qui  la  menaçait.» 
— :  Bassons  aux  dépenses  de  la  guerre. 

Av^pt  d'examiner  si  les  frais  que  nous  faisons' 
pour  i'enlretien  d'une  armée  sont  proportionnes 
à  la  ibfoe>  et  aux  besoins  de  cette  armée  ?  iJ  y 
aui-^^it  pe]it-être  une  première  i%cherche  à  faire  j 
ce  serait:  de  savoir  si  l'armée  elle-même  ne  serait 
p^âov^tilçià.notreisùrelé^  et  si,  sous  ce  rapport, 
la: çlé||eçse  teotière  ne. serait  pas  superflue. 
.   Ioe!s:périence)  ^  déjà  assez .  dénibutré  Tinsuf-* 
fisanceidès  armées  permanentes  pour  résister  aux; 
gf^ï^d^  invasions.  Contre  ce  que  nous  pourrions 
avoir  à  redouter,  do  .'là  part  des  gouviîrnemens 
qui  Q^uâ  tiennent  soiis  le  séquestre,  la 'nôtre  se-- 
raii  évidemment  îiii puissante/ Nous  ne  saurions 
mêuie  en;  eut  retenir  une  asse^  forte  pour  écarter 
les; dangers    qui. pourraient  nous  veuir  de  ce, 
QQtéj  et^'  le  pussions ^nous,  il  seivait  insensé  de^ 
faire  \(t%  dépenses  qu'exigerait  l'entretien  d%mo 
telle  arguée,  pour^nous  rassurer  sur  des  périls  que 
nous  devons  regahier  comme  imaginaires. 
«.  D'ailleurs,  pour)  nous  prémunir  et  pour  se 
prémunir  contre  de  tels  périls,  le  gouvernement 
a.  un  bien  meilleur  moyen  qae  d'en|refceiiiïs  de 
nombreuses.armées  ;  c'e&t  di;.m)us intéresser  à  lo 
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défendre  ;  c'est  de  nous  iraller  plue  dodcdoient 
que  ne  ferait  renuoiui}  c'est,  dans  «ne  an^^ée 
de  détresse  j  dé  ne  pas  jirendre  onze  cenc millions 
sur  nos  rçvepns;  cv^i  de  ne   pas  noiw  dm*nery 
en  retour,  des  lois  «/exception  et  des  cours  pré- 
vôlalos  ;  c'est  de  ne  [>as  jKiyer,  sur  nos  deniers,  98 
millions  de  pensions  a  des  homiues   qu'ea  gé-- 
Beral  nous  ne  cofe naissons «p;! s,  à  qui  ^ï\i  être 
IIQUS  sofuturs  ifxtl   peu  redevables  y  qul^^-dan^ 
tous  les  cas,  oe  sont  pas. pius  à  plaku^lYe'i^tic-  kii 
plupart.de  «uns,  et  qui,  coninote  ni»»»/  |kmu^ 
raient  bien  peut-être  travailler  pour  vivre  j  c'^st 
<^fin  de  défendre  vingt-  cinq  uiîllions  d'bcautu^s* 
Ifiborieux  contre  l'avidité  â^  qiiel(|uefirrttLiUien^i 
d'intrigans,  et  de  conquérir  ainsi  Taffectioa  et- 
l'appui  de  d?$  vingt^cinq  aiiillions  d'hommes^r 
,  Voilà  des  moyens  qui  lui  doum^raieiatt  assuré* 
ment  pli^  de  forces  rëellesjque  l'enlretien  d«  la 
plus   grande  force  an3xée.;l^ou&  i|e  <dirx)t)s  -  pas* 
cependant  qii'il  doive  se  .passer  de  u>ute  tovot 
sefiM^ylabie,  £0  bcius  intéressant  à ie  défeudre,  il 
est  sans  d<!)ute  pradent  q^'ii  ooub  en  ménage  -&%> 
loin  les. moyens.  Il  peut  être  suécessaîre  d'enlre-* 
tenir^  comme '  le  disait  à  la:  chambre  des  pairs 
M*  Le  maréehal  Maruiont^,'  ce  p<Mir  le  temps^  pré- 
sent, une  petite '£[yrce  dispimibfe,  est,  Je  [dus 
économiquement   possible,   les  «lémeiis  d'une 
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plus  grande  force.  )>  Il  peut  être  sage  d'avoir  de» 
hommes  ce  de  la  classe  de  ceux  qu'il  faut  beau-» 
coup  de  temps  pour  former»,  comme  des  ingé- 
nieurs, des  artilleurs,  des  cavaliera;  enfin,  de' 
tenip  en  réserve. un  ,  matériel,  u qu'au  moment 
du  danger  il  serait  trop  tard  }X>ur  préparer.  » 

Mais  est-ce  d'après  ces  principes  qu'a  été  cens-» 
tittié  notre  état  miliiAire  actuel'  t  ^on,  sans  doute. 
L'armée  abonde  en  hommes  dont  on  est  sur  de  ne 
jamais  manquer,  ^t  elle  est  pauvre  d'hommes 
de  la  classe  de  c&x\j.  -qu'on  ne  forme  que  par  ua^ 
long  exercice.  M,  le  maréchal  Marmont  voit* 
dan;s  notre  infanterie,  une  centaine  de  bataillons. 
ce  qfii  ne  fourniraient  pas  en  tout  vingt  mille' 
hommes  en. état  de  «combattre  >  qui  ont  une  su^* 
rahondance  d^  officiers  y  mais. qui  manquent  de» 
sous-officiers  y  deceîle  classe  d^  hommes  précieuse^ 
que  la  guerre  et  df^lon^s  services  pteus^ent  seuls 
former ^>y  L'état  de  la  cavalerie  lui  paraît  pire* 
encore.  Il  trouye  qfu'eile  abonde*  aussi  en  offi-^ 
ciers,  mais  qu'elle  i)[i;^nque  de  cavaliers,  classe^ 
d'bommea  qufilfaut  dresser  d^ avance  et  que 
le  temps  seul  peut  donnev^  «  Certains  régimens 
n'e^i$tent  que  dti.nom,  dit-il  :  tel  corps  n'a  que 
quatre-vingts  bortime^  ^  et  trente  à  quarante  che- 
vaux. De«  corps   semblables  ae  sont  rien,  ni 
comme  corps,  ni  couijïie.  cadjree^  ils  ne  sont 
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qu'un  moyen  de  placer  des  officiers  et  une  oc- 
casion de  dépense  sans  utilité.  » 

A  proprement  parler,  nôtre  aninée  n'est  qù'nn 
vaste  cadrera  officiers j  elle  n'existe  pas  comme 
instrument  de  défense ,  mais  comme  moyen  de 
placer  des  militaires  en  grade.  Elle  n'existe  que* 
pour  eux  et  à  cause  d'eux,  comme  la  f^luparl 
de  nos  administrations  n'existent  qu'à  cause  des 
hommes  et  pour  les  hommes  qui  les  renïplîskeiit. 
Nous  avons  ainsi,  au  ûiïlieu  de  nous,  urie'niul-^ 
tiiude  d'hommes  à  places  qui  ne  nous  rendant 
aucun  véritable  service,  qui  ne  ^  font  que 'nous* 
gêner,  que  nous  opprimer  fort  souvent,*  et "(Ju'il' 
nous  faut   payer  cependant   comme  'sMs   nbiis' 
étaient  essentiellement    utiles.   Le  nombre    en^ 
était  déjà  effrayant  du  temps  de  Bonaparte;  il' 
Test  devenu  davantage  depuis  sa  chute.  Il  est' 
vrai  qu'on  en  a  beaucoup  écarté  de  la  carrière' 
des  fonctions  J)ubliques,  tant  ch?iles  qnè'mili-^ 
taires;  mais  comme  on  ne  les  a  déplacés  que' 
pour  donner  leurs   places  à  d'autres,  ils  sont' 
sortis  de  la  vie  publique  sans  rentrer  véritable-  ' 
ment  dans  la  vie  privée  ,  et  la  mnltiiudc  des' 
hommes  à  places  Xi  Bi  fait. que  s'accroître.  C'est* 
par  suite  de  cet  abus  qu'il  a  fallu  conserver 'ttne* 
foule  d'institutions  extrêmenlent  onéreuses  au 
public,  et  qui  ne  sont  utiles  que  pour  les  homnle^' 
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qu'elle»  ociupeôt.  C'est  par  «ufte  <fe  cet  ibu> 
^il  a  faUu  former  une  armée  dont  le  cadre  ftft 
^sseï  vaste  pottlp  coûtenîir  le  plus  grand  nombre 
possiWe  d^officiers ,  armée  dans  laquelle  où 
compte  aujourd'hui  presqu'autant  de  chefe  que 
•de  soldats ,  et  dont  ks  états  majors  cotftent  à 
-eux  seuls  une  somme  presque  égaie  à  la  moitié 
>de  celle  qu* on  dépense  pour  la  jbAfe  entière 
»des^  troupes  de  toutes  armes.  Nous  demandons 
»'Uâe  armée  composée  de  la  sorte  peut  être  cou. 
sidérée  comme  vsa  moyen  de  défense ,  et  si ,  par 
«uite^  la  dépense  qu'elle  ^occasionne  nVst  pas 
à  peu  près  inmilf}  ?  - 

•  Mais  enfin  >  teUe  quelle  est ,  la  dépenseqd  elfe 

exige  est-elle  propcnrtionnée  à  S9i  force  et  à  ses. 

vrais  besoin^?  Cest  la  question  que  la  chambre 

-des  députés  avait  à  résoudre^ 

^   Nous- avons  dit  que  le  ministre  de  la  guerre 

avait  demandé  !E1>2  millions.  Si  nous  déduisons  d« 

"oeue  somme  celle^de<$4  millions,  pour  les  soldes 

•de  rotraile  cit  demi-sdidés  iqfile  ce  ministre  paie^ 

îl  restera  œik'der  148  milUons  <}u'il  a  demanda 

àda  cbaml»^  pour  les  dépenses  de  Tarmée. 

Avant'  d^acoûml«r  une  parère  somme  ,  le  de-* 

•voir  de  la- chambra  était  évidemment  d^erxiger 

^'il  lui  ftit  doi^ûé  des  explications  claires  et 

jposirives ,.  tant  scir  l'effeet^  de  Tarmiée  quç  stur 

Cens.  Europ.  ~  Tom.  IIL  aC 
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fiçn  de  compUf€jnenf.  mtisf^^is'aM*  BUe  ixsi:  p^ 
^ît  si  eUe  ayait  fait  des  d^piimâ^fir  ji  cpt  égard  *,  et 
/si  Von. avilit  refusé  d'y  ^épQndrêj  ma^ il  est  i>îéii 

.  jlj/ea  ^^  pft?  feit ,\  ef  fjue  ^  ;«i^ti«r  d^ J%  guen» 

,)^h^\;ùs.  ^})pi^€^de  fle^MftWurei  âoàiiiie 

1*4  9feWP§  4(5f%W  ia  «b^lmW  d^  paifs  Mêle 
maréchal  Marmom  ^  «  n'étaic  qtt'uiii?  wë€^pik{lar 

in^  ^  ,u^  ^4p4|Qi?tr9t»»f  poiftf  fl»  r$Éidm  ce^^pfee 
4  ilV(îrrp;}ég»e.49  gp^  fàdopi^â^H^^atioà  ,f  «ft  ijhilaî»- 
aait  ceux  qui  étaiep(  lél^iP^^Ageia^  wll0  i^mîw»- 
l^^on.  fl^^Vîgttar^Qt  4«  )pfel»  fiQtoèm  dft  la 

]â^ii«^  ^  H  i?^t  ^wdi^  a^wvA  ;l^mb«n»s  dans 
%P^V?'SM  iRûSIvé^  11»  <)Cbiwiiflbii  de  U  dnadiie 

-dépe^ftl ii^W#  4^«  iep  bidgiH^  efc  bitoa  du 

4^t.^r4  lf^.Mt{q|(Qr4;Q«f  <fe^.|iM^  ofifcmbifisiM. 
'*îFi«WfVé«*4f^lfe  l^^«nfoy  disaiti-il^  IWngp- 


^lutisûàloot  prè;^  d0!x4imUîoB%  ind^pondaniMieM 

ft'ârr^  >  pas.  i»  3ja  miUkMm^  -*^JjeSf  corps.  d«é^'4iiu 
pekteiiciuamffe^iifiS)e(  (kgoonifiHt>i>re»dÉ»  giiiiN 
wp^nitisfiemÈ  niéoeptiUBft  de.^rééiMikiiiv  -^  iMt 
Vig^aÂMHT&géogbaphes^Jreitt&À^jct  dewk-  stiMi>^il# 
«nlliiiilîwL  nuTtdt^/içftf  *prapo»iLo«Dc^fe^à  Ifiiui^^ 
<bJr'îan»M.  ^  Bès  rffaia  id/iiabatfetagp t  eO'dei  ^  i^ 

d«!  &)iaimoi3»}pàur  le  génie  p0c/iMqt(iiittAf  li^  épiWii^) 

sopUik^  £Mriuqitef.di>ttt^siest<aei!^Qb}C9tnttia^^ 
ppiir  jug^  iKiwihiSi^ntaeW  dr  4il^peiMi^pO]»té^ 
l^a4gftt:di^Ja;^Î9txe'dif>l&<gii0iTCk  £;luî  aéié^^> 
imsîUb  d#  îdîf»»iOettem^nt>>  sa»  dtict»  dé.  ce*^ 
^ti^ijdbvi,.  a['i&  y  amilcn^sîi  a'^tût)  pa#  «aëlré^' 
<}iî^iibiii  èi  fifUb.  .fiUeia;  juanqné de^  toM  lii^W' 


-    C'est  pour  des  dépensées  au^i  faciles  à  appré- 
cier tpie  la  chambre  des  députes  a  été  appelée  à 
ouvrir  au  ministre  de  la  guen*ë  xm  crédit  de  2ifl 
uiiUions.  Sa  coînmisrâon  Im  a  proposé  de  réduire 
cette  somme  à  196  millions  j  un  membre  de  la 
chambre  ^  Mv  Laffîte  y  danandait  qu'on  la  '  ré* 
duiflte  à  180  ;  uii  antre  membiSe^^*  api' contraire  y 
voulait  qu'en -la  pointât  k  !i2x>yle  plus  grand» 
nombre  insistaient  pour,  qu'on  la*  laissât  2^2  j  tel? 
qu'on  dpnsiàt  au  ministre  tout' juste  ce  qu'il  avait 
deniandé*  Il  n'y  avait  y  dans  tout  cela  y  *  qu'une 
sQule>  chose  bien  évidente ,  c'es^  que  toutes  lesr 
fixationS'étaâ«at  également  arbitraires  9  et  qt^'on. 
l^e  pouvait  accorder  à  M.  le  ministre  ni  sao  y  ni 
Ziuiy  ni  ig6  y  ni  180  millions.  U  n'y  avait  pa» 
à -lui- accorder:  180  centimes;  il  n'y.  avait  rieii' 
à  lui  accorder  ;  il. n'y  avait  poixit  à  voter ^  parce^ 
qufil  n'y  avait/pas  moyen  de -le  ifaire  avec  *c6n-^ 
naissance  de  cause.  Il  faut  convenir  de  cela  y  ou 
4irie  que  la  representatiou  nationale  n'est  qu'w®' 
iiuposlure  y  qde  le  vote  de  l'impôt  n'est  qu'une* 
vaine  simagiée.  Quoi!  l'on  pourrait  voter  sur 
dos  budgets  qui  n'offrent  <^vne  sèche  etaride^ 
r^capitulatiQn  de  chiffres!   dans  lesquels  on 
n'a  préfienté  que  des'  massés  /  où  l'on  mianqûe 
de  tout  moyen  de  contrôler  les. dépenses!  où 
l'on  ne  .p«ttt  déterminer  leis:rédyiGtions  à  iàîr€ 


ï 


sur  les  finances^  %4& 

^1  à  ne  pas  &ire  que  par  des  Uparaiiy  il  sembkf 
il  est  propable  !  Quoi  /  Ton  pourrait  Toter  sur 
4es  budgets  que  l'on  peut  élever  arbitrairement 
de  180  à  H2Q  millions  1  Et  pourquoi  n'avoir  voula 
porter  celui  du  ministre  qu'à  220  millions  ?  pour-^ 
quoi  ne  l'avoir  voulu  réduire  qu'à  180  f  Quelle* 
saison  avait-on.  de  s'arrêter  à.  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  sommes  ?».• 

.  Quelquedépourvuequ'ellefùtdemoyensdeju*» 
ger  avec  tonnaissance  la  dépense  énorme  qu'o» 
lui  demandait  d'autoriser^  la  chambre  des  dé- 
putés, n'a  pas  moins,  consenti  à  voter  sur  cetta 
dëpeiise.  £Ue  a  pids  ^  pour  base  de  sa  délibéra- 
tion y  la  somme  de  196  millions  ^  à.  laquelle  s» 
commission  lui  avait  proposé  de  fiser  le  crédit  do 
ministre.  Après  de  longs  et  vielens  débats  entre 
les  membres  de  l'opposition  ultca-royaliste  quidé^ 
fendaient  le  budget  de  son  exîsellence  ^  et  le  reste 
de  la  chanoJire  qui  trouvait  ses  demandes,  exagé* 
xéesy  ou  s'est  réuni  pour  lui  accorder  une  sonmie 
di^érentê.  de  toutes  celles  qu'on  avait  proposécss, 
oelle  de  204  millions^  auxquels^on  en  a  joint  4 
autres. 9  .à  cause  de  la  cherté  des  vivres •« 
•  Il  serait,  impossible  de  dire  si  cette  sonune  de 
204  ou  de.2Q8  millions  est  plus  en  proportion 
avec  lés  véritables  besoins  de  son  service  que  celle 
^e  22Xk  millions  >  qu'un  membre  de  la  chambre 


/ 


g>^lt.|»dpQS&de  hÂ  aotordhpr  y  q«e  âdte  di  ^i'â 
qu'il  avait  démanchée  ^  ou  i«|tfe  cdl^â  de  l^tf  cil 
de  l<8q  arnsqucUes  4ta  «araît  Vo»hi  le  réèÊike. 
L**opÎDÎoiL  géncval»  est  que  tomm  Wê  «(Râttel 
•4iaii«iit plmscm mams engëféss ^  et  Tofi  em. foùd^ 
à  K&  cObdure  de  cela  squI  qùé  tmiteb 'étalent  ëgà-^ 
Itinent  arbitraires  ^  de  cela  «enl  que  le  laifiisir^ 
n'avait  fourni  rien  de  satisfaisant^sur  l^ej^f^c^ 
de  Vwpmée  y  ni  sur  l^effkciif  d^apr^s  leicfUbL  il 
avait  établi  ses  dépenses  y  de  cela  sciû  que  âOH 
*biidget  n'offimt  qu'une  aride  et  sèche  réeopiki* 
iutian  d»  chiffres^  Buis  on  a  pu  le  Mitolarè  atii^ 
lout  des  débats  auxquels  oe  singulier  budget  tt 
dom^é  Iseu  j  tant  daiis  lea  ehambrea  que  koas  deé- 
chambres,  ai  l'on  b  a  pae  pu  dénvDâtmi^  au  {«aie 
de  oonilneK  la  senmie  dematidée  pav  le  miÊMiM 
esoé^aît  ses  Teritables  beson^  ^  il  a  ëtë  pmiJ^ 
jusqu'à  l'évidence  qu'il  demandait  beartiédttpphiA 
qu'il  ne.  lui  fallait,  il  snfifia  j  pour  s'efi  OOiivâitH. 
«se  y  de  line  ks  rapports  qui  ont  ëlé  faits  à  kl 
^^bambredes  députés,  et  à  la  cbambre  des  pairs  ^ 
4t  L'opinion  qu'a  prononcée  y  dans  cqtte  dernièM 
chambre  ^.  M«  le  maréchal  Mannouu  M.  k  IM<» 
i;^cbaiy  suivant^  l'un  après  l'autre  ^  tMs  ks  ar- 
ticle de.  dépense  du.  miniatre^  a  établi  (lu'tt 
a'^aii  i^a  va  de  ses  item,  suf  lei^uel  il''  n'y  efti 
dp  factèi^  néducticltsià&îre  ;  jii  ^  pvotité  qae^soA 


nif  ièé finknies:  ^ 

^2  c.  \  èi  ocpeodbiitril^ataift  ^m-  pour  hmê  de  Ml 
(salouk  un  effeotifde  eest  aciif  odlle  offioieitr  «i 

• 

«dUai»;  cceffeddfy  diasit-^il^  (qpa&  évkliéimtieot êfet 
d'im  lâers  au^dmnis  de  oé  qui  etkle  iiéetleniflilè 
tùjtmrd'hm>  et  ^ul  ées'^éleTera  pas  dans  l'anoee  ^ 
puiiqu'aiieuiie  \&i  de  réèrutenijeiit  n'est  portée*  ^^ 

Aind  f  quoique  La  chambre  des  dé{Aicés  maa-^ 
fitàft  des  d^ciimetis  lés  phis  iadispènsaldes  p&nkP 
pcroyeir  apprécier  y  ateo  quelque  esâeliiud6>  k9<- 
demandes  eaiorbitames  du  ministre  y  él  c^oi^Uê 
ces  demandes  lui  pasussent  evîdéitiiuiedt  esàgé«^ 
rees  y  ette  n'a  pas  laisse  que  de  vmer  sur  tos. 
Blêmes  demandes  >  dt  d^N^onler  au  nnmstit)  à 
peu  près  teuft  ce  ^ull  lu  demaàdait.  Nous  ne^ 
paiierôte  pas  des  autres  déptenses  qu'elle  a  auto* 
riiiSes  ^^  ittême  du  crédit  de  44  nûUions  qù'ëUé^ 
a  àccevdfis  ml  lÉiinisis^  de  la  marine  y  crédit  qui  ^ 
i^isn  qù^nieneût  de:  6  millions  à  celui  que  ce  mi-^ 
oiaire.  arvait  démaaidé  y  est  encore  généradëment 
conaîdéfé  comme  u«e'  dépense  non^seuleMent 
exagérée^  maî&faite  pfèsque  entièrement  en  f^i^ 
perte  ^  dépens&qnlne  profite  ptopfement  qti'aùiE. 
employés  de  ia.marine^  «et  dont-  Tdbjet  le  ^u^. 
elair^  eouame  celui  de  be«ac%U|>  d^àutrés  ^  esitf 
élaoïgmAniep  la  clientelle  de  radÀliiistf^ati()n .    ^ 

Krâ&  étki  ^voDS  dit  4tte£  pour  mettre  les  con-' 


«4^  '  -27e  itt  lot  ^18x7 

tribuâbles  à  mésie'dë  juger  â  la  clupfiifcre  des  ûê^^ 
putes  a  bien  ou  mal  dâTeDdu  leurs  îniéréts»  Les 
smuistres  ont  amis  de  porter  dans  leurs»*  recettes 
diyers  produits  formant  ensemble  une  somme 
considérable  ;  elle  en  était  ûistruite  y  et  un  abus 
de  pouvoir  aussi  grave  n^a  été  de  sa  part  Tobjet 
d'aucune ,  réclamation.  Beux  ministres  avaient 
aciemmient  et  illégalement  excédé  leur  crédit  ^  et 
elle  n'a  pas  même  eu  la  pensée  d'obliger  c^simsisM 
très  à  solliciter  une  loi  d'indemnité  ;  et  une  partie 
considérable  de  ses  membres  ^  x^ux4à  même  qui 
parlaient  le  plus  d'économie ,.  ont*  violemment 
demandé  qu'on  rappelât  à  l'ordre  un  député  qui 
osait  rappeler  simplement  .la  faute  commise  par 
ces  ministres,  lue  ministre  de  la  guerre  lui  a  pro- 
posé de  voter  ^  pour  les  dépenses  de  son  départe- 
ment ^  une  somme  peu  différente  Ûe  celle  de- 
inandée  par  les  cinq  ministres^  de  l'intérieur^  des 
iinancesy  de  la  justice^  des  relations extérieares 
et  de  la  police  réunis  ;.ce  ministre  ne  lui  a  fourni 
que  des  moyens  tout<i-&itiinsuffisans  de  juger  de 
la  nécessité  d'une  telle  dépense  ^  qui  paraissait 
hors  de  toute  proportion  avec  les  vrais  besoins.de 
son  servicie  j  et.^^epcndant  elle  a  .voté  sur  cette 
dépense  ^  et  elle  a  accwdé  au  ministre^  k  4  mil'^ 
lions  près  >  toutef  la  somme  qu'il  demandait.  Enfin 
aur  un  budget  d'onze  cent  millions^  elle  n'a  pat 
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trouvé  les'moyens  d'en  ^nomiser  19.  Ajoutons 
qu'en  dâSinitive^  elle  a  accordé  aux  ministres 
]>eaucoup  plus  qu'ils  ne  lui  avaient  demandé  ; 
car  les  puissances  étrangères  j  en  consentant  à* 
retirer  un  cinquième  de  leurs  troupes  et  à  fe-' 
mettre  à  une  autre  année  le  paiement  des  nS' 
millions  de  supplément  de  solde  qu'on  devait 
leur  compter  y  cette  année  ^  ont  réduit  j  tout  d'un 
coup  ^de  60  millionsnos  dépensesextraordinaires^' 
et  cette  réduction  n'en  a  amené  aucune  dans  le' 
budget  ;  de  sorte  que  les  ministres  y  bien  que  ré-^> 
duitsde  1^088  millions  à  1^069  y  se  trouvent  avoir 
obtenu^  par  le  (sîWy  ^\  millions  de  plus  qu'ib 
u'avaient  d'abord  demandé. 

Il  faut  pourtant  rendre  ^  la  chambre  des  dé* 
pûtes  une  justice  ;  c'est  que  si ,  en  fait  y  elle  a 
disposé  très-libéralement  de  nos  revenus  y  elle 
3'eQ  est  montrée ,  en  spéculation  y  admirablement 
économe.  L'histoire  ^  assurément >  n'avait  pas  en* 
eore  <^ert  d'exemple  d'une  assemblée  représen* 
taiive,  qpi  e4t  professé  sur  l'impôt  des  principes 
sussi  ri^es.  On  rechercherait  vainement  dans 
les  annales  du  monde  une  diète  fuw  congrès  y  un 
parlement  y  une  chambre  des- d^ut^s  qm  aient 
sutant  y  aussi  long'-temps  et  aussi  éloquemment 
pftrlé  d'écettomie  ;  qui  aient  autant  vanté  y  prÔné  y 
reconuBandé  réconomié.  Etceitè  précieuse  vertu 


m  f%t  4«ux  I  «li  ^Ar  dix  ^  ^î  (<ar  vingt  f  élie  la  été 
pa^  té^^lé^  OfêJbem&^i  ent  ^rifi  la  parole  psac 
qu  €«^Mre  le  J>«idg^t  :  ultra  «tojralutea^  nid«|)eiia^ 
da98^  Hii^iali^^^U I  ibui^^B^Hît  tenu  à  ce  siifet 
qu'un  m^m  lao^ag^  y'û  n'y  a  eu  qu'un  cri  dinm 
l'àiaeéâbléé'poiifcr  r^coiiimaoder  leœnemîe. 

«Ajoutons -qu'iôtt  ne  s'éia  est  paa  tevu  à  des  gé- 
i^éraUlâi^  à  réfKmcâatieu  de  quelques  inaxuBM. 
Oii  est  venu  à  l'api^ioation  ds  ces  maxîmei }  et» 
4  wuki  mettrez  pràtkpiè  les  principes  d'ëoo- 
BÔmc  quViu  ttvait  proelaméa..  Les^d^^putës  ukfà* 
royabsles  ont  proposé  de  réduire^  sans  aueune- 
pitié  ^  les  dépenses  des  ministres  modérée p  les^ 
députeà.nudiatwiek  ont  (misse  la  ^nnxx  jusqu'à 
vouloir  opérer  de  légers*  retr^ind&einfeM  Sur  léd. 
énormes  kudgela  des  ministres  uUrà-'Toy'itNM^* 
LeaproQSiiersprouTaiêiitadxiairdblQmêutMeii  qillt 
j  awt  dlmportantes  réformes  à  opérer  y  d'itt-^ 
Bondbrabfes  éoottomies  à  /aii9é  ^ur  les  budget  Aa^ 
YxnlérieHr  y  de  la  poliee  j  dea  fittances  y  èé  )â 
jnsiice;  Les  seconds  déosontraieiit  encer^  mfeMV. 
«[u'U  j  aurait  peui^-éù^y  ce  semèie  ,  àûe  if\/Û 
fomîtyVA^  légère  rédtteiioft  à  faire  siir  lëè  tilêA 
uiîUàeaa  dhenàandéa  pimr  k  guette  et  It  màrlwe  ^ 
et  «î  tes  défens^mm  ^effîeiettx  de  ces  derniers  lài^ 
BÎstères  a'vaieat;  éié  aussi  séfèrea  pour  eun  qu^ 


4it  m$m^am^\.  îinpîtoyiMés  ponir.  ceux  dé  Tiate- 
nour^  dekijpelieqy  des  {iB«ooes  et  de  la  jaittce$ 
^  letr  éloqvien&  àvooafe  de  ces  quatre  minbières-ci 
ATaient  tOBtUi^oU  k  retraneher  setdemeiit  ^  mt  les 
qAa(#e^  uae  a^NUtne^^^  àeeUe  qu'ib  proposaiem 
d'iépdiEiCMiiiàei'  sur  les  dépeoses-de  la  gaerre  et  de  la 
jtearioe^lebviâget  gâallr^  aotâiiibieD  pa  ëprouter^ 
en  d^&HlÎYe^  uae  reduciion  aeaeK  importaM^ 

Maïs  un  tel  degré  d'héroinne  éuit^îUnatt  dam 
•la  mêkurti  des  forces  humaines  F  MM.  les  dépatés 
uhra^royaUaies  ^  après  s'être  nseoUé  •  predigiieft 
4i*é6èBe«ae  sw  les  dépesees  des  mkiisUt»  m^ft^ 
'ffisf  fioiTai^lHils  «Duffîrir ^'an  eatrei{>rli  d'é^ 
•409<Mui5er  encore  sur  les  dépenses  des  miaisues 
Mltr^^-rofoUstùs!  MM.  les  députes^minisiëmby 
'aprèa  À?o«r  porte  la  larce  d'ame  jusqu'à  retruu» 
<f^er  uAie  tiugMÎne  de  miUîoaa  aur  les  budgees 
^dta  miois^rei  is//ra*-^D/2i£fle;rypDavaîent-i]acoir^ 
a^a^r  à  laisser  dépouiller  encore  les  mhiistitfs 
mmàéré^i  lîpn  «sans  doute  ^   «ssunémaat  ukki» 
Aliasî  les  premiers  oiii*Ua  dëfendules  budgets  4le 
ikj^pierre  et  de  làinifiiioB.toaitiBe  en  défend  une 
alSEaire  panoanelle ,   bt  t»  aecoûds  otA^^ils  ps* 
pél^. lèséoonffiutes  ptoposasa sut-  fes dépeuses. 
dte'  l*Ëinérîftiir^  de  la  poUte  ,.de»fiiMiii088.et  de  la 
îustiee^i  eeifcune  ^  oea  éeouomies  >avaient  élé  au- 
laiH;  df'aV^eàtau  a  Jeixr  profÀrte  iwtuAe» 


■  \  Gei  dériÙBrfr  n'ont  absolument  votda  cèMeaûr- 
4  aucune  des  ^reformes  et  rédv<!^ns  qùé  les  au- 
tres parlaient  d'opérer  survies  fkiniSîèreisd^^éatr 
le  conseUdfétaiy  les  préfectures  y  les  directîém 
et  .odmiBistràtiohs  dwerses  y  Vunwerskéy  les 
ixmts  rojralesyelc. — M.  Budon^  ministred^étaty 
^n'a  pas  pensé  qu'il  fiât  possible  d^enleyer  leur  traî- 
tementaux  ministres  d^état  :  «Us  ne  reçoivent 
rqne  lo  mille  francs  ^  ai^t-ildit^  ce  sont  d'anciens 
^serviteurs  qui  y  pour  la  plupart  y  n'ont  pas  d'aatre 
ressource.  Cependant  ils  iraient  au-devant  des 
^sucrifiees  ;  ils  seraient  les  premiers  à  vouloir  re- 
nôânoer  à  lenss  appointemens  j  mais  on  leur  a  dk 
.qu'ils  étaient  à  la  disposition  du  Ror^  qu^its 
étaient  chargés  des  plus  chers  intérêts  de  l*é-^ 
tat.  »T-JtI.  Ikcqney  y  député'<x>nseilier  d^éiat,  a 
soutenu  que  «supprimer  le  conseil  d^étàty  ce 
serait  porter  une  atteinte  grave  à  la  prérogative 
royale  ;  que  le  public  a  intérêt  à  ce  qu'une  auto^ 
rite  centrale  surveille  toutes  les  administrations-^ 
et  qu'enfin  il  n'y  avait  jamais  eu  de  monarchie 
'  sans  conseil  d'état.  >»  U  a  défendu  aussi  lespréfe^ 
tures  et  tout  le  systèoàe  de  l'administration  cco-^ 
centrée  dans  les  mains  des  ministres. *-*M.  deBar 
rante^  œnseiller  d^état  y  a  éloquemmipt  détendu 
les  mêmes  institutions  et  les  mêmes  doctFÎnes.  —r 
M.  deSaiutrCricq^  dégut4-ditecteur  de^miHysi^r 
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9L  ^pénàë  (ju'on  ne  pourrait  «c  rien  retràficlier  des  22 
zmUidnâaUotiésaiixdbimnei^  sans.pmer  le  trésor 
d'une  soinine  décaple  de  l'économie.  »>  Il  a  très- 
bîen:  prouvé  que  d'antres  directions '^  tefles  que 
celles  des  postes  9  des  domaibes ,  des  droits  réu-^ 
nis  ^  élaient>.mûntées  surle  pied  le  plus  économie 
que^-^M.  .Basquier^  dépatif-œnseiller^mînîstœ^ 
secrdlairè  dâ^tatfjiùit*vxï  pompeux  éloge  de 
S^lf*  1\  a  dit  que  la  conseil  du  Roi  se  pro- 
posait de  marcher  sur  les^  trace»  de  ce  grand  mi- 
nistre ;  mais  il  a.  ajouté  que  des  éiîo&omies  dato' 
L'^^nialratiou  ne  pôuraient  s'opéref*  qu'avec' 
lémeiir>  il  à  dit  que  le^nseiltFétat  était  de  l'es- 
^nce dû ^(myeriie»Bftt monarchique;  qu'il  était 
<K)n^poiëéd'aiiKiëns  serriteurs  <jin  avaîetit  suiri  I^ 
B.cn>dans  son  eiîl^  Q  ;à  ajouté  qu'il  fallait  atten- 
dre i^st  temps  pluslconvienal^les  peur  ordonner  la 
«educûOn.  des.  cours  rojales  et  diminuét*  le  nom- 
bre iiestnbunâux.-^Mii.  le  baron  de  la  BouîUerie, 
4^putd^trt(sùrier  de  .la  couronne j  .a  démontré' 
qu'il  était  împiossible^  dans  lés  circonstances  àe* 
liieUe3^  de  ritn  faixe  de  miéwû  €[ue  le  bud^ 
get9^:  ii  eu  a  voté  en  conséquence  l'adoption. 
M.  Jj9ktxé^:niinisire'député-'SecrétaiPe  d*éîat^  ai 
regretté  ^  en  termes  honorables  ^  que  les  dépenses . 
de  sou  ministère  se  fuséMsnt  accrues  ;  mais  il  lui  a 
é^lùeiiaîsédejprpuferla  nécessité  de  cet  accrois- 


/ 
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bUC'^  4'^ug)[pQY^ter  les  défiieiifif 8  dâs  ^imtre^ 
çuJUe.  S^p  .rj^iiiiaxOf M*;  M  JaBduifaît.  «  cecî^  :  îf 
ti'y.  :a.  pojin^  44  onédîti  âaob  fidélité  it  «fs  engage-' 
nfi^ASy   U  9^y  a  .pfts*  do  i  fidélité  à:  sios  engagé^' 
mm3  saw  f^ej^^ïw  y  ilst^a  jias:  d)e.rcligio&-6aii|r 
sûxiistFe$  4u  cuAl^y  (On.'ûjàurs^  de  iuiBcisîre»  ^àm, 
GwJif^  qiii'^Q.  améliôranl)  leulr  oondilion  ^^oa  sl^ 
p^ut  apaéliû^er.  lauir  eondiûen  qpt'ea  avigmenn 
^m  IcKs  (dl^épen^e^qu'ib  ob^s^anaent':  do^ic-M^ 
lie  p0ut.  am^  4^'  cvédil  tpH^  angniismaai;  i«»  d^ 
p^ins^es  du  cullew  '-~  H.  Re^ter^Cc^Iard  \  ièimuS^ 
pc4^d/(mt-d^  jCQTÏml  dfmsieusti^ftpuidkfuêf^  ^  •  « 
pjlof^Vtél^  iHÎis^«(siil^  de.  coôferveii  i'iim^rarMé^  ec^ 
par  3^ît^9  ^î^lejdfi  pôunrpir  a  fie&fiépen8e&' tt^Getté- 
ijir^atuûoii ,  dmiuU ,  qnt;  ne  >le .  cfà^  m;  milfGt^ 
ta#c0  et  epi  diginité  «à  aubcvpe  anxtce^  o^  eneove  •  lis» 
zp^ite  d'âtr^^odUe  qiAixcèûlé'}ce.mJoiaBy^tipfatâ^ 
iirfr  diWimt»^  ternit  Vunéai^r;».  finfin  ^^ilMi^ 
a  p%8  uae  e^djviidi^li'aittoh  qsu  nta^arod^é^daii^ 

poui^  la  défondre  coMeeles  «éfo^miesMqtte  jparlaîe<ic\ 
4*opérer  çuv  toutes  les  ajiiiûinkration^  le»  dé^ 
paies  de  Tof  posiliQn-ultra^^vQ^^lisie;  f-    c  ' 

U  serait  beâi%ooKip'  trop  Jèng  dé  fUppelitr^l^S' 
«Sbr^  ^^^.'oat  jTâk  9  dÀ  leixr  loèté^  if  ^:  aieiabres^  de 


celte  oyiipsuiQS.,.  ponr  «'oppoter  v^J  rédwttpi»» 

guerre  et  <îe  1^  ij^^top  ^  »wq;ueli  vU  çrenww^ 
un  ten^r??  intérêt,  J)^  dé.p^t^éS'^Cl^^anS'rgi(r 

dans  lfj§  4épe«sçsi  4^  c^ç.  4e.u^  ïi^nijtèr^  i^ 

nobles  dçfiçn^çïiï^  4fi^  ^roi^  dif  piei;qple  i^  Pf  s  }^^- 
i»eç  c|ui  fai^AÎep^  if p  taibU^ltt  si,  ^çbiçM^î  ijp  ,ff 
fiétreçse ,  ces  é\Qq}i€(ix^.9^}pffS^  djçi  r^çqpppw^ 
^u^sitôtiq^u'il  s'ç^  ^4'éçwç««i«rgtt4quç  ç^^9«p 

nistère^^  98  s^qt  ï»ppt;r^  ^Çf  plftf  riàç^«itrw*p 
les  çIh^  i^raiti^tfes  dje  tpw  l^f  bpwm^^.  Nt^]Ji 
^yçjps  dit  (;q  qu'iji?  î^vaiem-  fait»  pçtur  «i'9pi^er;4 1^ 
cîpnirgiiçf^tion  çj;  à  l,a  pwJ)liçUé  4^,peB^ipp%,.  )^ 

^pflfie  4e  î(J  i?4Wip?s.  prppo$éç;smr  1^  4^11^^!^ 

^p  jla  f ujerre^î  U;^  ^fqp;it  .p*fy<çn^.  4  U  f«w?  «5^ 

duire  à  4  mUli^i:^  Ipçsqp'iJl  V^t  ^  4f^  1%- 
ter  sur  la  réduction  de  6  millions  à  opérer  sur 
le  budget  4^  ^  ^parine  y  lorsqu'ils  ont  vu  que  la 
majorité*  des  suffrages  se  réunissaient  en  faveur 
de  cette  économie  ^  ils  se  .sont  presque  mb  em 
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*  insurrection  pour  Tempécher  :  tandis  que  les  uns 
sortaient  de  la  salle  y  les  autres  se  sont  précipités  à  la 
tiîbune  y  en  s'écriant  avec  force  :  Nousnepouvons 
'pas  voter!  nous  ne  sommes  pas  en  nombre! 
'  C'est  ainsi  '  qu'un  représentation'  formée 
d'hommes  du  Gouvernement  a  contrôlé  et  réglé 
'les  dépenses  du  Gouvernement.  Trou veron»-nous 
'qu'ils  ont  répondu  à  notre  confiance  ?  qu'ils 
'ont  voté  avec  un  grand  désintéressement  ?  que 
'dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  députés 
ils  se  sont  bien  détachés  de  leur  qualité  d'hom- 
•mes  en  place  ?  C'est  à  nous  de  voir  et  de  juger  : 
l'affaire  nous  regard»  et  elle  nous  importe  :  si 
lè  gouvernemeht  qui  y  depuis  *lè  dernier  maire 
de  village  jusqu'au  sous-secrétaire  d'Etat  ^  dis- 
«pose  souverainement  de  touk  ses  fonctionnai- 
*res  y  peut  encore  disposer  par  eux  de  nos  reve- 
nus ;  s'il  peut  nous  faire  représenter  par  eux, 
nous  faire  parler  par  leur  organe  y  nous  faire 
servir  ainsi  d'instrument  contre  nous-mêmes  y  et 
'employer  toute  notre  force  à  agir  sur  nous  ^  nous 
demandons  quel  moyen  il  nous  Veste  de  nous 
défendre  et  ce  que  devient  la  liberté  f...  ' 


H. 


PÉTITION 


SU  B. 


LA  DESTRUCTION  DES  SANGLIERSÎ,     ' 


•  »      « 


AnKEssÈn  a  la    Chambre  des  -Pairs  y  par^ 
plusieurs  communes  de  l'arrondissement  de 
Senlis. 


9^'  janvier  1817.  • .     \ 


.Nous  avons  déjà  fait  observer  qu'il  existe  dans 
les  sociétés  une,  certaine  e^pècç  .dtoinmesf  qui 
ayant  .conservé  dans  la  vie  civile  les  habitudes  de 
la  vie  sauvage,  ont  toujours  eu  un  gr^nd  mépris 
pour  les  occupations  industrielles^  et  un  grand 
respect  pour  fout  cç<jui  tient  aux  occupations  des  ^ 
peuple^  barbares(i)..  Lorsque  nous  ayons  fait  cette 
observation',  nous  étions  bien  loin  de  penser  que 
les  lails  se  .présenteraient  ep  iouJLq  pour  la  con- 
firnier.   '  .  r       . 


Erf  iSil  on  a.  dit  :  La  noblesse  ancienne  re- 
prend  ses  titres ,  /a  nouvelLôiConserve  Les  siens. 
Peu  de  temps  après  une  chambre  d'introuvables 
a  rempli  toutes  l'es  administrations  de  gentils- 
hommes  •  et  au  même  instant  les  campagnes  yoi- 
«mes  des  forêts  ont  été  ravaaées  par  des  sangliers/ ^ 

^  *  
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2âS  Pétition 

Si  ce  fait  paraissait  doutçux ,  vpic^  une  pétition 
qui  ferait  disparaître  les*"  doutes*. 

<x  Les  soussignés^  hahîtans  et  propriétaires  des 
communes  de  Beaurepaire ,  Kerneuily  Fleuririez 
Vithrs 'Saint' Francbourgj  Ivillé  y  Fompointy 
Porit  Ste.-Mabcerïce  y  mviiès  par  les  bontés  pa- 
térttelles  du  Roi  pour  tons  sts  Sujets ,  et  persua- 
dés que  toute  réclamation ,  ibndée  sur  la  jus- 
tice ,  est  accueilKe  favorablement  de  la  chambre 
des  pairs ,  s'adressent  à,  elle  ayeQ  confiance.  Ce 
n*est  point  sur  un  abus  sans  conséquence.^  mais 
siif  une  "Calamité  qui  menace  de  leur  enlever  ^ 
avec  leur^  propriétés ,  tous  leurs  moyens  d^exis- 
teihcBy  qu*ils  appellent  votre  attention. 

"  »  Situées  suV  lèis  bords  et  dans  IHntérieur  des 
forets  à!Aiaiè  et  de  CKahtllljy  ces  communes 
voient  leurs  champs  et}ùsàu%  leurs  jardins  en 
proie  aux  ravages  d^une  prodigieuse  quantité, 
de  sangliers*  lous  les  eitorts  sont  unpuissans 
pour  les  écarter.  J^e  découragement  ,se,rëpand 
partout.  On  se  rappèllé'avec  effroi,  qu*il  y  a  fre7i(« 
ans ..  le  pays]  était  dévçnu  îiicùUè  par  la  ifiéme 
cau^e.  En  1709  ,  on  permit  aux  habrtan$,de  de- 
truiré  éùx-mémes .  ces  dangereux  àniinau^  ,  et, 
quelques!  semaines  suturent  pour,  en  purger  tout 
le  territoire.  Depuis  huit  ans  environ  ils  ont  re- 

P^™>  et  /Î^PVis  troi^  anf  sur;t^ift^W 
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plient  d*une  manière  effrayante.  Celte  année 
même ,  où  la  cherté  du  grain  le  rend  si  précieux  , 
on  a  plus  à  souffrir  encOre  de  leurs  dévastations  :  ils 
ont  déjà  détruit  tous  les  seigles  qui  ont  été  semés. 
Les  chassés  du  prince^  à  qui  œs  foréis  s^nt  ré- 
servées ,  n*y  sont  d'aucune  utilité.  Ceux-là  seuls 
"i]ui  ont  intérêt  à  lutter  contre  ce  fléau  peuvent  le 
détruire.  Déjà^  à  diverses  époques ,  des  pétitions 
ont  été  adressées  aux  autorités  locales.  Les  unes 
sont  demeurées  sans  effet}  les  autres  ont  été 
suii^les  de  mesures  insuffisantes, 

»  Dans  cette  tri^e  situatioû  ,  lés  communes 
pétitionnaires  implorent  la  hienveillance  de  la 
chaml>re  des  pairs  j  pour  obtenir ,  par  leur  entre- 
mise, ta  pefmiSsidn  de  repousser  elles-mêmes 
cttte  dangereuse  invasion .  Elles  petiseni  qu'il  ap- 
'  partient  Âuxohàmbres  de  provoquer  toutes  les  me- 
sures ùecessàires  pour  leur  assurer,  comme  à  tous 
les  Français ,  V inviolabilité  des  propriétés  ,  ga- 
rantie par  la  Charte  y  et  plus  encore  par  la  justice 
éclatante  du  Roî. 

^    »  Nous  avons  llionheur  d*être ,  avec  un  profond 
respect ,  etc.  » 

(^niveiit  iijo  signatures  légalisées  pai'  les 
ûialres'des  communes  pétitionnaires.) 
'     Cette  pétition  à  été 'renvoyée  aux  ministres, 
avec  recômmàndatiotu 


-; 
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6U& 


LA  DESTRUCTION  DES  LODPS  , 

Adressée  à  la   Chambre  des   Députés ,  par 

.    ^M*  Deskifières* 


»  Depuis  vingt-sept  aus  ,  •  on  a  négligé  de  dé- 
truire les  loups  qui  se  spnt  tellement  multipliés , 
qu'ils  dévastent  tout ,  dans  le  voisinage  des  fo- 
rets ;  dans  les  pays  des  bocages ,  ils  mangent 
les  chevaux ,  les  poulains  y  les  veaux  de  lait  ^  les 
moutons  et  mêmes  les  chiens  ^  jusqueis  dans  nos 
cours  ;  de  sorte  que ,  pour  notre  propre  conser- 
vation  et  celle  de  nos  bestiaux,^  nous  sommes 
obligés  d'avoir  quantité  de  forts  chiens  qui  con- 
somment beaucoup  de  vivres ,  endommagent  sou- 
.  vent  nos  récoltes,  et  contribuent  à  la  cherté  de 
toutes^espèces  de  denrées ,  et  à  l'extrême  pénurie 
que  nous  éprouvons  maintenant  •  et  qui^n'eiâste- 
rait  pas  si  on  eût ,  depuis  long-temps ,  noiais  à  exé- 
cution mon  projet  pour  la  destructipn  des  lo\ips, 

»  Nos  pays  de  bocages ,  où  •  avant  la  révolu- 
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tion  y  nons  faisions  beaucoup  de  beaux  et  bons^ 
élèves  en  chevaux,  maintenant  ne  nous  produi- 
sent que  des  rosses  de  la  plus  chétive  espèce  ,  et 
encore  en  très-petite  qitantite  j  parce  que  ,  pour 
empêcher  qu'ils  ne  soient  mangés  'par  les  loyps , 
nous  sommes  obligés  de  les  faire  renfermer  tous 
les  soirs ,  et  de  les  'nourrir  à  la  crèche  en  tout 
temps  j  ils  nous  coûtent  plus  à  nourrir  qu'ils  ne 
valent  quand  ils  sont  parvenus  à  Tàge  de  servir  , 
ce  qui  dégoûte  les  cultivateurs  d'élever  des  che- 
vaux ,  et  de  faire  couvrir  les  jumens.  La  plupart 
même  des  cultivateurs  font  boucler  les  matrices 
de  leurs  jumens,  pour  qu'elles' ne  puissent  se 
laisser  "couvrir  par  des  étalons  de  rencontre  j  et 
souvent,  quand  une  jument  a  mis  bas,  on  déli- 
bère *  en  famille  si  on  élèvera  ou  si  on  tuera  le 
poulain. 

»  Depuis  trente  mois  y  lés  loiips'ont  fait  des 
ravages  affreux  dans  différentes  parties  de  la 
France  j  ils  ont ,  dans  un  seul  jour,  détruit  en- 
tièrement des  troupeaux  nombreux  de  bêtes  à 
laine  ,  sans  en  laisser  un  seul  vivant  j  ils  ont 
même ,  en  certains  endroits,  étranglé  les  chiens* 
et  les  bergers  qui  les  gardaient  j  il  y  en  a  eu  d'en- 
ragés, tant  dan^  le  "midi  que  dans  l'ouest  de  la 
France  ,  qui 'ont  dévoré  les  animaux  de  toutes 
espèces  ,-ainsî  que  les  hommes ,  lés  femmes  et  le& 
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enfans  ;  notamment  y  depuis  trente  mois  y  dans  le 
seul  canton  de  Sourdeval  (Manche)  et  paroissel 
limitrophes ,  il  a  été  dévoré ,  par  des  loups  y  plus 
de  quarante  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
et  de  tout  âge  y  et  qui  ont  péri  à  l'instant  j  ou 
qui,  àrla  suite  de  leurs  blessures >  sont  morts 
enragés  y  ce  qui  a  mis  la  conHernatiou  dans  tout 
le  pays ,  et  ohligé  à  faire  détruire  tous  les  chiens 
du  voisinage. 

»  Il  existe  cependant  un  moyen  certain  pour 
détruire  en  très- peu  df  temps  les  loups  ,  moyen 
dont  j'ai  fait  usage  $ivec  succès  dans  çion  pays; 
naais  des  mesures  partielles  ne  peuvent  opérer  la 
diestruciion  tpiaje  de  ces  voraces  animaux,  elles 
ne  peuvent  q^'en  diminuer  faiblement  le.  nom- 
bre ,  ou  les  renvoyer  momenuuQt^m^nt  d^i^m  pays 
dans  un  autre. 

»  On  ne  peut  opérer  cette  destruction  que  par 
une  mesure  générale  et  simultanément  pratiquée 
dans  toutes  les  communes  de  la  portion  de  la 
France  telle  qu'elle  est  maintenant ,  bornée  du 
cpié  de  la  Bel{*ique  ,  et  au  surplins  ^  par  le  Rhin^ 
les  A\pes ,  les  Pyrénées  et  la  n\er. 
^  »  £iant  certain  de  la  réussite  de  mes  prooé'- 
dés ,  et  de  pouvoir  détruire  ,  en  moin*  de  trois 
JQurs,  tous  les  loups  qui  existent  dans  l'intérieur 
de  la  France  ,  comme  elle  est-  ci-dessus  bornée  : 
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y>  Si  vop»  d^igi^^  ^  Meiisimrs  ^  appuyer  ma 
deioande  et  î%v(^  oi4oa9'er  c^tç  dt&siructÎQQ  r 
qu'il  «er|^  Ux^  4'<^p4t6f  avant  que  les  bois  soient 
reyétus  da  leur^  ii^i^illç^^  i^t  que  les  giiaius  et 
herbes  soie^pit  fiiqnjués  (le  xuaoîère  i  réfugier  les 
loi^)s. 

)>  U  u'est  be^ip  d'auçuue  mise  de .  fonds 
pour  faire  c^t^e  opération  nqui  Qst  la  plU^.  iut«~ 
ressAUte  qu'il  soî^  po^sjJblç  d4  faire  ^  taût  pour 
l'agriculture  et  les  manufactures  ^  ^ue  J>our  le 
couuuerce  y  et  dont  le  rf^irft^t  «er^  i  soiis«  tous 
le^  ^apports  f  f vap^g^n:!^  à.  l^  |UA«^  des  français 
et  à  S.  M.  1er  jRjoi,, 

»  Mes  procédés  fpot  â^ks  et  de  facile  ^^i- 
cuûou  y  4et  u'occj|sippjiefQi)t  aiieup^  arme^H^tis  , 
rass^mblemçns  ^  i^i  attrQupem0D$  dapgpr^ux,,  ft 
u'iui^princ^çroRt  aucune  craiate  ault  voisii^s  dîes 
forets  et  bois  y  ^t  h^l>itap]S  des  eaippagiie$  j  tout 
au  contr^ir^  ,  ils  ser^Qt  po^r  0ux  dçs  ab}/3t$  de 
diyerlissemeus  ^  des  fêtes  aj^ricplps  let  cban^pê- 
tres^  qui  leur  procurxîroQt  iXhs  Tips^nt,  et  ppui: 
l'avenir^  une  sécurité  dont  ils  o'oat  jamais  joui^ 
l'avantage  xuappréciabl^  de  pouvoir  conserver  ^ 
multiplier  çt  bonifier  Vespèce  -de  leurs  chevaux, 
moutons  et  au,tr^  animaux  domestiques  ^  et^^oii- 
nerq^t  e»  ojuire .,  par  cela ,  à  la  France ,  uu  ac- 
croiff^^P^ie^t  de  f^veuu  de  plus  de  25  millions. 
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yy  Les  loups  fine  fois  détnnts ,  les  enltivatenrs 
.  affrancjûs  îles  tnquîéiiides  qu'ils  leur  occasion- 
ueut  9  et  assurés  de  pouvoir  élever  leurs  poulains 
dans  leurs  herbages  clos ,  s'empresseront,  dès  le 
mois  de  mai  prochain  ,   de  faire  couvrir  leurs 
jumeus  par  de  bons  étalons  y  et  rémulation  y  à 
cet  égard ,  sera  portée  à  son  comblé ,  et  on  verra 
sensiblement  l'espèôe  des  bons  et  beaux  chevaux 
se  multiplier,  se  bonifier,  et  le  prix  baisser  consi- 
dérablement* ■     * 
»  D  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  esr 
pèces  de  bestiaux ,  mais  encore  bien  mieux  des 
betes  à  laine  ,  que  Ton  pourra  également  laisser, 
même  pendant  les  nuits,  dans  les  herbages  closj 
elles  se  porteront  mieux ,  et  seront  moins  sujettes 
il  se  commuuiquer  les  maladies  contagieuse^; 
leurs  engrais  ne  seront  plus  perdus' le  long  des 
chemins  ,  et  elles  auront  une  tonture  bien  plus 
abondante,  et  leurs  laines  seront  plus  fines,  pins 
fortes,  plus  allongées  et  infiniment  meilleures  , 
et  leur  parcage  nocturne  sera .  très-avantageux 
aux  cultivateurs. 

>5  Je  supplie  MM.  les  mèmbtés  de  la  chambje 
des  députés  dé  lire  mon  projet  et  tertificâts  ci- 
joints  )  s*ils  daignent  le  faire ,  ils  se  convaincront 
par  eux-mêmes 'dé  là  vérité  de  tout  ce  qile  j'ati- 
nonce ,  et  j*ose  me -flatter  qu'ils  appuieront  mon 
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-projet  iet  en  feront  ordonner  !*exécution  ,  dont 
je  demande  à  être  spécialement  chargé  ,  me  sou* 
'  mettant  y  dans  ce  cas ,  à  payer  tons  les  frais  que 
pourra  occasionner  cette  opération ,  sons  la  sim- 
ple condition  que  tous  les  paquets  et  lettres  que 
j'adresserai  à  MM.  les  préfets,  sous* préfets,  com- 
mandans  dé  gendarmerie ,  directeurs  de  la  poste 
aux  lettres,  maires,  curés*  ou  desservans  dés 
communes  rurales ,  partiront  sous  le  cachet  ou 
timbre*  de  l'administration  de  la- poste  aux  let- 
tres, et  leur  seront  remis  franc  de  port. 

»  Je  m'estimerai  heureux  de  contrîbnér  aubori- 
heur  de  mon  pays  par  cette  trè^-utileet  urgente 
destruction ,  Qt  de  pouvoir  faire  quelque'  chose 
qui  soit^gréftble  à  MM.  les  membrès*dé  la  cham- 
bre  des  députés;  •  »  *  ^ 

yy  Je  suis ,  avec  le  pïtis  profond  respect  ,'etc.  » 

Geka^u    desrivières, 

Ex-législateur  y  rue  delà  Tille- VÊs^êque^ 
n**.  37. 

Cette  pémion  était  accompagnée  de  plusieurs 

certifica,is ,  attestant  k  vérité  ^des  faits  qui  y  sont 

contenus.*         .  •..'   ?     :  • 

.  •  ^ 

Xé  •  pi^eniier ,  signé  des  fonction hâifes  publiés 

du  canton  «^ de  Caitrcuffé ,  au  notifbré  de  vingt- 

neuf/  est  conçu  en  ces  termes  : 


;.<»      '*':\      .    '••     i 
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x>  Les  soussigf^s  certifient  à  tous  qu'il  appai^ 
tie^diira  y  que  Yéaortxie  quantité  de  loMps  qui 
exbtent  maintendnt  daus  les  iwèis  et  bois  de 
leur  voisinage,  est  telle  qu'on  ne  peut  plus  laisser 
«coucher  peijudant  les  Buits  daus  les  herbages  clos 
aucun  bestiaux  ^  sans  s'exposjer  à  les  Voir  déybrer 
par  \^&  loups  5  que  les  bœuf^  même  ne  peuvent 
rester  pendant  les  nuil^  à  paître  dans  lés  liœc' 
bages  sans  être  gardés. par  des  hjo^ii^es  et  de  fi>rts 
chiens  ;  qiue  pialgrë  r^bs^rvaMaift  dé$  préoaulions 
d'usage  et  la. vigilance  ia<  p^us  a$fi^ne  y  les  loups 
.su^ngeut  ^m  éti^ap^nt  une  gr^iide  ^iiantué  de 
moutons  et-  d'oies*  ■.  ; 

»  Qu'il:  a  4^  detruil  befiucpi:^  de  k>upa  daas 
le  canton  ^  ts^xii  par  do^  pi^gQS  qii^  {tar  desbaitues; 
qu'il  en  a  été  détruit  jusqu'à  cinq  datis  un  seul 
jour  ,  çt  deux  le  lendemain  ^  ce  ,qui  fait  sept  en 
deux  jours  j  mais  que  ces  destructions  partielles 
n'ont  point  paré  les  faaBitans  du  canton  des  ra- 
vages de^loups*  \  • 

»  Que  n'osant  laisser  pendant  les  nuits ,  en 
aucune  saison  de  l'année  ^  dans  leurs  herbages 
elosy  leuhs  v jeunes  bestiaux  :  et  tronpciiaul  de 
bétes  k  l^è  f  ils  ah  .é(Hioiivx»t  une  pc^rte  .im- 
mense ^  tant  par  la  consommation  de  leurs  four- 
jri^e^.qpLC^'Pfir  h  j^^t^  des  engrais  <|ui  tombent 
dws  ks  çbonûw  >..J?t  mn^  perdus.,  .t^ot  en  al- 
lant dans  les  herb^jjp  qu*çnf,cn,  revenant. 
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j*  Que  si  les  loups  ëtaieot  détruiu ,  il  pour- 
raient laisser  parquer ,  pendant  les  nuits,  leurs, 
troupeaux  dans  les  pièces  qu'ils  doivent  ense- 
mencer en  graine ,  et  ce  parcage  suffirait  pour  les 
etigraisser  mieux  ,  et  les  faire  plus  rapporter  que, 
les  engrais  qu'ils  y  mettent.  » 

Le  second  certificat  signé  des  membres  du  col- 
lège électoral  du  département  de  l'Orne ,  est 
conçu  en  ces  termes  ; 

ce  Les  soussignés,  membre  du  coUége  élec* 
toral  de  l'Orne  9  certtifient  et  attestent  à  tous. 
(|u'il  appartiendra ,  que  l'énorme  quantité  de 
bups  qui  existent  maintenant  dans  les  forêts 
et  bois  de  leur  voisinage  est  tellf ,  qu'on  ne 
pent  plus  laisser  coucher ,  pendant  les  nuits , 
dans  les  herbages  clos  y  aucuns  bestmut  ^  sans 
s'exposer  à  les  voir  dévorer  par  les  loups  }  qu« 
les  bceufs  même  ne  peuvent  rester  pendant  les 
nuits  à  paître  dans  les  herbages ,  sans  être  gardés 
pair  des  hommes  et  par  de  forts  chiens  ;  que  mal- 
gré l'observation  des  précautions  d'usage  et  la, 
vigilance  la  plus  a$sid;ue  y  les  loups  mangent  ou 
étranglent  une  grande  quantité  de  veaux  ,  pou- 
lains y  moutons  et  oies. 

»  Que  les  cultivateurs  n'osant  laisser,  peu* 
dant  les.  nuits ,  en  aucune  saison  de  l'année  > 
dans  leurs  herbages  qlas , .  leiqrf  jennes  bestiau^i;^ 
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et  troupeaux  de  bêtès  à  laine  y  ils  en  éprouvent 
une  perte  immense  ,  tant  par  la  consommation 
de  leurs  fourrages ,  que  par  la  perte  des  angrai? 
qui  tombent  dans  les  chemins  et  sont  perdus , 
tant  en  allant  dans  les  herbages  qu*en  en  re* 
venant.  ,  ' 

•  •  •  < 

»  Que  si  les  loups  étaient  détruits  il  pour- 
raient laisser  parquer  ,  pendant  les  nuits  ,  leurs 
troupeaux  dans  les  pièces  qu*ils  doivent  ense- 
mencer  en  grains  ,  et  ce  parcage  suffirait  pour 
les  engraisser  mieux  et  les  faire  plus  rapporter 
que  les  engrais  qu'ils  y  mettent. 
•  »  C'^st  pourquoi  ils  désirent  ardemment  que 
le  projet  de  battue  générale  dans  la  portion  du 

I  r 

royaume  enclavée  entre  la  route  de  Paris  à  Or- 
léans  ,'  la  Loire  ,  la  mer  et  la*  Seine  ,  présenté  ' 
]^ar  M.  Gérard  des  Rivières^,  soit  mis  à  exécution 
avant  l'hiver  prochain  ,  parce  que  c'est  le  meil- 
leur moyen  pour  détruire  spontauément  lésloups/ 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  dangei*  ni  in- 
<îonvénient;  el  que  l'exécution  de  ce  projeiesl 
très-fecilè ,  et  que  si  on  ne  détruit  pas ,  avant 
l^hivéryune  grande  portion  de  loups  qui  ravar 
gent  nos  contrées  ,  on  doit  prévoir  que,  si  pcn- 
dànt  son  cours  il  survient  de  fortes  gelées  et  que 
la'terre  soit  long-temps  couverte  de  neige ,  l'exis- 
tence même  des  voisina  des  forets  et  bdîs  sera  en 
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grand  danger  d'être  anéantie  par  ces  voraces  ani- 
maux (le  plus  grand  fléau  de  l'agriculture •} 

»  Ils  prient  MM;  les  membres  de  la  députa- 
tion  de  l'Orne,  qu'ils  viennent  d'élire ,  de  vou- 
loir bien  prendre  ea  considération  leur  réclama* 
tion  ,  et  de  l'appuyer  auprès  de  son  Excellence 
le  ministre  de  l'intérieur.  33 

Il  résulte  du  troisième  certificat ,  signé  du 
maire  dé  la  commune  de  Mesnil-Tove ,  canton 
de  Juyigny  ,  qu'un  loup  enragé  ,  après  a.v6ir 
conoonis  dé  ^apds^ .  ravages  dans  les  communes 
environnantes.,  est  entré  dans. U.  commune  de 
Mesnil-Tove  j  qu'il  y  a  mis  en  pièce  une  femme 
qui  est  expirée  sur-tle-çliamp  ;  que,<^ix  autres  per- 
,5onnes  ont  été  mprdxieiS ,  sur  le ,  nombre  desr- 
quelles  sept  sont  npior^es  de  leurs  blessures  j  que 
parmi  les  personnes  qui  ont  péri  ^  se  trouvent.cinq 
mères  de  famille  yl  d,onle  les  enfans  étaient  presr 
.que  tous  en  bas  àg€t^  que  le  oiéme  animal  a  fak 
jpérir  des  bœufs ,  àfis  chevaux  ou  d'autres  bétes 
pour  plus  de  10,000  fr. 

Le  pétitionnaire  .n*a  point  obtenu  ce  qu'il  de- 
xmindâit.  M.  Becquey  a  répçndu ,  le  io  mars 
1817,  pour  les  mî|iistiies  ,  qu'on  ne  permettait 
des  battues  que  is»r.  la  demande  des  autxnités 
administratives^ y^èl  pour  une  coiumune,  un  ar- 
rondissemeat ,  un  département.  Le  pétitionnaire 
demandait  une  battue  pour  douze  département* 
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Oïl  exige  donc  ^  pour  autoriser  des  citoyens , 
des  cultivateurs  à  détruire  fes  ammaux  qui  me- 
nacent leur  yie  ou  ravagent  leurs  propriétés,  que 
les  autorités  administratives  en  fassent  la  de- 
mande.  Mais  qu'importe  aux  atitoritëj  admînis^ 
•tratives  la  destruction  des  Ibups  et'des  satiglîers? 
Qu'importe  à  un  préfet  que  fe^  hahitans  d'un 
Village  vivent  dans  Ik  terreur ,  pourvu  qu'il  vive , 
lui,  dans  une  profonde  sécurité  ?  Cènes  ,  il  sait 
bien  C[xxe  de  n'est  pas  dans  sa  préfecture  que  les 
loups  et  les  sangliers  viendront  l'attaquer.  Et 
quel  serait  donc  le  refoge  dei  habhans  des  cam- 
pagnes', des  culimteui's ,  si  les  aâtninistrateurs 
'se  croyaïétïtînréressés  à  muMplfer^k^  knituaut 
Inalfâisans  pour  se  donner  ïè  AoMè  plkisîr  de  la 
éhâisè.  On  nous  assuré  qucr  cie  Braves  gentils*- 
liomnies  ,  sf>éciâlen>ent  '  charjgés  de  deirtiire  les 
loups,  achètent  des  loutetau^^ "crainte  qu'ion  ne 
ïe^  détruise  j  et  lêk  lâchent  ^ans  les  forêts ,  pour 
Àe  procurer  U  jilkiiir  de  les'cKa&ser^  quand  ïli  se- 
ront devenus  plus  eros.  '  ^    '  "       .      *    -  •   ;     • 
"    liés  pro|)riêtàîri^s"  n^ôÂtT  i^fu^ûtt  moyen  àe  ifeiire 
^<iesiei!*  ces  abusl'  si  fielleûieiit  ilâ  éxistétit:  c*feit 
"dVnvoJref  à  ïa  chânib^e  dies  députée  j  désihbmniés 
'intéressés  à  s'y  opposer.  S  i^'f  e^y^iëM  aks  liar- 
quis  au  lieu  d'y  envoyer  dès  ciSltïVâteurs ,  ils  né 
devront  se  plàiniïrje qu^â  eux  diiiÂal  (^i  eîà  sera 

•i  i  •'-(/,  '...'y»'   ^.;;,    ..    .  .-..    :    ;■  '      .  r 
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DE    L'INDÉPENDANCE 

ÛË  L^AMÉKIQUÊ  ÉSPAGNOLE-ÉT  DU  BRÉSIL- 


Ux  des  {)lus  grauda  n^alheors  des  gouvernant 
est  de  ne  ps^f»  say^oir  combien  ilsrson t  faibles*  quJind 
rppiniii;^p  pfibljiquQ^  lâs  abandopoe.  Tabt  qu'ila 
outil  distribuer  4^a  boqnour»  et  des  pcnsîotis  ^  et 
qu'ils  p<$uyei|t  l^Tg&n^enti'.payer  ^  ans  dépens  dû 
publiq ,,  If^  hptiteifes:  qui  les  eutoU(reat,  on  leut* 
répète. d^  ti^Utea^.  ]^rts  que  leur  puissance  0st 
inébranlable  ^  qu^.  tous  leurs  subordonnes  ^  qi^ 
les  peuples  ipétt^ef  qu'ils  gouvernent  ^  sont  prét^ 
à  yer^r  )u^u'i^  la  dernière  gouttç  de  leur  sang 
pour  les  défendnet. Mais  les  sueurs^ du  peuple' ne 
peuv^m- elles- plu9 .  remplir  le  trésor  publias  et 
fournir  s^ux  larg^sseâ  l  aussitôt  les  louants  ces- 
sant j   les  j^pplwdU^Oi^ns  se  transforinent  en 
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cris  de  seditioi;i  ^  et  ceux  qui  se  disaient  les  plus 
dévoués ,  parce  qu'ils  étaieul  les  mieux  payés  y 
sont  les  premiers  à.exçitÊT  J'orage  qui  doit  ren- 
Terser  l'homme  qu'oiBdisait  et  qui  se  croyait  iné- 
branlable.  .'.    >    ,  - 

Qui  pouvait  se  croire  plus  en  sûreté  sur  son 
trône  que  le  roi  du  Brésil  f  Tout  paraissait  tran- 
quille  dans  ses  états^;  les.  autorités  étaient  sou- 
mises }  les  officiers  de  l'armée  étaîeiit  à  lui;  cha- 
cuti  vivait  dans  cette  heureuse  et  profonde  igno- 
rance  qui  assure  là  tranquillité  des  bons  rois  et 
le  repos  de  la  conscience  desj^inistres  ;  bien  loiu 
de  craindre  ses  voisins  y  le  prince  se  disposait  à 
profiter  de  kur»  disconles'pour 'art*and:îr  sêS  do- 
i]|i^ÎQ.es  y  sbn  alliance  «était^bdigiiée  ^àr  .les  mo- 
nar<^ues  les  '  plus  puissaiis  de  FËprope';  'rien  en 
t^  mot  ne  manquait  à  sarprospérité  ^  à  sa  gkm^^ 
. à'Ia  splendeur,  de^  son  tisane  ^  ou  ^  -^'fl  y  manqàait 
quelque  c)iQse>  c'était  si^pçu  qtf'41  nie 'devait  pas 
hp"!^  mettre  en  peine  :  il  avait  seùlèiûenv  oublié 
de  suivre  l'exemple  dti  plnsf  sage  dfes  rois  ,^dè 
3^lQmon  e.il:ike'siétiait'pas  asi^fe  dit ,  en  pailaût 
de  ^f^  ipeiàples  ^  î  opprimons-^œs'  apecisûgeises'ét- 
s^iSitjels  se  croyaient  «misél^ft^lefs:-'  '       '  ''  '  '"' 

}  Hn-événemént  fmles^i€Stîv*titl;iî!ltêi^^oIilp^éf^e 
cours  de  tant  de  prospérités!^  Lés  faabitans -avaient 
été  soumis  à  d«s^  ta&es  énofmès  ;  U4e  eonscnp-- 
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Jti^u '«fiç§^W«fy  ox4cau$e'iiv/ec  U  plps  grande  ri^- 
.glieWr<Av^it  epj^v^  les  hf^s  ]es  plus  utiles  k  Yu^' 

J^,  4fleB4e4ur^u,K^p^  et  |t  appf^vrir  la  nalion^; 
4fi,?4lliçe  ne  receTait.plu^  4^  p^jef  elle  n^avoit 
.^uciip  moyen  U!e3(i5.tejaqe.  1;^  jfoi^l  était arcivé/i 
un  tel  ie^çè^ ,  q.u  une  con^pira^op  ^éni^rale  ^éi^ifL 
.formée.  I^s  s;i|jetf  ^leis  u^éqou^pQs  oif  Ip  cqn|spj- 
,r^teur$ ,  x^Qi^me  pu  vouili:^^^  If^  ;ippei^r  >  .^^l^if 
^oaieni, hautement.  |ja  cour>  instruite  de  çej(^ 
canspiratiaii^iavak  dppn^  ordre  f  se$  troupes  dp 
,&irt  tomber  )e^  méuie  temps  cfot  cinquante  x^te^ 
.Ufsspl^s  n^arguaqte$  pour  appâte;;  ji/^.i:f»écQn]tent<^ 
.ment  :  pet  orUfe  ^yait  xransplr^.I^e  cgtlonisl  d'up. 
récipient  pif^^nt  "^ne  revue  ^  accpisp  up,  de^s^ 
oiBçiers  d  e(rj^  yj^  tràitce  ;  celui-ci  croit  ^ue  c'ejt 
,Ip  ifîgoal  dû  n^a^s^cre  des  ooâjtLrés;.,il  tir^^|K 
sabre  étalât  le colonel'à  ses  pieds.  Sur-le-çha^Q^ 
le  t4;^cs^i. saune;  le  peuple  et  lesspldats  se  «oulè- 
.  vent;  ils  s'emparent  dies  cauous  e%  des  mnnitioi^s 
;  des  bàtiineps  qhï  se  trouvent  d^ps  la  riy^re  } 
.^nfyk  on  recherche  les  armes  d^  toute  espèciç*  1^^ 
•gouverneur  de  Fernanbouc  veut  d'abord  Éaii'e. 
.  résistance;  jtnaisil  voit  qu'il  ne  peut  compter  qt^e 
si^  les  ,o£ËiciePs  attachés  «à  sa  p^sonne;  il  se  re- 
tire au  fort  qu'il  est  obligé  de  rendre  le  lende- 
main. Le  peuple,  des  campagnes  se  porte  f^  foule 
Cens.  Européen. — ^Tom.  ÏIÏ.  i8 
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à  FernatîWic  j  plein  d'cMlhonsniamc  {H>tif  Itf  t^ 

rolution.  tJri  congrè^^est  comtoquié';  ct'eto  a%€€M« 

dant  qu'il  se  rdanisse ,  nn  goûvertiement  prôti* 

•«oire^  à  la  tête  diiqtiel  s<*  tfOHTé^©é%tfînïgo  Mar- 

'  tmês ,  prend  ht  direction  de»  afTàires  y  et  pi'oclaiii^ 

VÎn  projet  de  constitittion  ;  ce  projet  reposé  swr 

les  mêmes  bases  qnc  li'  couslitûtj'an   des  Et ati^ 

"tliiis  dé  rAm<;ri(pte'da  Donl'.ïLu.  liberté  de  cons- 

■<Heiice ,  là  Kbèité  d4  commerce  saiis-restiîciiôn  ^ 

'leà'Sont  les  jx>tn(s  foridrfuientâttsv'*I/iiTshfreelioi 

Sdcvient  générale  dans  tout  !e  Brésil-  :'  les  indrfpett- 

'dans  ont  pris  Bahist  cl  San-Salv^dor  ,  et  fenf»^ 

"forées  augmentent  tous  les  joiifS'.  Ceitb'  réi^eltt* 

^iibri- i*est  opérée  presque  saÎDf  efftision  dé  si»^. 

i^3^[cbvlr'y  pour  appaiser  là  fermeïitatiofi  ,  avak. 

î^brdoînné  le  niassaci*e  de  cent  cinquatitepersonne* 

Mes  plds  considérables  :  hntt  ou  dit  persoiant^ 

^Wtilement  ont  péri  dans  Finsurreciion  (i).* 

Les  journaux  ministériels  d^Aogtèterre  aitrt- 

)]bcnt  cette  révolution  aux  jnincipes  des  insurges 

^^e  l^Ainérlque   espagnole,  n  Af  fec  Tactivi^  •  qiti 

'fbttxie  un  des  traits  dtstin^ifs  du  caractère  des  ré- 

^  V^ïutionnatres,  dit  le  Courrier ,  les  instjpgés  ont 

àé]h  pw5paré  et  pronmigué  trnc  nouvelle  consiitm- 

tïon  y  répée  d*unb  main  et  les  droits  de  rkomnie 

f  ■  I 

^1}  Moùilcitr  universel  Ju  3i  mai  iSij. 


de  VÂmdriûue  (espagnole .et  4u  ÈfJsiL  %jS 

cet. év;ëtieme])t  dation  k*  plus  la^ea tabler  Ils  dU 
«ont  ^ae  Içs  ré  volât  Iqoiiairés  d^  t<^|i$^  les*pays  ^  qu, 
aiment. le^réToluiiotipponnelles-m^piesj  et  parce 
qu'elles  déinibetit  les  ÎDstiiutiolas  et  les  monu^ 
mçi3d  des  Siècles  msscs^  reeevroitt  cette  iiouveUç 

,  ...  .  .  ♦  !■  ■  5  •  •  '  -1  '.■.*••'..  n 
ayec  transport^  .ç^,,T^  'slle  sera  également  bieu 

re^e  par  çèu^  «qui  renvisageront  sous  le  point 
de  vue  commerciale  Mais ^  contiouei;lt-iIa«  quand 
AQùç  la  coQsidërops  comme  doîiûant  utte  lorcè 
itiouTelle  au  principe  de  l'insurrectioli  dë^  en  vi-^ 
îjiieltri^^dans  FAiÀér^ue  espagnole;  quand  non9 
letom  Ic^  jeux  sur  la  mappemonde  ^  et  que  nou» 
^ojr^pâfUAi^ysaussi  yaste  cjue  ïa  moitié,  du  îTouÂ 
.Veau-Monde  en  proie  aux  doctrines  révolution-^ 
liaires.;  quand  ^  etc*^  etc^  j  ùous  ne  pouvons 
nous  -empêcher  de,  répeter  qtle  tioits  rt'avôns 
point  famc  assez^  forte  pour 'voit  cet  ^vénefkent 
^ans  un  sentiment  cV afflictiori  et  de,  terreur. 

Si  le  ministère  brilannicjué  veut  effrayer  lei 
jpe;uplcs  d'Eu  l'Ope,  y  en  ôflrant  à  leurs  yeux  le  ta^ 
Jbieau  des  réVoiuiions  d^Ameriqne  ^  il  se  montre 
peu'  adroit;  il  ùc  doit  pas  lui-même  manifester 
des  sentimens  d^sUïîiction  et  de  te^^reur  ;  il  faut 
au  coiitrairç  qu  il  prendre  tin  .  air  de  cobtente- 
Hient  et  de  triomphe  ;  alors  il  peut,  être  assuré 
ttue  le»  évëneoEiens  du  Nouv<eauf]Vlonde  portërôft1(' 
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la  cmutè  û^tA  tontes  (es  âtilés  ;  ùèAx  inéttièss  tpl 

^S'  auront  ^tféât^éi  avéc  '  là  pïdb  VîVé   ardéilV  ; 

gv^heniehriHHV  lioA'f^mi  uû  stijfet  (lèfoife:    • 

^;X'm<te'pe%'dS6cfe  dè'fliûAîqufe  du  noî-d,  qui 
a  ëte  en  granflè  pà'rliefVbuVrîijge  de  là  Ffalûbë  , 
est  deyenuê  iih  bienfait  poiir  i^é  pays  j  pouY"  Ici 
peuples  au  continent  et  pour  1  Anjpeterfe  elle- 
méîpè.  ii  indépeiidancfe  del^Aineriqùe  és'pâjjàoîé 
è.t  ttu  Ôrieçil  DQÙrrâit-elIe  être  un'ihàlïieïir  poWf*  fe 
monde  r  ' 

Wous  aulrcfS  ^  peuples  eurbpeéns  j  nliùs  hé  iéisi^ 
xnea  pas  très- jaloux  ué  notre  îndepeîtkiaùcé  ^  x 
nous  en  iugèons  par  la  facilité  avec  laiïuéflfeiiinf» 
portons  iattem te  les  uns  à  celle  des  'autres^  et 
par  la  pfatiencê  avec  laquelle  nous  supportons  » 
jôùgquç  nous  nous  imposons  tour  à-tôiir.  Cépcû- 
4Îant  si  nous  voyions  des  Américains  débàrduot 
$ur  nos  côtes  pour  nous  rendre  leurs  colons^,  il 
est  pef nus  de  douXef  si  nous  approuverions  leur 
entreprise.  Nous  sommes  révoltée  que  les  Barba^- 
resques  ifasseiit  cFes  incursions  sur  nos  côtes  pour 
1^  Élire  des  esclaves  j  et  que  dirions-nous  donc 
s^us  venaient  nous  apporter  leurs  lob  et  leurs 
^puvernemens  ^  s'ils  voulaient  à  toute  force  nous 
faire  jpuir  du  r^gne  paternel  de  quelques-uns  de 
leurs  prj^cçs  ?  -  -^ 


de  VAmérifiue  espa^olç  et  ^u^  grésil,   ^jf 

Perinne  au  restfi  ne  doit  s^  l^isser  prendre 
aux  geDiisseméns  de  crocodile  i  aùi^nous  spqt 
transmis  paf.  quclcjue^  Feuilles  bril^iinVîuç^.'  (uesp 
en  Anif^rique  que'  se  prépare  raÇTrancliîssenleiijt 
à^s  mers;  tons  les  peuples  y  proclament  l*indé- 
pendapce  absolue  du  commçrcç  ,  et  leur  puls7 
sance  s*açcroît  d^une  ipapière  jprodigi^use  :  pr  1 
l'oû  conçoit  ([ive  cela  doit  effrayer  iin  gouverne- 
ment qui  a  fondé  son  existence  sur  le  inonopolè 
de  tout  le  commerce  du  monde.  Si  les  peuples 
da  continent  étaient  assez  insensés  pour  attenter 
à  l'indépendance  des  Américains  y  ils  devien- 
draient l'instrument  de  leur  propre  servitude  f 
ils  se  ruineraient  pour  soutenir  des  guerres  dont 
le  résultat ,  quel  i^'ilJut^  serait  funeste  à  leur 
indépendance  et  à  leur  commerce. 

Les  peuples  d'Etu'ope  n'ont  qu'une  chose  à 
désirer;  c'est  que  les  Américains  qui  viennent 
de  Recouvrer  leur  indépendancce^  sdient  assez 
sages  pour  organiser  un  bon  gouvernement  y.  et 
assez  forts  pour  se  faire  respecter.  Ils  auront 
dl^sez  de  sagesse  y  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez 
értidits  pous  aller  chercher ,  comme  les  Fran- 
çais ,  des  modèles  de^  gouvernement  et  de  con- 
duite dans  les  annales  de  Rome  ou  de  la  Grèce  ; 
ils  ne  singeront  ni  les  Brutus  ,  ni  les  Publicola  j. 
ni  les^CL'sar^  ce  qui  serait  encore  pure.  Le  gou» 
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vernement  de  leur^  voisins  leur  servira  dé  mo« 
dele  y  et  les  préservera  des  extravagances  dans  ' 
lesquelles  les  Français  ont  été  jetés.  Qu'ils  se  mé^ 
fient  sur-tout  des  exagérés;  car  se  sont  lés  hommes 
<jui  perdent  tout.  Si  leurs  ennemis  désespèrentde 
le$  réduire  par  la  force  ,  ils  tenteront  de  les  dé* 
bruire  en  les  poussant  à  des  excès }  et  c'est  à  quoi 
peuveqt  servir  Fexagération  et  le  faux  patrio- 
Ûi|i^e« 
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MATIÈRES  RELIGIEUSES- 


.  Noxjé  avonsrapporté  dans  notre  second  volamé 
anc  lettre  attribuée  à  Jésus-Christ.  Nous  l'avoué 
donnée  comme  ayant  élé  publiée  avec  permission 
de  rautorîlé  ^  sans  examiner  quels  en  étaient  lea 
vériiabl<;s  auteurs.  Yuici  une  lettre  qui  nous  en 
fait  connaître  l'origine  ^  et  qui  nous  prouve  qua 
lesprédica  tionsdes  missionnaires  àBprdeauxn'ont 
pas  été  stériles* 

ce  La  fameuse  lettre  de  J.-G.  a  produit  un  effet 
défavorable  [)Our  les  missionnaires.  De  pareilles 
absurdités  ,  dignes  du  treizième  siècle  ^  ne  pou- 
vaient réussir  dans  le  dix* neuvième.  Les  mission-* 
naires  ne  tardèrent  pas  à  s'en  apercevoir^  et  ils 
dirent  en  chaire  que  cette  lettre  avait  élé  fabrî^ 
quée  pafr  les  ennemis  de  la  religion  ^  pour  les  li- 
vrer à  la  risée  du  peuple.  Il  est  vrai  que  le  peuple 
^  moquait  de  la  lettre  y  et  commençait  même  a 
rire  de  ceux  auxquels  il  l'attribuait  ;  mats  il  n'est 
pas  vrai  que  les  véritables  auteurs  de  cette  pièce 
i'îdicule  I  quels  qu'ils  puissent  être  y  l'aient  com- 
posée par  haine  des  missionnaires.  IL  y  a  plus  de 
irenic  ans  que  cette  lettre  existe.  Elie  ùit  impri- 
mée  dAOs  le  dix-huiiièxpe  siècle  p  à  une  époqii» 
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où  lesphilosoBhès^iidoctmajieitt  le  monde  ^Ae 
avait  pour  objet  de  prévenir  ou  de  détruire  les 
effets  des  doctrines  philosophi^fues ,  et  Ton  con- 
viendra  que  c'était  une  assez  pauvre  réponse  aux 
{)âgéi  éloquentes  d3  Kousseau  et  aux  traits  ma- 
Hil^  de*  Voltaire.  tJn  et^emplaire  de  cette  lettré 
^tait  depuis  cinq  ans  entre  les  mains  d'un  habi- 
faÀt  de  Bôrdeaut)  homme  de  grande  piété,  -si 
•toutefois  on  est  pieux  quand  on  porte  l'amour  dé 
la  rèligioti  jusqu'à  la  Superstition  la  pins  absurde. 
5>  ïl  avait  enfermé  soîgneusctueift  cet  éa*it  soùs 
verre.  M.  l'abbé  F**** ,  mission naire ,  peut  en 
fendife  témoignage  j  il  ne  l'ignore  certainetnent 
}>aS9  puisque  c'est  lui  qui  dirige  la  conscience  d<^ 
cet  homme,  l'un  de  ses  pénitens.  Cet  ardent  \n* 
got,  plus  exalté  encore  par  la  présence  et  les  di^ 
èours  des  missionnaires ,  crut  faire  merveille  étt 
donnant  uiie  nouvelle  publication  à  cette  lettre  ', 
et  rimpritueur  la  fit  crier  et  vendre  dansles  ni^. 
Slle  eut  d'afaofd  une  grande  vogue  ;  la  singuhr- 
rite  du' fait  stimula  la  curiosité  ;  xâiris  bientôt  là 
turioàité  fit  place  au  méprts ,  et  les  mtssiotiââires 
hè  tardèrent  pas  à  s*én'  apercevoir.*  On  fes  àcdUj- 
sait  hautement  d'en  être  les  autours.  Catte  accu- 
sation h^était  pas  juste  f  mais  elle  était  ttatUreliei: 
leurs  sermons- n'annoncent  pas  toujours  une  re- 
tigioti  bieti  éclairée  ^  et4'en  pouvait  eroire  y 


trùfâe  malignité ,  qu'Us  conoais^ieni  as&^  mal 
ie  siècle  pour  dompU3t>âiir  le  miécès  dJimeJraudû 
p«eé/c$6iqui,  dans  d«s.ump6  plus  reculés  y  n'eûtf 
pas  manqué  son  etkt  sur  l'esprit  de  la  multitude 


ignoraulê. 


»  Ils  seulireut  que  leur  crédit  était  ébranlé  ;- 
ih  VûUlureut  la  rdfFerinir  ^  en  attribuant  à  leur^ 
ennemis  -cet  écrit  que  l'on* supposait  venir  d'eut  r 
\\$  eussent  mieux  fait  <lo  dire  la  vérité.  M.  l'abbé 
F****  y  je  lerépètc ,  ne  l'ignorait  pas  j  la  religion 
lui  commande  de  faire  du  bien  à  ses  ennemis  i 
devait-il  lei  éalomnier  ?....  Qui  lempédhait  dé 
déclarer  la  superstitieuse  crédulité  de  son  péni-» 
tentMgnore-t-il  que  la  superstition  nuit  plus  en<( 
core  à  la  rcli^^ionque  les  efforts  des  impics  ? 

3y  II  reste  à  savoir  c^omment  il  se  fait  que  la 
letti*e  de  Jésus-Christ  a  été  criée  et  vendue  dans 
les  rues  doBordeaux,  Qu'elle  eût  éié  simplement 
«kpesée  cèiez  les  libraires  ^  rien  n'y  mettait  dbau 
tacle  ^  mais  l'administration  supérieure  devait^ 
«elle  jlermettre  y  ne  devatt-^elle  pas  empêcher  une 
publicité' si  scandaleuse  ?  C'était  d'elle  seule  que 
'les  imssiounaires  avaient  droit  de  se  plaindre. 
Cependant  ils  ne  lui  ont  fait  aucun  repi^oche.  Il 
&ut;donc  croire  tjue  si  l'administration  a  autorisé 
le  scandale  y  ou  l'a  toléré  y  elle  a  aussi  mal  ]ufgd 
le  siècle  que  le  pénitent  de  M.  l'abbé  F*!^K 
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,  ??:  An  reste ,  tout  ce  qui  pousse  Thommé  liom 
des  liu>iiea  <le  }a  raû^on ,  b<j  produit  rieo  d'avaB-» 
tageux.|)Our  }a  moiale  et.)xmr  tla  reJigioD.  I<fc9 
iMÎj^îpmialii^s  SOUL  partis  ;  vous  sai^ez  qu'Us  doua 
ont  laissé  uue  croit  qu'ils  ont  plaulée  ^u  (;ran(le 
pom[ie«  Xa  foule  se  i^eud  buLt«iz!mi.eût  à  cq  cal* 
vaire^  non  par  cspidi  de  dévotion  ;  mais  comme 
auirotbis  à  Lonchamp  j  par  partie  de  plaisir.  Le 
pœteifip  de,  la  religion  S6i*t  de  voile  au  libertinage^ 
la  uuii  Je  favoi'iae^  et  déjà  lesjparen^prudieosin* 
tetxlisent  à  leurs  iWlvs  ce  dangereux  pèlerinage  f 
Qu'on  nous  dise  doue  .mainteiiant  s'il  ne  valait 
p^  mieux  se  reposer  sur  nos  curés  du  soin  de 
iaive  refleurir  les  doctrines  religieuses ^  et  si  nous 
.  avions  besoin  que  des  tccléaiasiiqtuië  nomade 
^!Oi''Cupassentde  noire  salut  !  » 

.  —Voici  une  lettre  écrite  de  Rennes  ,  le  3i. 
auars  9  à  <M.  de  la  II....  qui  parait  pouvoir  se 
placer  à  la  suite  de  celle  qu^on  vient  de.lûre  : 
',  ce  A  J'instant  où  nous  pensions  que  toutes  les 
mascarades  étaient  finies  ^  et  que  le  carême  pre-* 
^lait  9  nous  avons  appris  que  dans  les  environs  de 
Bcest ,  venait  de  se  jouer  une  trè6*)olie  petite 
comédie  dont  on  nous  a  fuit  (>art  ^  et  dont  }e 
yaîs  vous  donner  le  détail. 

^  Un  moribou  ,  dont  la  tête  était  moiixs  af- 
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faîmie  qtié  le  corps ,  seùtant  que  son  heure  était 
venue  ,  voulait  mourir  saintement  et  bien  lavé 
par  les  mains  du  curé  Je  sa  paroisse.  Celui-ci 
après  avoir  passé  en  revue  tous  les  menus  péchés- 
au  patient,  prétendait  toujours  qu'on  lui  cachait 
quelque  chosel  Enfin  ne  pouvant  plus  rien  tirer 
(du  mourant  y  après  avoir  employé  vainement  bica 
des  détours  pour  parvenir  à  son  but  y  il  lui  dit  iu« 
génument  qu'il  était  un  acquéreur  de  biens  na- 
tionaux ,  et  que  s*il  ne  se  lavait  pas  de  ce  péché- 
là  j  soit  en  les  rendant  à  Tancien  propriétaire  ^ 
^oit  en  les  donnant  à  l*église  ,*  lui ,  curé ,  lui  re- 
fuserait tout  net  l'absolution ,  et  que  lui ,  mou- 
rant, irait  en  enfer  droit  comme  un  !•  Le  malade 
ûvait  beau  dire  qu'il  avait  acheté,  il  est  vrai ,  mais 
bien  payé  ;  que  le  roi  et  la  loi  reconnaissaient  que 
sd  propriété  était  bien  à  lui ,  et  que  s'it  rendait 
des  biens  dont  l'acquisition  lui  avait  coûté  son 
patrimoine,  il  frustrerait  ses  enfansdu  leur,  ce 
qui  n'était  pas  d'une  justice  rigoureuse.  Le  curé 
lui  ripostait  qu'avec  des  biens  comme  ceux-là  oit 
éiait  damné  comme  la  poule  à  Simon;  que  c'é- 
tait rendre  un  service  à  ses  enfans  que  de  les 
*leur  enlever',  dussent-ils  être  réduits  à  vivre 
Comme  St.  Roch  et  son  chien  ;  et  qu'au  reste , 
puisqu'il  faisait  la  sourde  oreille ,  il  l'envoyait 
charitablement  à  tou3  les  diables ,  en  s'ccrianit  j 
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4'une  voix  prophétique  ^  que  Satai>j^  (jui  4m 
tenait  soti  ame  •  viendrait  certaiDem<^iit  •  à  Tins- 
tant  de  sa  mort ,  enlever  son  cadavre  pour  ci% 
Jairé  ses  choux  gras.  Le  cure  sortit  fui-ieu^*  J^^ 
patient  envoya  chercher  tout  honnepi^nt  pp 
deuxième  pFetre  qui  lui  délivra  ses  pnpiçrs  de 
yoyage ,  et  le  mourant  devint  oiort  quejqi^ 
heures  après. 

?>  Cependant  la  menace,  du  curé  avait  doppç 
réveil.  Un  fils  du  damné  ^  ancien  hussard  •  d^aur 
très  disent  dragon  ^  résolut  de  veiljcr  auprès  def 
restes  de  son  père.  Il  s'associa  un  gaillard  cjui^ 
comme  hw  ^  avait  couru  le  moqde  g^  et  avait  apr 
pris  en  Egypte  à  ne  pas  craindre  ^  ^uçlques. an- 
nées après  f  les  sorciers  de  la  Prusse.-^A  miquit, 
grand  bruit  dans  la  maison^  la  porte  s'ouvre  j 
deux  moyens  diables  ^tant  du  feu  à  pleines 
m^ins  et  par  là  bptiche^  précédaient  un  graui 
^diable  couvert,  de  feu  et  armç  -^f  cornes  d'^ne 
honnête  longueur. — Yoilà  Iç  dr^on  qui  tire  soû 
^sabre  et  qui  crie  :  owi  >  S.  N>  Z>.  J)*  >  /i^  diable^ 
de  c^  pajS'Ci  ne  sont  pas  pl{is  méchans  qu^  les 
dial>les  de  ifcTwcoTV  qui  ne  m'ont  pas  fait  peur  ? 
Attendez  que  je  "vgus  reconduise. —  ïi^s  petits 
diables  se  sauvent*  Le  grand  diable  veut  parer 
un  coup  de  sabre  avec  la  main  :  hélas  I  trois  de  ses 
doigts  tombent  à  terre  y  et  la  douleur  lui  faisant 


•      .  t 


retrouver  la* parole ,  n'démancie  grâce,  en  basbre^ 
l6n  ,  A  fàil'rècorinaîtrc  dans  Satati'le  curé  de  la 
paroisse.  On*a  Vbuia  lè^raidulre devant  les  assises 
ae  vJuimper  ;  mais  je  crois  qn  on  est  venu  a  bout 
d'assoupir  cette  affaire  ,/[udnt  aux* poursuites ,  et 
cela  devait  être  ;  car ,  puisqu  il  était  permis  a  nos 
missionnaires  d^cteiniTré  les  cnàndëllés  dans  une 
église  ,  de  taire'  sôrinër'ta  irorbpettê  et  île  paro- 
dier'î*'3^°gc  au  jugement'  dernier' ,  *  il  doit  étr^ 
Dien  pennis  a  un  cure  oas  breton  de  jouer  le 
Ôiame,^  îitlèndii^ii*iry  â  plù^  aâiiâogie.  >5 


i  \  •   \  ••♦  \  % 


r  • 


-  '  ^Gb  Wtêt  -p'a^  sèhHniféM  ^  9&i>détm.  qne  le» 
«8kl¥ëaâ^toti  t»ttbl«(|^.(M  sër^iWtife  et'  de 

^ifiik3itécr^anoa«kre^é'i^<]  ceuVi'etcmplàîres  (i). 


»  ■■    ■!     T     ,1  '  .   I  .1         ^1     I  ^      'T  *      1^ 


(0  Voici  tïlèttw  adressée  "ptr te  véBftfablft  cufé-ft  -mou 

o  Monsieur,  quoique  ma  profession  de  fbi  ait  été  affirhife 
•tpubiiée  y  diaprés  ma  deniande  exprès^  àxnes  8upëirieur« 
«cclésiastiquQs,  dans  les  paroisses  de  la  -vilU/d'Ainiens  y.  jet 
dësîre  qu^elte  soit  imprimée  au  noaibre  de  5oo  exem- 
plaires ,  pour  être  envoyée  ^  ^ai:  moi  y  dans  les  diïfêrehtes 
paroisses  dû  dibcê^  qtiî  "péilYéût  avoltf  con&aiisftuce  de 


aS(i    .  Matières  reti^jefi^^ 

connaUnç  p  .qo9  lecteurs^  C<>mme  il  s*amt  de  pe^ 
chés  révohitiop,nairçs ,  et  que  iioys  TÎyoxîs  dan$ 
tin  tetnp^  d<j  cçî^versions.,  911  me  «auniit  tropmul-* 
tiplîcr  les  exeinple9({ui  doivent  conduire  les  Mftel 
(Sgarçesdîins  la  ypÎQ  du^alut» 

ce  Je  sonssifflié  j  Charles  -  Lédnaiid  Quignon  y 
àg^  (le  <}iiatre^ytn^'4e|if.  âc|s^  fittac^aé  d^ois  an 
mois  d-uûe  ^nuiladie  /^aBgçrçuse  j  eideyant  pa«« 
rattpè  peut-être  bieu  tp(  dçvazi  \  le  tri^nalde  DleUp 
]ç  veuX;  autant  qu'il  est  fm  mon  pouvoir  ^  reparer 
les  scatidales  <jue  j'ai  donné  d^uis  les^  premiers 
momens  de  la  révolution  jusqû^à  présent. 
,  i>  Ne  po^uviapt  r,  cpiia^n^. jâ.|fç;de|ûre  ,  iaire  moi" 
Xah^a^  Vfcrp«rfewptt,|)jabJiïg^ 
ie  SeigftfW?i4*^?  »3,gB^4fe|fi^4rwjOf;4ft,flD«:|Wf 
joyrd'hm:  j|!»tl«  m^  c«t%»i  >i#.  Jl?»  faire  <»iw»^M;:f 

«  i 

.de  M^o^^jwo»,  veritftWe,jet,./;^^ft>W»«  .^1^^  i 

^né  (1)  j;ievant  M«  Je^n-^fiaptist^^  Yasseur^  ancicii 

rr^ — ■  '  ;  .'.'^'jy  v^':.-  rf  .■^  ^  >:  ^'■^^rM■.  !•.■:« ^ 

Inès  erreurs  et  de  nés  torts  pcMidyâifti»  «ornes  âe  la  réifi^ 
uution.    .  •  .  .  '  .'.  ;«|.    j  -.1   •    .     

<c  Je  V0U5  pne  àei^^fenToyer  ces  5oo  e^èmpllares  le  plu- 
tôt pûssihle.  Votre  très-Kumble  tetTÎteur  )  QdiOxuN.  v 

3»  Amîeas',  aafhrrier  i8i7«  3» 

(1)  Oa  dirait  que.ie  ^n  curé  nj^  Ta  pas  &îtf 


jCftué  de  disy  ;  M*  Alexandre  Ya^or^  âpQieu 
<xivé  ;de  Tîewrijlkî  ;  M.   V^cru  ,  oi^joeiam  y  ^ 

Jifll,  T«rpm  le  jeurie  >  oégociaut^  d'Q»iéui*âol  toui 

.<|U«ti^  audîi  A^Qtkftsi^  <taî  ont /BÎgQc;  aircc  u¥>î  Ip 
prés^t  écrit  ^  fHHir  éirç  porté  au  pied  dt  sa 

^ràTideur-Ql  être  coaégQ^  dan^  les. archives  de 
Févéché  y  comme  une  pmuyn  auAenlique  etfmr 
bli^^demès  antu^s^our  k  passé  ^  dé  mon 
repoutlr  et  de  ma  douleur  ^pnxv  le  prése'ut  ^  .et  'dp 
mes  di«po6iùooslnuta'$nM;èr^et\l>îen<^aiW 

pmiv  F  avenir^  -      \\  .     ,  '  '.  .'  > 

»  Je  rétracte  volàatWretttcât  le  ^rmerit  /foe 

j^aiôu'lH79UilhGUridop7i^ètirpumjn€ntetsîmplÈ-' 
ment  y  en  conséqQoftofrdQ  dé^i^t  d^  ru39eud^«e> 

;«»iîomledti  27  «novembre  ^790 .  Je iaotkfcsse que 

.  la  i^fdtemlne  eobslitmioa  civUé  du  clergé ,  pu- 
bliée parla  meute  aa9emblée>  est  lorméo  sn r.de^ 
principes  héréiùfues  f  et  [>ar  con^que»t  héré-* 
tifut  etaontfniitxaux  dogmes  caihxilUfuMf  dans 

.  piasieïirs  décrets ,  et  dans  d  autrui  ^  sacrilég<j, 
adbiiâiiàtiqfiie  f.  rmt Versant  les  drptisde  la  prima» vé 
dn  &•  Siège»  9  iQDf)K]tmt*e;  à  la  discipline,  de  I'^isq  ^ 
s(Mt  amneone  •  soit  modertie  •  et  tebdaql  à  abohr 
la  reUgitm  catholique.  J* abfufti. toutes  ks  ermuri 
rtnferméts  dans  cette  constitutiori.  y  et  pie .  sovi- 

,  mets  d'esprit  et  de  ocear  au  jugement  quV»  a  porté 
le  S.  Siége^  et(pxeloê^Û^i(iiiœs évéqoeade  £rao«<» 
^•nt  accepta» 


ifSSi  Matières  religieuses* 

»'Je  confesse  que  les  ordinàîiùns^  fâUes  par  kas 
•éveque»  kit^riMs  j*^ntsacrilélge$^  el  qu'on  n'a  pn 
^g  rècctoiit'd'eux  Sétns  sacril^gej'x\\\e  les  délé- 
•ftaim»^  ét'rau;iorif^'Fecjaeiii*^fCC«ofit  titilles  9  el 
'qn^^ïi  o -a  ^  r^xcf çer  sàuÈ  se  rendre  coupable 
:d'iiii«  WtiNjksioîi  îfijùfeitie)  etK|âe  toos  te^^ctes  faits 

»  Jëmèjeité.atte|md^d6MDnéi6tgiieur^j90ur 
'obienirla  dispense  4e^  censures  cfuef*43i  eneçu- 
rues  «m  exercâfit  hs  fimétions  4ie  ^^iicmne  dpis^ 
copalde  M.  Deshoisy  èvêque  intPUs  d* lÀmiens^^ 
'iCtxôllesde'Cuté'inintSid^'^int'^jiclieui^  et  les 
sâitres  ioactiotis>dusaîiitmiximèm4iii«cJ  pou- 
t^mtê  nuls  lAidlt  sieur  Ikfsb&ls.  ' 

^  '^  Je  demamkr  pardoif'à  ZKitu  >  mx  pasituars 
-légitimes  et  fidèks  y  d^  s<5aiidak$  que^je  le«ir  ii 
«donnés  en  eserçaiu  «ce^ 'foiiôdoDS^^  Sâinttis  ^  sacri- 
*légeme«it  et  8an^>tiiïsaion  aa^nonique. 
*  '  »  Je  voudrais  réparer  â^stssLéntièretii^ntlCKis 
tles  scandales i  que 'j'd[4ofimés  datns  ioor'ie  cou^ 
^d&  là  néjroloiii^  ^et  pHnfcipaknittriït  sr|ix  h»bltaas 
t d'Amiens/  t^tenmststant^aÉRSR^^kf  étsoéiééés 
^'populairesj'soiù'iUuxveYemofifies  impies- istindé- 
'^cermsf  ^(mm04étnoifi  ùu  caviii^^  agenâh  étsvà- 
-  tcmt'dii  ^apdidaudale  -d^avd^rJsiiù partie  id^  Tôt- 
^t^0flp6met)t^im|)i«  qui  jetflât  dkus  les  flasifticfi^ 
i^w^v  ia  pljtoc  piatiicpzÊ  y  \eà  çohf&yiiMyiaùac  et  aé- 


o 


é 


Matières^  religieuses^  aSj 

1res  effets-  (Téglise  ^  ainsi  que  les  lettres  d^ordina- 

tion  lâchement  livrées  aux  révolutionnaires  par 

des  prêtres  apostats  ,  et  de  n'avoir  conservé  mes 

lettres  de  prêtrise  que  par  une  défaite  menspn'- 

gèw  de  les  as>oir  perdues  s  de  m-être  rebuté  trop 

promptement  des  délais  que  mes  supérieurs^  çç- 

clésiastiques  mettaient  à  l'exécution  du-  désir 

que  yas^ais  de  rentrer  dans  le  scinde  l^église  y 

et  d'avoir  attendu  si  long -temps  à  céder  à  la  yoiï 

de  Dieu  et  au  cri  de  ma  conscience»    -  .•    • 

»'Je  reconnais  que  la  sainte  édise  catholiaiie* 

i  .     ,  ^  '        .'  '  '  f   ''    •  '*-'  '       '  *•'  *' 

apostolique  et  romaine  est  la  mère  et  la  maîtresse 

de  toutes  les  autres  églises ,  et  je  promets  et  îure 
une  vraie  obéissance  au  pontife  romain  y  succes- 
seur de  S.* Pierre,  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ. 
Jépro^tdëfs'amsi  nië'a^raièooerssdri^  à'monéfei- 
gttbur  ViUuslfisjfmie  et  révétetiàissiniè^àè Mati-^ 
â&k  ,  mpti  seutj^t  légitime  evêqué%:  et  protesta 
que  je  me  sotmiettrai  à  telle  pénitence  qu'il  Itii 
plaira  de  m'im{>oser  ^si  Dieu  me  conserye  fa  "vie^ 
pouf  expier  mes  fautes;  maigre  leur  énormité, 
Tespèretout  de  la  miséricorde  dfe  Dieu* 

»  Jç  désire"  Ipôuf.  obtenir  plus  sûrement  erâce 
et"mi§èrîcQr(jê  aevant  Dieu  ,  ,par  les  prières  des 
tninistres  dé  la  relii'iop  et  des  fiaèles  •  que  cette 

P'rofe^iSibn*  de  foi  soit  affichée  un  lOtir  de  la  se* 
tnainè  delà  Séxasésimé \  dans  la  sacristie  des  six 
Cens^  Europ.  —  Tom.  Itï.  19 


m 

paroisses  de  latiBe  :  la  cathédrale,  Saint-Leu, 
fiaint-Germain  j  Samt-Jacqaes  y  Saint-Remy  et 
Saint-Pierre  ,  l'ôe  au  prône  de  la  messe  paroissiale 
du  dimanche  de  la  (^nquagcrime  ,  dans  lesdilcs 
^gliies,  et  ^ne  MM.  Tes  cures  des  campagnes  qui 
se  présenteront  au  secrétariat  de  révéché  en  aient 
connaissante. 

r»  Qa'àinn  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints 
^an^es. 

»  Fait  àuAjDÂÎênSy  le  6  février  1817  ,  en  pre- 
éénee  des  témo^s  ci-dessus  deDommés  y  qm  ont 
entendu  de  ma  ïioucne  la  lecture  de  ma  profes- 
Sion  ae  loi,  et  qm  ont  signe  amsi  <pu  moi. 

»  Approuvé  Récriture  ci-dessus. 

a» .  Signé  aux  denx  originam^^  dont  l'un  est  vaX 
arcUves  de  Tévéché  y  et  loutre  entre  ]le&  mains 
de  M.£^,  curé  de  Saint^Remjr^monpasi^utcfl 
mon  confesseux*  '    ».  •  , 

.  ^JuiGNON ,  ancien  curé  de  Saçeuse  et  an- 
cie/2  chapelain  /: Jean-Sfiptiste  YASSEua, 
ancien  curé  de  Glisr  /  Alexandre  Yas- 
SBuii ,  Ancien  curé  de  Nèwilley  demeu- 
rarff  sur, ta  paroisse.de  Saint-Rdmr ; 
VïRU,  négociant;  Iitrbiw  le  jeune  ^  /i^- 
gociant  y  demeurant  sur  la  paroisse  m 
Mint'Renfrf  » 


Matières  religieuses,^  a^i 

— Voicrnne  rétractation  du  memegénre,  CeHe- 
CiDC porte  aucune  signature ^^  et  ^ralt &tte  avec 
xjrie  grande  connaîssaiiee  de  é^t^.  Mous-avpni 
peine  à  croire  qu'elle  fasse  aiitàniàjd'pUîâr  qiic 
la  précédente  &  nos^igneurs  létî  Hêqaf^légi^ 
limes.'  ....•! 


!  » 


AéùxtCiAtion  d'un  prêtre  CQn^titutiQnnel. 

ce  i«. Quoique  le  serment  qae  ^';ai'  préié ,  dont 
on  me  fait*tïn'  'crime  y  n'ait  eu  y  oomme  oAtai  At 
tous  les  autres  fcmctionnaires  publics  ^  pour  c^jet 
direcft'qne  là  constitution  française  ^  afnsi  qtCojf, 
pcfut  s^èn  côH vaincre  parla  teàeiïr de  ceseroâcnatt 
ce  Se  jure  de  remplir  atec  tèle  tes  f(Mctioii»i^aî 
»  me  sont  confiées ,  (ï'étre^èle  it  ta  natiba  etan 
»  rdi  >  de  nlkinteùii'  ée  tout  ^M)d  pônroîp  la 
»  constitution  décrétée  les  âtin^sç  1^90  y  iy^t]y 
»  et  acceptée  par  le  toî  j  ^ 

»  2J^.  Qtlbîqtle  faie  été  peMsi^é  d^apnèl  la 
doctrine  y  on  plutdt  diaprés  le  ppéeepfte  întîtoé 
par  salant  Paul  y  tjue  f  étais  •o^igé  en  «ottaeienae 
de  nie  sôuinéttte  à  la  puissan<5e  ctdsiante  ^  sur- 
tout le  code  des  lois  décréta  n'^ett  «qnieuMit 
aucune  oppbsée  au  droit  natutiel  et  dâvin  j  xp\*cn 
i8o3  y  ie»  prêtres  qui  ont  adhéré  au  cooaordpt 
àlc^nl  cru  pouvoir  se  soumettt^  à?at.  lois  die  da  iré* 
pxAiirqtie  ^mfalgrë  ceUe  qui  peraiettait  le  dcfpncc  | 

19* 
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* 
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ttj^o  Matières  religieuses. 

paroisses  de  la  v^e  :  la  cathédrale  t^ 
$âint-6énuain  ,  Saint-Jàcqùés , 
Sâmt-iPlerre  ,  liiè  au  prôné  dfe  U/^.  %    \ 
dix  dimanche  de  là  i(^uinqtiâg^'%    %  %    ^ 

égiî^s/ét4iié]Maft.resfcui/f  %%  ^  1 

se  bresentèronlausecrety  5.    «    -»    9^    ^'    ' 

conùaissanée.  ^\    "^    ^  '^ 

3,  Qù'àînsi  iKfeù  n/  *   %  '^^  ^ 

évangiles,                   %  W-  '^    ^    ^   1 

^  Fait  à^A^îei^^^   |.  ^  \W^^ 

^nce  des  tem^^  '^   3.  ^  ^    * 

entendu  de  inji  «  ^      * 

*'."f^  j,u|Oon  les  plus 

grchâvri  que.trftp.malheureuse- 

***  ..  guerre  é^J^^^  J^ft.perte  de  la 

•'  .aoa  «ks  mo^ys  ,  et  plt}»*"^^  ^P^--**  ?^*"!' 
^em  désastreux  aoii^;J«  «.çttYpnir  f^encQje  tre, 
Biir d'horreur, «^rqugc** ^fi <^a*^t«  Jatéte.l^.se» 


motif  qui  i»itU  |i^t«rW»>*î.*''P«'  «jubx«.."«  7j..  „ 

.     „  6» .  Quoique  le  «ilut  du  peuple  w"  1*  ^^i  si\- 

pràioe  ,  et  «pi'et^  conséq^iept^-k  .dif  ipV»;  '^"'î' 

mbirlfes  jcHasUgei^^s  néçessaîrp&.pour^  procurer 

:  ce:grànd:biMO;,  ÏW^TÎ®  l*ipir-«}^fcW':a?^.'fi^;«'*'^' 


'  l  c 


/ 

/ 


} 


■'^  '%.  •; 


r*      ^• 


'^^atièrés  religieuses.  29$ 

^^  plus  beaux  siècles  de  r£gUse  nous 

^  ^exemples  j 

'HI  résulte  des  maximes  françdîsesy 

'àît  point  dans  le  pape  le  droit 

le  gouvernement,  nila  nation, 

îscipline  ,  bien  moins  encore 

conflit  dejuridiciion  entre 

des  papes  et  les  décrets: 
'^  ^  sur  la  discipline  ,  ne 

mce  y  s*ils  n*y  sont 

!oatérnement ,  et 

temps  existé ,  et 

.a  sujet  des  démêlés 

^  vXIIet  le  roi  Philippe- le- 


*^^e  le  bref  daté  de  Rome  le  xo  mar& 

^      .^  /,  t^*^  ^^   ^^^  ^^  ^^  2Sïnl  même  année  ^ 

^    v"!  ^  soient  les  fruits  de  Timposture, 

puisq    ^       u  t.^^j.  j^  premier  est  connu  y  et  qu'il 

a  avou  ^^t.  j  que  ce  bref,  appelé  dogmatique^ 

contie^    P  ^^ieurs  faussetés,  une  erreur  et  une 

propost  ^t^ntraire  à  l'Evangile  j  que  le  second, 

date  d         ^^^  du  i3  avril ,  ait  été  vendu  à  Paris 

le  leo        ^Vxx  14  avril ,  et  que  celui  du  19  mars; 

.   xrj^ij  ap^V  attribué  à  Pie  YI,  n^ait  jamais  été 
.   publié  eu  :b.^^^^  . 


^9^  Mutiètes  religieuses* 

^>3^«  >QiK>iqi:i'iJL  ré^pgqe  à  la  bonne  foi  de  for^ 
cer  les  rétf^ctiMfpsjâ  ^ire  que  €'e&t]par  une  çrre^r^ 
împardoQiTabli^î.iqu/îU  ont  ji^ir^  la.  constitution  ci- 
irile  dui  dçrg^  I  ret*  qiae  cet  aYe\i  spit^yidemmcDl, 
fëux  y  pnîj^(}à'ils  ne  ^'y.  sont  ^qpmisque^  couine 
aux  autres  lois  ,  sans  la  désigner  en  particulier; 
33  4®.  Quoique  cette  constitution  n'ait  rien  or- 
donné  /ni  décide  tontre  la'foi ,  'q&iè^{i^Meur$des 
artiicles  qu'eUç  jreitfçitupLe.sçien)!;  basés  ^)ir  Içs  ca- 
nons Ides  preiivî^r^  iconciles^  géojér/ufx^  ^ . 
^  .  >?  S?n  Quoi(Jftft  j'aie  prévu  , .  cççi^me. ..  tous  ie$ 
fm^çurs  pouvaient,  eç,  devaient  le  pi;évoir,,  qu'en 
refusant  le  sermeo^^  nous  serions  fp|:cés*d'aban- 
/donner  nos  troapQàux»^  que  la  cbaiité  ppi^s  ç^ni- 
.mandait  de  g^vder.d^ns  cç^  ciircqpstances  diffici- 
les} qu'il  résulterait  de  <j^.  abandon- les  plus 
.grànds.m^ux>  qui. n'ont  que  ^tr|fp,n[ialheur  eu  sè- 
ment eu  lieu  ^  la  guerrç  piv^l^^  J^  »p^rte  de  la 
foi  dans  un.gn^^d  nQn^rg,de  .pçrçoppes  ,  la  dé- 
^pravation  d^  .mo^çs  y  et  phj^urs  ^jitres  jçvénc- 
•  mensdésasIreUx.do^n^.le  ^puypnir  jfj^^t  encore  fré- 
-  mir  d'horrenr^  -çt.quiBiC^tie  craiijte  ^t  é^é.le^se.ul 
motif  qui  j^é^^  fl^^Ejpp^Q^  .à.  ^ç  spumettre  }^  ,  . 
'  » 6^.. Quoique  le:S8ilut'du  peuple  ^it  la  loi  su- 
prême y  et  qiu^ei^  conséqviepce.la  .di^ip]fine  doiye 
subir '  lies  cb^gen>^s  nécessairps^pour  procurer 
;  cergrâ0d;bijlîD;^  ÏQWqije  la  fpjt.ef^^iptsuct^^  Cpm^ 

»  C  *     »  A  'a 
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^histoire  des  plus  beaux  siècles  de  l'Eglise  uous 
en  fournit  des  /exemples  j  • 

»  70^  Quoiqu'il  résulte  des  maximes  françaises, 
qu'où  ne  reconnaît  point  dans  le  pape  le  droit 
d'excommunier  ni  le  gouvernement,  nila  nation, 
pour  des  objets  de  discipline  ,  bien  moins  encore 
pour  ceux  où  il  y  a  conflit  de  juridiction  entre 
les  deux  puissances  j 

»  8^.  Quoique  les  bulles  des  papes  et  les  décrets 
des  conciles  même  généraux  sur  la  discipline  ,  ne 
puissent  être  exécutés  en  France  ,  s'ils  n'y  sont 
publiés  avec  Tautorisation  du  goav^mement ,  et 
que  cette  coutume  y  ait  de  tout  temps  existé ,  et 
notamment  depuis  i3o2  ,  au  sujet  des  démêlés 
e^trc  le  pape  Boni&ce  YIII  et  le  roi  Pliilippe-le-* 
Beïj 

»9^.  Quoique  le  bref  daté  de  Rome  le  XQ  mar& 

1791  ,  et  celui  daté  du  i3  avril  même  année,, 
attribué  à  Pie  VI  ^  soient  les  fruits  de  l'imposture, 
puisque  l'auteur  du  premier  est  connu  ,  et  qu'il 
a  avoué  le  fait  j  que  ce  bref,  appelé  dogi^atique^ 
contient  plusieurs  faussetés,  une  erreur  et  une 
proposition  contraire  à  l'Evangile  ;  que  le  second, 
daté  de  Rome  du  i3  avril ,  ait  été  -vendu  à  Paris 
le  lendemain  14  avril ,  et  que  celui  du  19  mars: 

1792  ,  aussi  attribué  à  Pie  VI,  n'ait  jamais,  éjlé 
publié  en  France  j  ' 
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'  ^^  lo""*  Qûoîqa'il  ne  soit  pas  dit  no  seul  mot  de 
ces  brefs  dans  le  concordat ,  et  qu'au  contraire  la 
loi  du  18  germinal  maintienne  hautement  les  an- 
'•cienne^maùmes  auxquelles  le  légat  a  fait  serment 
de  $e  conformer  y  ainsi  €ja*aux  coutumes  ^  liber^ 
tés  et  privilèges  de  l'église  gallicane ,  et  que 
^ar  conséqinent  les  censnires  et  l'excommunica- 
tion qui  auraient  été  lancées  fMur  Pie  VI ,  contre 
le&  {M'étres  assermentés  ^  «eraiènt  ouUes  dans  le 
'  fond  et  par  la  forme  ; 

9»  1 1° ,  Quoiqu'on  neipuÎBse  excuser  la  mauvaise 
foi  de^  fâbmsC&s  de  cinq  witr^s  bre£s  qu'ils  ont 
répandus  powr  séduire  les  gens  riimph^  et  ies  atti- 
rer à  leur  parti  j 

^>  12<^«  Quoique  les  eKcosamuwcaiâQns  amm»^ 
eées  par  les  brefs  du  i3  avril  1791  et  du  n  9  mars 
11792 ,  en  supposant  même  i^'ils  soiit  dife  JPie  YI, 
^îent  seulement  comminatoires  ^  test  non  pas  de 
Vérâabfles  exoeimmunications ,  et  qn^cm  ne  cite 
^uduti  acfte  ^eisterieur  de  oe  papet|m  en  ait  pro-* 
notice^ 

w  >iS*',  'Quoique  les  breÊs  de  *Bic  VJ  ^  leu  «np- 
^s^i  ^'ii  ^  en  soit  l'auteur .,  n'aient  ^pas  plus 
'd'^3bUtorité  'en  FranGe  que  des  bibles  ide  Vie  H  au 
qtiinfeîèmë  siocie  ^àe  Iulles  Hau^commencemept 
4u  seizième  j  tqui  do&ndent  ysous  petne  xi'excom- 
muiiication  ^  d'appeler  du  pape  au  futur  concile , 
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et  queja  trop  fameuse  huile. de  Pie  Y^  dite  de  la 
Cène  ,  qui  jrèsXe  Tétendt^e  de  la  îuridiclioii  civile 
et  e^ljçsiastique  : 


cane  de  professer  en  tout  temps  des  maximes  coa- 
trairçsj. 


les  Actes  de  juridiction  que  lorsqu'elle  est  por- 
tée  npçimément  contre  une  personne  spéciale- 

.  »  i6®»,Quoique  Texpérience  ait  prouvé  la  sa- 
gessç  des  maximes  françaises  à  ce  fiiuîet  •  et  qu'elles 
soient  fondées,  sur  ces. paroles  de  S.  Au'^ustin  » 


>y 


>>  jest  sans  appui  et  qu.'il  n'y  a  auôuiji  p< 
>?  schisme;  mais  quand  la  maladie  a  fîasné  le 
»  grand  ^omhre.  la  séparation  est  inutile^  pçr- 
»  nicîéuse  et  sacrilège^  parce  qu'elle  ne  vient  que 
»  d'ij^rgueili  quai^  la  foi  ^t  sauvée  ^  i|  n  y  a  aur 
a?  cuné  nécessité  de  rompre  l'unité  :  53 
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»  17°,  Quoique  la»  rétractation  scanclaleuse  à 
laquelle  on  oblige  les  prêtres  constitutionnels  soit 
un  mépris  formel  de  l'autorité  du  pape  Pie  Vil, 
qui  n'a  exigq  (J'eiik  que  la  declaratipii  d'adhérer 

au  concordat  et  '(l*être  dans  la  communion  de 

^        .  .      •         • 

leur  évêque ,'  nommé  par  le  premier  ôqnsul  c^t 

•  *.  • 

institué  par  sa  SaintQté  •  çt  que ,  dans  la  Huile  du 
îuhîlé,  lé  S.  Père  àxt  donné  indistinctement  se& 
pouvoirs  à  tous  les  prêtres  approuvés  par  leurs 
évêques  ,  sans  riçn  exiger  d^avantage  j 

>>*  18® •  Quoique  daiis  lés  beaux  siècles  ou  l'é- 
glise  était  illustrée,  par  la  sainteté,  de  ses  minis- 
tres,.ceux-ci  ne  possédassent  aucune  propriété  • 
se  glorifiassent  inéme  d'imiter  la  pauvreté  de  leur 
divin  maître,. et  ne  3ubsist;^ssent  que  des  obla* 
lions  des  fidèles,  et  que  le  saint  père  Pie, VU  ait 
recommandé  d,e  ne  point  inquiéter  les  acquéreurs 
de  mens  nationaux,  mais  dp  les  laisser  louir  pai- 
siblement de  leurs  acquisitions;  qtioiqu^on puisse 
.  me  faire  le.  reproche  qu'en  me  rétractant  j'aban- 
donne  des  principe^  certains  i  des  faisons  fortes  et 
solides ,  faites  pour  captiver  toat  homme  dé-hon 
sens,  pour,  me  reixdfe  à.  des,  aîlég.itîônSk  dénuées 
de*  probabilités. ou  controuvée^  je  déclare  ce  qui 
suit  : 

»  1^.  J'abjure  les  libertés  de  l'église  gallicane, 
quoique  très-favorables  au  gouvernement;  j^a-^ 
^ppte  humblement  les  opinions  ultram^ontaines  jt 
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je  renonce  aux  décrets  des  conciles  de  Constance 
et  de  Baie  5  peu  m'importe  qu'ils  aient  été  célé- 
brés avec,  toutes  les  formalités  et  conditionis  qui 
prouvent  incontestablement  leur  écuménicilé. 

»  2.\  Je  préfère  à  la  décision  de  Pie  YII  Topi- 
nion  des  docteurs  irréfragables  qui  ont  le  courage 
de  se  mettre  au-dessus  de  Sa  Sainteté  ,  en  obli- 
geant les  prêtres  à  dès  actes  qu'elle  n'a  pas  exigés; 
qu'on  m'accuse  d'orgueil  et  de  présomption  y 
qu'on  m'objecte  que.  je  manque  de  respect  au 
chef  de  Tégllse ,  je  m'en  mets  peu  en  peine. 

»  3*^.  Je  me  garderai  bien  d'adopter  la  déci- 
sion du  S.  Père  concernant  les  biens  nationaux. 
Loin  de  là  ,  je  m'élèverai  conire  de  toutes  mes 
forces.  Les  temps  ont  bien  changé  !  dans  les  pre- 
miers siècles,  la  pauvreté  évangélique ,  pratiquée 
par  les  pasteurs ,  leur  conciliait  le  respect  et  l'es- 
timedes  fidèles;  aujourd'hui  nous  vivrions  dans 
l'humiliation  et  l'avilissement,  si  nous  étions  dé- 
pourvus  de  propriétés  !  Que  la  riialîgnité  se  plaise 
à  dire  que  nous  voulons  remplacer  lès  vertus  par 
les  richesses  ;  propos  absurde  et  digne  de  mépris  ! 
Je  ferai  ^  à  rexemple  de  nos  docteurs ,  tous  mes 
eflForts  ,pour  faire  restituer  les  biens  nationaux  , 
sans  avoir 'égard  à  la  décision  du  pape. 

»  4°.  J'avoue  avec  componction  que  dans  le^ 
malheureuses  circonstances  de  la  révolution  ,  j'ai 
commis  lin  crime  abommable  en  aimant  mieux 
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donner  ^es  secours  spirituels  à  mes  concîtoyeDS., 
c]^e  de  les  en  voir  privés  et  exposés  a  Ja  cjarai- 
natipn  éternelle,  /e  le  djjs  ayec  regret  j  j'étais 
piersua<}é  que  mon  min^^tère  m^obligeait  de 
rester  à  mon  poste  ^  npi^r  ip'opppser  aux  entre- 
prises dê^  sectaires ,  î^ux  progrès  de  Fijrréligion  et 
4e  l'immoralité  *  à  l'infraction,  d'une  des  lois  l^s 
plujs  respectables  ,de  la  discipline  ecclési^tiquç 
(le  célibat  des  prêtres)  j  il  est  fâcheux  d'être 
tombé  dans  ]ane  erreur  ipipardonnal^le  ^  n'ayant 
d'autre  intention  que  de  faire,  le  bi^i^.. 

.  »  5^.  Je  ticn^.  pour  ^authep tiques  les^roî^  brefs 
attribués  à  Pie  VI ,  et ,  en  cas  de  b^î^  9  l^s  cinq 
autres  cités  plus  haut^  quojique  la  crit^qtje  écloi^- 
rée  et  judicieuse  n;iéprisç  et  rejette  les  gans  et  l^es 
.autres. 

»  6°.  Je  déclaire  ,  au  mépris  des  n^xin^es  les 
mieux  fondées  du  jdroit  canonique,  Aiji  mépris  de 
la  doctrine  du.clergé  de  France,  et  mén\e  du  ser- 
ment du  iég^t  y  qt^e  je.s\Li$  excommtgiié  ^  scbis* 
matique.^  i^spei^  et  irrégulier. 

>?  7®.  ^e  recpnnai^  que  je  me  suis  encore  rendu 
coupable  d'^un  crime  éno^^me ,  d'avoir,  après  mon 
adhésion  au  copcorjdat ,  reçu  des  pouvoirs  d*un 
évêque  constitutionnel  ,  confirmé  par  le  pape  , 
parce.que  ies  fonctions  de  cet  évoque  étaient  au. 
jpioius  illicites ,  ncjalgré  l'institution  du  Si  Père  , 
fittendu  qu'il  ne  sJc^taitpas  rétracté •  Telle  est  la 
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xlécision  des  très*habiles  docteurs  ^ .  à  laquelle  je  ' 
souscris. 

n  8^.  Ainsi  ^  j^ai  prévariqné  en  rec^ev^nt  de  lui 
des  pouvoirs  ,  on  remplissant  n^es  fom^iions  y  ep 
lui  présentant  des  chrétiens  pour  le  sacrement  d^ 
confirmation ,  puisqu'il  $iq  pouvait  fi^n/^tiooner 
fans  commettre  un  péché  mortel.  J'ai  4onc  coiu- 
mis  une  faute  très-grave  de  le  solliciter  à  faire  des 
œuvres  illicites. 

a»  g<>.  U  est  vrai  que  )e  me  suis  appuyé  de 
l'exem^ple  des  prêtres  rentrés  qui  ont  adhéré  au 
concordat.  Les  ^a^d^  vicaires  ont  reçu  s^ns  scru- 
pule des  pouvoirs  de  cet  évéque  ;  iJU  le^  ont  con^* 
muniqiles  à  d'autres  i  ;les  autres  prétrçs  ont  reçu 
.  les  pouvoirs  de^a  q^âmie  iK>,urce ,  des  pominatio^ls 
à  des  parowseS'qu'jls  de^s^vc^t  «neorç  en  veriu 
de  la  même  autorité.  Que  de  crimes  conuiMS^e*- 
pui^  l'époque  de  notre  adhésion  !  J'en ,sivs .cons- 
terné. 

»  10**.  Dans  les  premiers  momens ,  fm  ne  s'<în 
doutait  pas  y  on  n'en  parlait  pas  ;  maiê  aujour- 
d'hui on  est  plps  éclairé  ^  on  se  rappelle  un  prin- 
lûpo  d'étenibelle  vérité  y  f^u'pn  a  pjpéohé  cent  fois; 
qu'il  n'est  ,pi|s  perijiûs  de  £aii'e  w^  imal  ,  ^me 
léger,  pour  qu'il  en  résultç  un  bidR*  jNousisi;>KUia 
donctouâ'égalej^ient  toi>t[;  nou^  soilitt^sVS)ius<daDâ^ 
la  même  catégorie  ,  .tu}»s  pc(â)QUi|s^^Ai3>préw- 
licateurs  ;  dai|;|kc  h  îDicu  i4^^,  miséciQOrdes  ja6)is 
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inspirer  la  componction  ^  avec  tin  désir  sincère  de 

faire  pénitence.  Amen^  » 

— Les  journaux  ont  annoncé  que  réloqaencc 
•des  nouveaux  prédicateurs  avait  produit  un  tel 
'effet  à  Bourges^  que  plusieurs  personnes  ,  en- 
-flàmmées  d*un  saint  zèle  ,  avaient  publiquement 

brûlé  les  OËuvrea  de  Voltaire  et  de  Rousseau. 

La  pièce  qui  a  produit  ce  prodige  mériterait  3am 

doute  une  place  distinguée-  dans  nos  bibliolhè- 
'ques  ,  et  il  faut  espérer  qu'elle  ne  sera  pas  per- 
'due  j  mais  en  attendant  ^u*6n  nous  la  donne  , 

nous  allons  en  rapporter  un  fragment  qui  fera 

•  juger  du  reste  : 

•c  Oui ,  mes  très-chers  frères  ,  s'est  écrié  Té- 

•  loquent  prédicateur  ,  s'il  ésft  parmi  vous  un  pa- 
resseux ,  un  menteur  ,  un  hypocrite  ,  c'est  un 
philosophe  j 

y>  S'il  est  parmi  vous  un  gourmand  ,  un  luxu- 
rieux ,  un  ivrogne  ,  un  débauché ,  c'est  an  phi- 
losophe j 

»  S'iWst  parmi  vous  tiu  usurier ,  un'  homme 
dur  'y  impitoyable  ,  c'est  un  philosophe  j 

>>  S'il  est  parmi  vous  ^  en  tin  ,  un  escroc  ,  un 
voleur  y  un  homme  sans*  honneur  et  sans  foi , 
'  c'est  un^  philosophe. 

»  Eh  !  mes  très-chers  frères  ,  voulez-vous  sa- 

•  voir  quels  ont  été  les  plus  grands  philosopher  ? 
e'ftst  Rousseau  ^  o'est  Voltaire*!  v 


DESORDRES- 

QUI  0»T  EUr  WEH  A  LILLE. 


K'       »  ,  f  •  ,.         » 


Ots'  a'Keaucbup  pai-y  àParis  ,  il  y  a  qaelqne 
temps ,  déS  dëisordrefe  ^cjui  ataieUt  «u^I^u*  à  tliUe 
vers  là  fin  d'avril  ^  A'I^deeàsiond'bMf^prasentâ^ 
tion' théâtrale  7  doùriéè-J^r  Tâdniav  ^  àes  causes 
qnî  avaient  provoqfue  cëÉ>déêOvàre^Yomiy  a  cié 
sujet  y  des  déttiik  i^-^^ioiis  viemoreut  '  de.'  bôime 
sôufbe.  NoUs  lc^a;^^iû»*qtî'ils  méiàtent  d^èireaatds 
soxti'lé^^y^iix  littl p^lio,        •      i  '•  *    ,*    { 

'    liai  t^rësciitàtiîmHl^t'il's'agi  annooeàe 

dès  lé  i3  avril  ;'  leâ  o(lk$iêr$  defià  garnison  ^;  et 
notamment  ceux  du  tégiîai<ent  «des .  chasseara  de 
la  Fênd^^(Ç,  avaient. manifesté  hautement  Tin* 
tention  de  siïSiet,.Talma  :  ils  s'étaient,  rêupis  iet 
avaient,  eooo^erté  leur  plan  d'attaque.,  Iljs,  ^^H* 
laieut  voir  dfins  Talooia  xin  peFSOt|ii^ge.>ppUtiquc($ 
les  iiillbîâ  IVdiâilràiéM' cenime  ùa  grÉnd^acteur, 
et  ne  pensaient  {)%'s'(^ils  dussent*  lui  «deauafider 
compte  de  ses  opipibhs.  Ce  peuple  est  naturelle- 
.  meiat  paisible-^,  mais  il  est  ferpaé ,  ol?stiné  et  fief  j 
il  supporte  impatiemment  toute  violence  j  et  veut 
^  être/ libre  dan^  ses  2(fFe6«i0ti§.  'Instnût«idU'|>rojet 
'  des  '  officiers  ^  -il&  ^4l*.en:  ternit jqa^  ;|du&^  déi^àés^  à 
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montrer  leur  admiration 'ppor  le  grand  talent  de 
Facteur. 

Le  24  i  ^B  offioîei^^  ae- «bne^Cèreni  à  leur  diner 
et  dans  les  diflerens  cafés  de  la  ville.  De  là  ,  ils 
se  rendirent  au  spectacle.  Jusqu'à  ce  jour  y  la 
eontenance  férn;^Q  de$  balHtans lef  ayait; retenus; 
mais  leur  pliriî  étail  pri6  ^^et  rîeii  n^  pouvait  em^ 
pédier  l'exi^oiâfMi *  C'éti|tt.l|i.4ef bière  apparition 
de  Talma  $  il  p^y  àVal^  <p«is  àe  tçmps  à,  pef*4i^  } 
ii  s'agiasâiV  de  faîc«  d'ijin  (ilaÂsir  UQe  affaire  dç 
pam.mn««i««  ,U  y  ««t  W^  de  «:alme  pen- 
dant  lé' .pièce i$  WÊAii  k  pejli^.Ja  ,tp^  Cbt^e 
baissée  que  l'orage  éclata*  ((^fvpifbUc.y  vi^irenient 
^ému  joLvlthéan  ialetit  4^ ol'ji^teur^  le^en^anda 
ir  grands  cris.  Or  Âe  |pM^it,il^  fasiu  en  iziaîfu  les 

.    .  .        \  '  .  .     ■ 

,  »  O  toî^  qui  de  Lekain  recumis  iTierîtàgé  ^        *    '   » 
9  Toi  y  qiii  nous  peints  si  biefa.  l\[mÀTiir'è^  sb^  Aii#ilts', 

~»  Et  k  doûtëûT  i^trettë  k  Icè  âa^rè»  lëiMUti^  ,' 

>'  'XroiLbieBl  de  leurs  clameurs  les  ^raro  du  nar  terre  y 
»  Mous  ^lésavouons  tous  cettefauçiac^  étrangère  ;  *" 
39  Leur  cœur  n^.est'pastAlIdiSyleur^gàttt  i^tlit^fiisMflCi^als.'  » 

t)li''ii'»6KâiiMefa|msffl't)[ti  él<^ 
'  è!a  4«ûisttiii|»9nst6aaM|ii}f^;^a\sait^ue)^^  tout 


« 
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temps  les  grands  acteurs   ont  reçu  de  pareils 
hommages ,   et  d'ailleurs  ,  en  poésie  ,  Velprcs- 
$ion  exagérée  des  sentimens  ne  t^re  point  à  con- 
séquience.  On  pouvait  donc  lire  ces  vers  sur  la 
scène  ^  et  demandei*  à  voir  celui  à  qui  ils  Si'adres- 
saient  :  c^èst ,  depuis  long-temps  ^  un  privilège, 
acquis  aux  acteurs  haniles  de  paraître  après  la 
pièce  ^  ^oùr  recevoir  lés  applaudls^emetis  du  pu- 
blic. Mais.le^  omciêrs  étaient  résolus  à  commen- 
cer  la  lutte ,  et  ils  s'opposèrent  avec  force  aux 
vamx  du  pàterre.  Lies  liillois  ii'étaient  pas  hom^ 
mek  a  reculer.  5  ils  insistent  pour  que  Talma  pa- 
raisse •  l^s  Yêndebns  sifflent  :  les  têtes  sf  échauf- 
fei|t  ^  des  coups  de  canne  sont  distribués  par  les 
simeùri  aux  bourgeois  du  parquet.  Ceux-ci  ripos- 
tent par  des  coups  de  banquettes.  .Tout  à  coup  le 
tbéàtrè  îfest  couvert   d^une  muïtiiude  d'officièrsi 
Pépée  nue  à  la  main  ^  et  criant  Fï^  le  Aoil 
à  bas  la  canaiïle  de  Hllè*  En  i3roferan^  ces 
mots  •  ces  officiers,  s  élancent  ensemble,  vér^  le 
.  parterre  ^  qui  ^  .quoique  sans  .armes  y  fait  bonne 
contebance  ;  iuais^  par  une  lâcheté  sans  exemple^* 
les  agresseurs  avaient  iùtrodiiit  dansla  salle  plu^- 
sieurs  sous^p^cieri  de  leur  rëgiinént,   qui  te- 
naieut  leurs    arme$  caènees.  Ces  sous-dmciers 


poussent  tous  ensemble  un  cri  ?  et  attaquent  par 
derrière  les  l)ourgeois  déjà  assaillis  en  face,  lue 
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plus  grand,  désordre  se  répand  alors  dans  Ig,  salle } 
on  se  précipite  vers  les  portes  :  plusieurs- femmes 
sont  grièvement  blessées.  A.peïnê  la  place  est-elle 
évacuée  que  les  i^7zdf</e/i^/ mai  très  du  chainp  de 
bataille  ,  se  réunissent,  et  agîtailt  leurs  sabres, 
crient  à  tue-tête  :  La  ^victoire  ^st  à  nous.  Le 
lieutenant- général  ^  marquis  ,de'  Jumilhàc ,  avait 
quitté  le  spectacle  avant  la  fin.  Accompagne  du 
comte  de  Céreil , lieutenant  du  Roi,  il  se. rendît 
sur  la  place  et  fit  retirer  les.  officiers.  Xe  maire  , 
avec  les  gardes,  de  police  pt  la  garde  natiQnalé  , 
fit  également  retirer  les  Ixabitâns.  Ce  n*est  pas 
sans 
ob( 
et 
officiers. 

Jue  lendemain ,  la  fermentation  était  grande  : 
les  battus  s'étaient  armés  ét.cnércnaiént  les  .bat- 
tans  ;  des  le  matin  il  y  eut.  plusieurs  duels  eutre 
les  leuues.geûs  et  des  oracî.e;*s  de  Is^* Vendée*;  de 
part  et  d  autre  les  blessures. turent,  légères.  Le- 
pendant  les  têtes  s.ecpauliaientMe  plus  en  plus  j 


i    «    > 


S  y  rendre  a  trois  neu,rts  après  nudi*  / 


qui  ont  eu  lieu  à  Lille.  3o5 

*  '  Dès  avant  trois  heures ,  les  jeunes  gens  deXlUé 
s*y  trouvèrent  au  nombre  ile  plus  de  cinq  cents  , 
se  disputant  l'avantage  de  combattre.  Élon- 
nés  de  ne  pas  voir  paraître  leurs  adversaires, 
'ils  se  portèrent  en  foule  à  leur  caserne.  De  leur 
c6té  j  les  chasseurs  se  disposèrent  à  soutenir  le 
siège ,  et  l'affaire  eût  été  sanglante  ,  si  le  maire  el 
Ta  garde  nationale  n'eussent  rélabU  Tordre.  On 
'doit  beaucoup  au  courage  et  à  la  fermeté  de 
M.  Poirel,  capitaine  des  canonnlers  de  la  garde 
nationale.  Sans  lui,  peut-être  ,  H  y  aurait  eu  un 
engagement  général ,  et  Dieu  sait  quelles  en  eus- 
sent été  les  suites. 

XTn  ordre  du  jour  fut  publié  le  2.S  ;  le  voici 
textuellement  j  il  suffirait  pour  prouver  que  les 
officiers  ont  été  les  aggresseurs. 

c<  Les  officiers  de  la  garnison  s'étant  permis , 
malgré  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus,  de  faire  du 
bruit  au  spectacle  ,  de  faille  d'une  affaire  de 
théâtre  unfe  affaire  de  parti  ,  de  tirer  le  sabre 
contre  le  public;  les  colonels  des  quatre  corps 
seront  aux  arrêts  jusqu'à  nouvel  ordre.  "Celui  des 
chîlsseu^s  de  la  Vendée  ,  ayant  été  à  la  tête  du 
tumulte*,  sera  aux  arrêts  de  rigueur  ,  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  de  la  guerre  ait  prononcé.  M.  de 
Charrette,  <5hef  d'escadroii  de  ce  régiment,  sera 
aux  arrétsr  de  rigueur^  pendant  un  nlois  ,  pour 
Cens.  Europ. — Tom.  III.  20 
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savoir  résisté  aux  ordres  du  lieu  tenant  du  Aoî^ 
et  donné  l'exemple  de  rindiscîpt^ne.  Les  capî* 
laines  de  police  des  quatre  ré^mens  seront  aussi 
aux  arrét$  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  désigne  les  offi- 
ciers de  leurs  corps  qui  étaient  au  spectacle  , 
ont  fait  du  bruit  ^  et  ont  mis  le  sabre  ou  Fépée 
à  la  main* 

33  Des  copies  de  cet  ordre  seront  envoyées  au 
préfet  et  au  commandant  de  krgarde  nationale  y 
comme  une  preuve  du  désir  qu'a  Tantprité  mili- 
taire de  punir  tout  ce  qui  tend  à  tf  oubler  Tor- 
dre public.  33 

Malgré  les  soins  de  M.  de  Jumilhac  ,  il  n'y  a 
pas  d'apparence  que  la  tranquillité  3e  {Ci\  réta- 
blie y  s'il  n^ayait  donné  Tordre  9u  régiment  des 
chasseurs  de  la  Kendée  de  partir  pour  Béthune, 
le  26  avant  le  jour. 

Ce  régiment  est  en  eSef  parti  le  26  ^  à  trois 
heures  du  matin  y  ayant  tous  9t%  officiers  au 
centre  y  protégé  lui-même  pi^r  une  double  haie 
de  gendarmes^  et  ppurauivi  par  les  huées  des 
habitans. 

Avant  leur  départ  ^  des  officiers  de  ce  régiment 
(ftnt  donné  diverses  preuves  de  cqurage.  En  sor- 
tant du  spectacle ,  qi;ielques-:un5  ayant  rencontré 
une  femme  qui  portait  un  enfant  ,  lui  ont  de- 
mandé si  cet  eqf^t  n'appArtena^t  p,as  à  Talma  y 


ifiii  ont  eu  lieu  à  Liltç.  iaj 

levant  en  même  temps  leurs  sabres  sur  lui.  La 
tioucrîce  à  conservé  assez  de  présence  d'esprit 
pour  répondre  que  Tenfaùt  n'était  pas  à  lui,  et 
cette  léponse  à  empêcbé  ces  M'essiejnrs  d'exécuter 
leurs  menaceSé 

Pendant  que  la  foule  s^achJeminûit  versla  ca- 
serne 9  uti  grenadier  de  la  garda  nationale  aper«- 
çoit  deux  ofBciers  J^endétns  )  il  marche  à  eux  ) 
Jes  deux  officiers  se  sauvent  dans  une  maison  voi- 
sine )  ieur  adversaire  les  snit^  et  la  porte  se  ferme 
dur  eux«  Bientôt  on  entend  le  cliquetis  des  sa^^ 
bres  ;  le  Lillois  était  entré  sans  armes }  on  trem^ 
Uait  pour  ses  jours ,  et  Ton  allait  enfoncer  la 
porte  y  lorsque  tout  à  coup  elle  s'ouvi«  ^  et  le 
I^Ulois  eu  sort  avec  les  armes  de  deiix  officier» 
Vendéens* 

On  était  particulièrement  irrité  contre  ]^fes* 
sieurs  Malet  ^  et  Charette ,  fils  du  fameux  partisan 
de  ce  nom  ;  on  va  leur  proposer  un  cartel ,  leur 
laissant  le  choix  des .  armes  ;  ces  Messieurs  ré* 
pondent  qu'ils  ne  savent  pas  se  battra* 
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Dernièrement,  dans  une  commune  des  environ» 
de  Rheims,  il  avait  été  Fait  un  vol  de  blé.  La  per- 
sonne volée  s'en  va  faire  sa  plainte  au  maire  de 
la  commune,  le  marquis  de  i^...  M.  le  marquis, 
CA  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire ,  se 
met  à  faire  des  perquisitions  j  et  un  individu  loi 
étant  désigné  comme  soupçonné  d'avoir  commis 
le  vol ,  il  se  présente  an  domicile  de  cet  individu, 
eçcortéde  gendarmes.   L'inculpé  n'était  point 
jcluez  lui  ;  mais  son  fils,  âgé  de  quatorze  ans,  s'y 
trouvait ,  et  le  maire  veut  savoir  de  cet  enfant  si 
son  père  n'a  pas  commis  le  délit  dont  il  recherche 
routeur.*  Il  lui  demande  ce  que  son  père,  a  fait 
du  blé  qu'il  a  volé.  L'enfant  prétend  ignorer  que 
■son  père  ait  volé  du  blé.  Le  maire  insiste.  L'en- 
fant persiste  dans  sa  réponse.  Le  maire  fait  des 
menaces.  L'enfant  devient  tremblant  j  mais  il  per- 
sévère :  il  ne  sait  ce  qu'on  lui  demande.  De  quoi 
penserait- on  que  s'avise  alors  l'officier  public  ? 
Qu'eût  fait,  dans  les  meilleurs  temps ,  un  familier 
du  saint  office,  pour  obtenir  d'un  homme  accusé, 
l'aveu  de  quelque  grand  crime  f  II  n'eût ,  à  coup 
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sÛF.j'ixaâgliié  vieil  de  semblahle  à  ce  que  faîV 
M*  le.  marquis.  pouT 'forcer  un- anfam  innocent  à' 
anociser  son 'père-qu'iluer  sait  point ,  dit-il ,  étré^ 
oiHipable.- II 'enferme  l'adolescent  sOus  nfib^*' 
quèt-:,  mei^ble;  diestiné' à' la  lessive  :  il  charge  c^ti 
éthuffinr  d-un  £iirdeaù'a68ea9routdipour  rendre 
^raixisles'effoitt&'qhede  petk'iiialliteureax  pourrait  ' 
faire  pouc  ae^  dég^^er  ^'  e^  il  hii  dit  quJon  le  lais*- 
sera  làifu^qu'à  ce  qii>il  ait  parlé*  La  nuit  arrive  ^' 
eflten&nt (n'avait èneoreÊût  aucune  révalati>Àn« ' 
On  le; laisse  .dans:  sa  prison.  Le  lendemaip.^  le> 
niaire  eniroie.tponair.  savoir  si   Tenfaiit  i^^^tinsent^. 
enfin  k  pârkr^'  ^Cht  l'interrogé  jii  ^né»  tëpoiùl  > 
pointé'  On. soulève  l'-ëtouffoir  ^  et  on  le > trouvé 
haletant  1  peine, \et^  prêt. à^Tendre  le  dernier., 
sa&pir.  On  appelle  un  officîisr.do  santé*,  on  met  ^ 
l'enfant  daps  uni  lit  chaud;  mais  iiL  était  trop 
tâiid  :  le  nlalhetirçux  expire  à  lai prëmieresimpifés*  ^ 
sioB  deià  çhaJerisiE*  r'ff  !   .::> 

Un  aussi  cruel  abus  de  pouvoir  devait-il  rester  « 
impuni  ?  Ceki  parait  avoir  été  l'avis  dé  beaucoup 
de  monde.  Les -autorités  du  pays  où  le 'fait  a  eu  ^ 
lieu,  n'ont  pas  cru  qu'on  dùl donner  suite  aune 
a£Eaire  d'aussi  peu  d'importance..  Le  bruit  .de 
l'événement  est  venu  jusqu'à  Paris.  M.  le  mi-  . 
nistre  de  l'int^reur  en  a  eu  l'oreille  frappée  j  il 
a  averti  le  garde-des-sceaux.  Celui-ci  a  ordonné 


qu'on  îiifcHinât»  Le.^ri^ocureiir  général  a  transmk 

se»  Ofdre»«  Troi»  lettres  consécutiires  ^  écrites  k 

o^  'tojdt  par  ce  fonctionnaire ,  «ont  restées  sm^ 

répôn^.  Le  garde^dcsrsceaiiix  a  en  nne  ccmfis*' 

irv^nce  ayec  le  procureur genérah  Un  rapports  été 

faic  à.  I4  ckambre  tracensation ,  qui  a  êioqîié  l'af*' 

faire  et  prdoQné  rinstrneûoti  devant  vont  de  se» 

menotbr^s^  Vjèc  tommSssÎAn  .rogatôine^  a  9té  en^t 

vpyéeafux  antorités  locales  j  des  nsformation^  ost 

eu  lien.  ^  et  ellc9  ont  étjé&itcs  ^vec  un  telsoïa^ 

que  iepèmdel'ienfknt  n'a  pas  méaaàété  eniieiido; 

Les  anttdritcs  locales  ont  reniin  pa  itéipoignage 

étktant  dc$  ae^timens  p&Utît^es*  eé  da  aèle  dv 

M.  \&>mafquiSf  EUessont  pensé  qa^bn  ne  pouf rsiit 

le  imnir  sans  décousager/  le  zèle  de^  fottct^Hl^ 

tionnaire^  et  asms  knhardir  1^  crtine^^JCn  arrêt  .d^ 

la  chauuhre  d:aecugatidn  est  iutèrveim^.  et  |bQiceet  • 

arrêt  ^  qnè  est^n  vkis  dernier  ,  il  a  été  décidé 

qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  pouvsnèvire ^  lame  de 

chairs  suilisftiites. 

M.  k  Widistir.  de  rintérievra^pénâié  qa'ii  y 
avKÎt  des  daiargesp  suffisantes  pdnr  olijoiudre  an 
préfet  du  dépavtenieilt  de  desiitner  ^  sân»  délai  ^ 
M.  lei  mià  qu(s^  Tout:  ^otre  actie  de  jwtice  él»^ 
|iera4^'  ^  atmbtaioffs;,  , 
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HlâTOlKS  BBS  DEUX  CHA.MBRBS  DE  BoNAPARTB  ^ 

depuis  le  3  juin  jusqu^au  7  juillet  18 15  , 
contenant  la  détail  exact  de  leurs  séances  , 
ai^ec  des  observations  sur  les  mesures  pro^^ 
posées^  et  les  opinions  émises  pendant  la 
durée  de  ta  session  ;  deuxième  édition  y  rei^^e^ 
et  auffnéntée  du  projet  de  constitution  de  la 
gJiambre  des  représentans  ^  et  précédée  de  la 
liste  des  pairs  et  des  députés  ;  mr  F.  T.  D, 
(Ua  vol»  in-8^.  de  355  ps^es.)    .     •' 

/fia  séâsibfi  dfè'  la  chambre  des  représentans  et' 
éé  ïa  chamlSife  des  piaîrs ,  qùîf  a  eu  Èe'u  pendant' 
les  cetit  jbiirs  âû  dérhiéf  regiaè  aé  Bonaparte,  est, 
saiS!i$  côîJtrëdit'i  là  partie  Xi  plus  curieuse  et  la' plus' 
mléressanlè  de  ce  regnè  j  et  1  écrivain  qui  a  en* 
trëprîs;  dé  nbùs'  en  donner  rhistoîre,  ou,  pour 
parler  j^lus  ëiactémérit ,  qui  a  réuni  en  un  seuï 
VolumQ  les  procès-vèrbàùx  de  leurs  séances ,  a  pu 
âë  flatter  qufr  ^h  ouvragé  sersdl  accueilli  du  pu  ' 


3irî_  ^^  Ouyrages  ^çt^écrits  noui^eaiipc.  ^ 

blic ,  quel  que  fût  Tesprit  dans  lequel  il  Feùt 
compose.  •    '  -  »        ■' 

'  Ces  deux  chambres  avaient  été  formées  sous  le 
règne  d'un  homme  qui  à  été  déchu  ;  elles  ont 
été  dissoutes  par  des  Jioi^imes  en  p^^sance  j  leur 
historien  est  anonyme  :  voilà  bien  des  raisons 
de  croire  qu'elles  ont  été  traitées  saps  ménage^ 
ment.  L'esprit  de  l'auteur  se  montre  dans  l'épi-, 
graphe  du  livre.  «  Les  imprécations  qu'on  faisait 
»>  contre  cette  assemblée  usurpatrice ,  y  est-il 
»3  dit  ;  la  liberté  que  prirent  les  bourgeois  dans 
»  leurs  familles  de  boiré  à  là  santé  du  Roi  •  con- 
yi  firmaient  chacun  dans  l'opinion  qu'on  était  à 
:»  la  veille  de  voir  cette  révolu tîion  surprenante.» 
(ne  de  Monk,  pâg.  i36.)     '      '        '    # 

!Dans  la  préfa(ié  de  son  livre,  Tauteur  rappelle 
d'abord  ce  qui  se  passa  ati  champ  de>maij  il  ob- 
«erve  que  l'histoire  ne  manquera  pas  de  caracté- 
riser ççtte  derrière  sc^ne  de  nos,  révolutions; 
ensuite  il  ajoute  ,,qu'il  restera  à  l'écrivain  ipe 
autre  tâche  à  r-en^plir.  ce  Ce  sera ,  dit-il ,  de  tra-» 
çer  le. tableau.  4e  ces  deux  chambres  ftur  les* 
quelles  le  tyran  guerrier  pjéteridit^  s'appuyer  ,  et 
que  sa  chute  a  écrasées  à  leur  tourj  ce  sera  de 
peindre  les  efforts  yiolens  ^qu'elles  firejat  pour  se 
soutenir  elles-mêmes ,'  en  cherchant  à  se  placer, 
$ur  de  nouveaux  fondemens^  puisquç  celui  wr 
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)^D^, elles  reposaient  venait  de  s'af&ia^er  j  \ùs^\ 
tituée^  ef  convoquées  par  un  Usurpateur  ^  elles 
ont  vçulu  y  quand  cet  usurpateur  n'était  plus  j . 
se  mainteiïir  à  leur  tour  par  l'usurpation. 

ce  Elles  font  voulu  substituer  à  leur  titre  illégi- 
time un  titre  plus  illégal  encore.' Nommées  au seiu* 
de. la  discorde  et  d|e  la^guerre  civile  par  une  mino- 
rité Êictiei^se  011. faible^  elles  ont  pr^ndu  don- 
ner des  lois  à  la  majorité  du  peuple  .qui  les  désa-  * 
vouait  et  les  réprouvait.  La  constitution  qui  lés 
avait  créées  ^,  ne  leur. avait  attribué  qu'upe  partie 
de  la  puissance  lé^slative;  l'autre  partie  étant 
détruite^  elles  ont  esfayé  de:  s'emparer  de  toute 
l'autorité.  De  .simples  législateurs  qu'ils  étaient ,. 
ces  spi-disànt  représentans  ont  voulu  être  pou-. 
voiE  constituant.  jD^put^  par  une;  petite  fraction 
4^  «p^uple^  ppur^  tr^availler,  de.  çonce^  avec  la. 
puissance  exéputîyey.à  la  focmAtiou  de.la  loi  y  ils- 
fie. sont  dits  chaînés fp^r  :1e  peuple  entier  de  la. 
i^sipn  xle  le  copstituer  d^  nouveafi.  Us  avaient, 
ifiréjla  veilla, de  n^ajin tenir  la  cox^st^tution  qui, 
les  avait  appelés}  et  le  lendemain ,,  violant  c^tte^ 
m^^  constitution.  ^  ils  put  trâ^vaillé  à .  un  npu- 
yçauj^c^  social.  £p  un  mot^  ils.  n'étaient  que, 
les  fauteurs  ,^t  les  SQutiens  d'un  tyran  ^  ils  ont 
voulu  être  tyrans  eux-mêmes.^  ; 
.  ?>  Gopunc^t  •   eu ,  effet  •  ces .  .d^iiux  chambres 


3i4       dine^  èc  ècrUs  hmvmùuti 

vmtm'-t^^  été  ionHééi  ?  I)èf  qfttëh  iiOiËffi» 
Botitfpane  âtâh-U  céUàptoté  te  chàtiibi'ë  des  {(t^f 
CktWl  dé»  |^»tti  qui:  ri^neftt  ti-sâir  le  Adr  j  q|ti>> 
s'étaient  «raMEl  (Hmieè  la  Firâncë  et  âMi  ^i^r-^ 
vtàHûàxiX.  ïè^ûmi  ^.  i^  fl^iëtii  pmské  Véttiàêe  k 
\â*é^Wfét  qtii  ë^ëkeûiléfê  VéiJeMirâSëhe 

eit]^ittièi«^éâdrïSèJâl«e'«^iittiiItféi  OkfMsfvti 

if  lévàjil  ^  déeéittmiBiit-  e^t  pàiirs  de'  Ft-aécë  àf 
<Wa^de  lëiil^  V6(t!  cèùpd^fe  ;  enfitf  y  déit  ^ètemés 
fftifelë!»  od  éiAiiMdéttz ,  6\i  ]^!iir^«àn8'éè'Bbti!di>âJ-té/ 
li'siVAieM  ^iÉij  énitèé  d'êttè  )ï£4ètieé  ittt  Roi ,  ni' 
dé  trahir  lèW  ^éjnoifeiïf  y  en  àeee^tônft ,'  dâni  6etter 
néÙtéBè  tliAiiyïrÀy  xSitë  ^ièè  <à^  é^tr  iiiëbâr-' 
{)a«iMë  àfee'  éèBë  qUië"  LôMSr  KTIII  letii'  afiâ< 
ateceMëd  «ôiM'  s6^  goa«<tf tiéUft«te<;  Tbo»  «i9  Kômv 
làJé»  ôMél^iuiièM  1»  ébnfiktioé  dé-  Foifcfif^étir^ 
lùaii^  lâ>  na(âott  pb^vktt  •^'éllé  éôttti^tét^  toV  léuf= 
zêffe,  ifu'  leur  id^H«é'  ^éth*  I^  dêlisn^  de-  së^ 
di^ité-?  Noà*  ^;«ii  dbdtë  ,  èt>  les  ^éiMiilénliH'biilf 

^fop  p^dàVé.  »'  ;    î  J 

-  Ndui^  àvbn^  ràiVpbrtf  «éil  |>aiM|^  t^âMâettfèfft' 
|$6ùi-  jf^ifé  cfoànaitré-  Fés^Ht'  et  te  «tjfiifr  i^'  réérï- 
T^Q.  NoQ»  é^cattafitfefoMf  iiliftat^s2  6«'s  i^^f 6dfei/ 
sont  bien  ou  mal  iciriltkèf  i^iitiàli^ixààk'^iiè&éiii 


If  ip^w^T^  .4ib  éeux  qi»  lîrant  oeite  histoire  f  ciUs  i 
nopft  $^QK^U^  lûdriter  rnUemtkm  d»  pnblic*  £Ue  • 
ft^  Tend  m  Barîa  ^  cA^c  iA*  JBgmn  f  imprimeur s^ 
4e  &  ^h  JU  Jt^r.  , Le. duc  d^Angouléme  ^  fUG 

.  r^  A$4d4Kà»B  pourmwismôiselk  Sophàè^yiC'' 
U>m  ^  Meinis  dé  SeaU\^u  -^  Tighù  y  oontre  le 

moii»,  dd  buk^l^af^  séukment  y  estribrt  «^nenc  * 
p$^rk$^iti;e|.'p2^r>«k9  rofieidaii^  <pi Ift.Miileniae. 

,XAfiAUeur)'^  madamoilseUe  4e  fie^aViaa-Tij^i  r' 
a^iuLi.uà  frère  qii^i: mourut  ^  dk-^elle  ^  en*  1/89.^ 
Sans  U  ^afxwdi^  ;g»ente  de  la  'Vendée  (eb  1799^)  ^  • 
un  individu  prit  le  hôbi:  dd  ee  frère ,  et  preteB-^ 
dtt;(pxvi2iie>béQ})e':£KVft)t  et»)  mise  dans  son  cer-r 
cndik  Pofcr  ae;  &iro  j^eoènmfthre  -^  il  provoqua  ' 
we  enlreyrne  asecra».  mire  et  4a  aciuif/;  .Fume  e( 
Tamm  le  méè(»ui»reD^«  lie  frèpe  ptetcbdu  n^in^- 
fiiata  poifal..  ; .  -  .•     .  •  v      - ,  > 

La  gdmire  de  kr.Vend^^  àTesbrUl^ûbée  etr  j^Sifi^; 
et  ie  fpère  ^JnétmihsA^p^iéi  j  mropmnx  aveosoit' 
tiacB  de  ia«rqaâad^  Aeau«<ii^«TigDt>  Ilji'est  pré-' 
seBlé-.^  pulfitet  ftifcmaÎD^  clim  mdd^Wiaelle  de 
BBaoèrau.^.qpii  ftb5tii9a'Avm'eu:3»i^tairt>  par  la^fe^ 
nétre.  Il  est  revenu  dans  la  nuit ,  a  enfoncé  let 
porter  de  Fap^»tèineiit  declell».  qu'il  a^pelait^a 
^uTi  et  V»  obbgée'.de  mi  réfogier  ôhea  ua  ferW^ 
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mier»;  Ha  ensuite  commis  des  yicienoes  rat  lei' 
domestiques  et  les  ouvriers  du  «hâteau^  s'amu'*' 
aant  à  les  faire  mettre  jssl  jOue  par  sa  baod^'^  etc. 

i  Mademoiselle  de  BeauVau  a  •infômàiê  9  dk-elle, 
M.  d'Autichamp  des  tentaiiv^s^  de  ce  Yendéeiu 
M.  d'AuticHamp  n'a  pas  même  daig&é  Téponâre* 
ce  Aujourdfhui  (c'est^  mademoiselle  de  Beauian 
qui  parle)  y  l'aventurier  ditbatttentieitt  ^6'ma- 
demôisdile  de  BeaUvaa  a'  >de  ^ndefs  oUigaiiôiis 
suson  humanité*  Canje-me 9iUs'^  '^lUiï'y  abstenu ^ 
d^  la.  pendre  j  <fuoiquè' j^en^'ôusSB  reQU'^HidUQ- 
risatiart'  de  M^d^Autichamp*  Ce  miseràbiô^  jette  - 
sur  soir  chçf  tout  l'odieux  de  son  drime  ;'  <é  chef 
le  sait  et  il  garde  le  silence  !>^    *      •     .  '    .i   .. 

-  Cependant  le  "vrai  rà/  fat&x  «marquis  intente  ^ub  > 
procès  à  sa  sœur  préteudufef^  pour  prendre  ipakt>  à  » 
la  fortuîie'de.ia:famille.'Ifaa  soeur  accourt  âumi- 
nisiere  de  la  gujerre  pour  détromper  lèrministi^  :  * 
elle  obtient  une  audience  du  marquis  dé  la  l^are^ 
qpi  parait  iud^tië  de  reffront^rîé  'de» 'mdÎTÎdtis 
qui  surprennent :1a  velij^oi^  des-aaîbisitr^ies  ^  et  qui  * 
lui  promet ^^ar  tous  ks*tonsj!^  voie  yj^ce^zià^ 
prompte  qu'éclatante;'  }Àj6i8iiriéndemiâii{  eDe Ji^e'* 
vient  au  ministère  j  mais  l'air*  du  bifre^u*  était 
'dbangé;     ^        ,    .     ,     .       .  !    i-     .    j      »''.-• 

»Chi  s'était,  dît^elle,  abouché  a^éc  certains 
chefs  vendéens. ^  On: mît  en  avant  \di  ttr^icea: 
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qu€i  resçamoteur  de  brevet  avait  Vendus  à  la 
cause  vendéenne  :  q'est  un  brave  homme ,  dit  le 
marquis  de  la  Fare;  il  mérite  àts  considéra- 
lions  ^.il  est  adoré,  de  ses  che&.  G>mbien  de  fois 
n^a- t-il  pas  failli  périr  en  combattant  aux  côté« 
de  M.  de  la  Roche -Jacquelin  I  (il  n'a  jamais 
quitté  la  division  d'Autichamp  ).  Il  est  vrai ,  nous 
avons  pour  ainsi  dire  la  certitude  qu'il  n'est  pas 
le  marquis  de  Beauvau  j  mais  &'il  croit  l'être  ? 
Sa  nourrice  peut  le  lui  avoir  dit.  C'est  peut-être 
un.blLtai^d  dé  la  fanùUel  C'est  peut-être,-.  Au 
demeurant  y  s*il  n'a  pas  de  nom  y  on  priera  le 
roi  de  lui  en  donn/çr  ùn«  Telles  furent  j  ajoute 
luadenioisélle  .de  Beauvau^  les  conclusions  de 
M.  \^  marquis  de  la  Fare  et  du  chef  de  la  police 
militaire  y  chargés  de  lui  faire  connaître  les  'vo-' 
lontés  du  ministre  de  la  guerre.  »  > 

Ayant  perdu  sa  cause  au  ministère  de  la  guerre, 
elle  vole  au  ministère  de  la  police  générale,  ex  La 
voix  de  l'équité  et  de  la  raison /dit-elle^  ne  s'y 
sont  pasfait  entendte  en  vain  :  tdute  la  vie  y  toutes 
les  actions  d^  celui  qui  se  dit  Eugène  de  Beau - 
vau  y  sont  connues.  Il  est  très^explicitement  dé- 
signé commç  ayant  été  long-temps  chef.d^une 
bande  de  ^voleurs  et  d^assassins ,  'etcoNVAiNcv 
de  plusieurs  "Dois  dans  le  département  d^Lrdm^ 
etrLoivQ.  Prenant  tour  à  tour  les  noms  de  la 
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Roche  y  de  ie  Duc^  de  la  Tour  y  de  Cfiàrtesy 
et  plus  communément  celuide  Beaui^au.  Eiifitiy 
un  dûssier  très^olumiiiet^x  renferme  %ovl%  ces 
titres  glorieux  et  beaucoup  d'autres^  que  le  uou* 
veau  chevalier  de  Saint-^Lou^s  a  à  Te^time  dé 
ses  oopipatribte&«  » 

.  Le  ministre  de  la  puKce  geti^raie  ayant  donné 
ces  reuseiguemetis  à  mademoiselle  de  Beauyau  y 
expédie  aux  autorités  locales  Tordre  d'avoir  lé« 
yeux  ouyeris  sur  le  prétendu  marqtiis  y  chevalie? 
de.  Saint^Louis  et  colonel  de  cavalerie.  Il  en^ 
«voie  en  même  temps  au  ministre  de  la  guerre 
les  r^nseignemens  qu'il  a  communiqués  s 
mademoiselle  '  de  Beauvau.  Le  ministre  de  la 
guerre  rcpond  par  une  lettre  pleine  d^éloges  sur 
ce  brave  vendéen  y  s'appuyant  du  témoignage 
de  M.  d'Autiohampr  > 

Mademoiselle  de  Beauveau  ne  conçoit  pas  en- 
eore  y  dit-ellç  y  ooii^ment  le  ministre  dé  \ti  po-^ 
lice  et  le  ministre  de  la  guerre  soût  dsBs  le  même 
Foyaui^e  j  dans  la  mêmâ  ville  et  sous  le  naém^ 
goavernement«  «St  pendant  qu'elle  mendie  h 
Paris  >  depuis  plus  de  deux  »K)is  y  la  protectiott 
des  lois }  celui  qui  se  prétend  so|i  frère  est  à  k 
tête  d^une  cabal<î  infemale^  menaçant  d'asiââs' 
siner  son  avocat.  Il  a  déjà  effectué  une  partie  de 
<es  menaces  sur  un  notaire  y  pour  avoir  reçu  de^ 


Owragsf  et  écpUs.  nwA^eaux^        ^19 

lepwp^^i^  <}6yA^!^  ^^  i^gÇ9  airec  une  arrogance  ia» 
cfoyablp  f  sQuiUapt  d^n^  sa  l:iQ»<Ghe.l8a  noms  Isa 
|)|us  s^ri^  9  youU&t  leur  persuadber  que  le  «aag 
de  ileiiri  ][y  coi^le  djins  se$  yeine^ ,  et  que  «a 
cause  eçt  liée  à  celle  même  du  !K^i  ei  de$  princes 
du  sang* 

»  Les  preuves  authentiques  de  ce^  &it«  OBt  été 
expédiées  à  P^ri^^  U  y  a  pei)  de  )aur9< 

^  Q^l^  conclure  de  ce  mémoiv^^  dit  eo  fiitîa* 
saut  qi^demoiselle  de  l^efmvau  ?  c W  que.  touias 
le$  faji^Ul^^  qui.oat  un.  nom  illustre  et.de  grands 
hi^ps  I  dP^v^pt  appréliçuder  d'en  étne  dépouilla 
par  quiconque  prendra  le  titre  .  4^  ^vendéen. 
Fdt-il  4escm4u  en  droite  ligne  de  Cmrteucke 
ou  de  Ji^andrin  f  U  se  fèr^fendra  issu  des  Gril- 
Ion  et  d^  Mbintmosencjr  f  et  espéra  trouver 
M4Tt  homme  puissant  pnxmp^  4  aœueilliF  ^es^im* 
postures  y  à  le  combler  d'honneurs  et  d^qrgeai^ 
fit  à  pallier  ses/crimes*7ii  . 

Mademoiselle  de  Beauvau  -  TîgBi  Bj^ontm.^ 
comme  on  voit  y  beaucoup  de  courage  ^  et  contre 
ses  adversaires  f  et  même  contre.  Iç  ^linistre  de 
la  guerre.  Cela  ne  surprendra  point  quand  on 
saura  de  qui  elle  est  fille,  ccisabeau  de  Beauvau, 
»  dame  de  Gbampigni  et  de  la  Roche-sur- Yon^^ 
7»  dit  Moréri^  fut  mariée^  en  iô54>  ^  ^^^^  <1^ 
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y>  Boaïbon ,  deuxième  du  trem ,  comte  de  Veif- 
»  dômç..;..  Deleur  mariage  sortit  François  de 
»  Bourbon- ,  comte  de  Vendôme  ,  bisaïeul  à 
»  Henri  If^^  et  par,  celle  alliance-,  toutes  les 
»  têtes  CQurànnées  de  l'Europe  descendirent 
^  de  la  maison  de  Beauvau-Tigni-d^Ari' 
»  jou.  ce  (Dictionnaire  historique,  ar£/c/eBea«- 
Tau-Tiçny.) 

'^  MéMOiiLMs  pour  sentir  à  l'histoire  delà 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie  en  1812, 
avec  un  atlas  militaire  ;  par  un  officier  de  l'é- 
tat major  de  l'armée  française.  A  Paris ,  chez 
Bakrois  Talné,  libraire^  rue  de  Savoie,  n*.  i3. 
(avoir  in-4®.) 

—  1^  CONSEIL  n'ÉTAT  ct  dc  Sa  compétenct 
sur  les  droits  politiques  des  citoyens^  ou  exa- 
men de  l'article  6  de  la  loi  sur  les  élections  y 
-du  b  février  1817;  par  M*  le  comte  Ljnjvt- 
.jftJJS  y  pair  de  France ,  etc,  A  Paris  ,  chez  De- 
I.AUNAY,  libraire,  Pàlais^Royal.  (Broch.  in-8*. 
.  de  2q.  pages.) 
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DES  RÉVOLUTIONS  D'ANGLETERRE. 


\à  A  sîtnatîofi  des  hômmeâ  civilisés  varié  et  éé 
renôBvelle  sans  cesse.  Chaque  siècle  qui  passe  suif* 
nn  peuple  n^y  kifsse  jamais  la  même  manière 
d^étre  ^  les  mêmes  intérêts  ^  les  mêmes  besoins 
Cens^  Euroj)*  —  Tom.  IV.  X 


X  Vue 

,  qu'il  y  a  trouves.  Mais^  dans  cette  succession  d'étati 
divers  ^  le  langage  ne  change'  pas  aussi  prompte- 
ment  que  les  choses  ^  et  rarement  les  faits  nou* 
veaux  rencontrent^  à  point  nomme ^  de  nouveaux 
signes  qui  les  expriment.  Les  intérêts  qui  vien» 
nent  de  naître  sont  forces  de  s'expliquer  dans 
Fidiôme  de  ceux  qui  ont  disparu  y  et  ils  se  font 
mal  comprendre  j  les  rapports  présçns  se  dëfigii- 
rent;  sous  l'expression  des  rapports  détruits  y  et 
ils  trompent  la  vue  ou  lui  échappent. 

Vérité ,  vérité  ^  crie-t-on  de'  toutes  parts  aux 
publicistes  y  comme^  si  celui  qui  entreprend  de 
parler  aux  hommes  de  ce  qu'ils  sont  et  de  ce 
qu'ils  ont  à  faire,  pour  être  vrai,  n'avaitqu'à  vou- 
loir. Mais,  àchaque  instant,i'on  est  subjugué  par 
des  formules,  convenues,  et  la  vérité  plie  sous  les 
mots.  II  n'est  pas  étonnant  que  nos  idées  en  poli- 
tique soient  encore  mal  fixées ,  quand  nous  ne 
trouvons  y  pour  leur  dbnner  une  focme  ,  que  des 
expressions  vieilles  de  vingt  siècles. 

Souveraineté  y  soumission  ^  gouvernement  y 
peuple  y  prince  y  sujets  ces  locutions,  avec  quel- 
ques autres  qui  ont  cours  depuis  deux  mille  ans , 
tiennent  si  bien  notre  pensée  ^e^ûvé,  que  no* 
théories  les  plus  diverses  ne  sont  en  effet  que  ces 
mots. diversement  arrangés.  Annoncer  la  souve- 
raineté du  prince  oy.  la  souveraineté  an  peuple; 
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prescrire  la  soumission  du  peuple  au  prince  y  ou 
la  soumission  du  prince  au  peuple;  dire  les  «s'il* 
jets  sont  faits  pour  les  gouyernemens ,  ou  les  gou- 
yememens  sont  faits  pour  les  Sujets  ^  c'est  tou- 
^^rs  tourner  dans  un  même  cercle  ^  quoiqu'en 
sens  différent  ;  c'est  travailler  également  sur  la 
supposition  que  ces  termes  qu'on  assemble  repré^ 
sentent  encore  quelque  chose  de  réel  et  de  né- 
cessaire ,  et  que  les  rapports  qu'ils  ont  signifiés 
subsistent  dans  notre  eut  social  ^  d'accord  avec 
nos  besoins  et  notre  nature  présente.  C'est  se  trom- 
per également,  si  la  supposition  n'est  point  fon- 
dée ;  et  voilà  ce  qu'avant  tout  il  faudrait  exa- 
miner. 

Hommes  de  la  même  civilisation  y  nous  de- 
vrions tous  n'avoir  qu'une  senior  voix  sur  nps  re- 
lations civiles  y  et  sur  ce  que  chacun  de  nous  a 
lieu  d'exiger  des  autres.  P<mrquoi  dpnc  y  a-t-il 
tant  d$!  controverses,  tant  de  querelles,  tant  de 
haines  sociales  ?  C'est  qu'il  nous  manque  nnlan- 
ga^  exact  propre  à  rendre  nos  désirs  particuliers 
d'une  manière  qui  se  fasse  comprendre  à  tous. 
Les  volontés  diversement  exprimées  paraissent, 
contraires  quand  elles  sont  le  mieux  d'accord  ; 
l'hostilité  des  mots  se  transporte  aux  hommes* 
Nous  croyons  être  ennemis  ,  lorsque  nous  som- 
mes frères,  c'est-à-dire  soumis  aux  mêmes  in« 


1  * 


4  ^^ 

téréts  f  et  entraînés  p&f'  lés  mêmes  penchans. 
y'içe  la  république  l  dit  Fun  ;  vwe  la  monar- 
chie !  dit  Tautre }  et  à  ces  mots  ils  s'entP*égorg€Lnt. 
Tous  deux  voulaient  dire  ^  sans  doute  ^  TiVe  le 
hièn-être  des  hommes  !  Ils  se  seraient  énlbrassésy 
s'ils  avaient  pu  se  compît'endre. 

Quand  de  nôùveauît  besoins  nous  surviennent, 
au  lifeu  de  les  étudier  et  de  nous  en  i'endre  compte^ 
nous  trouvons  plue  commode  pour  notre  paresse 
de  saisir  au  faasak*d  quelque  rapport  vague  entre 
ce  que  ttous  chercboiïs  ^  entre  ce  que  nous  vou- 
lons être,  eft  ce  due^*airtres  ont  cté  avant  noos* 
Parce  qiïe  nous  nous  seiitons  çliassés  hors  de  n(v 
tre  condition  présente  par  une  modification  de 
nos  facultés ,  parce  que  notxs  sommes  tirés  e^ 
avant.,  nous  nfous  rejetons  eor  arrière.  Au  lieu  de 
penser  que  nous  tendons  à  une  manière  d'être 
nouvelle  comme  lés  Intérêts  qui  nous  excitent  k 
changer ,  nous  nous  croyons  plutôt  ^appelés  vers 
un  état  passé  ^  dont  notrfe  espèce  est  dédbiue.  On 
invoque  à  grands  cris  Tancienne  sagesse  ,  Uns- 
tinct  des  premiers  temps  ,  au  lieu  d'en  appeler 
aux  luniières  du  temps  présent  et.<à  ses  propres 
iËispirations  (i). 

(i)  La  révolution  d^Aiùériquc  est  la  seule  parmi  le* 
pks  récentes  que  IViaoùr  dé  Fantiquité  n'ait  point  îàat^ 
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.  £(  l'on  n'agar4e  d'être  d'accord  sur  les  temps 
où  il  faut  recourir  pçiuir  trouver  le  bon  e^rit  et 
la  pru^eflpft }  chf^un  a  spn  époque  fi^ygri|,e  ,  o\\ 
U  se  cirp0|iscri^ ,  où  il  se  reirandie,  et  de  là  vien? 
xi^nt  }^  disputes.  Ce  qu'on  proclame  comme 
UAe  loi  népes^ire ,  ce  n'est  pas  le  besoin  dont  ou 
$ç  sent  tpuxTuwtp,  et  que  les  autres  éprouvent 
^ussi ,  c'es;  l'exemple  qu'on  s^ime  et  que  les  autres 
rejettent.  Allions  tà^  yv^%t  siècles  en  arrière;  non  ^ 
s^çu^emeat  k  dix  siècles  j  non  ^  senleiu^t  h  qi^iel* 
ques  années,  Ypil^  ce  que  disent  les  partis j;  ^ai^ 
la  ra^spfi  dit  :  Soyez^  ce  que  ye\L(  votre  nature  , 
copsultezjVQus j,  €|t  9ç  croyez  que  vous-mémçs. 

Toyée.  Les  Anglais  se  sont  jetés  dans  les  mœurs  des 
anciens  chréfiens  \  les  Français  dans  les  ivQPuts  des  anciens 
Qrecs.  \^  d^génér4tion  de  Tespèce  humaine  en  ppUtique  y 
(L  été  la  dpctriiiQ  faTOfîte  dfs  écrivains^  p^Tce  quHl  est  plus 
llisué  d«  vanter  le  passa  qfiç  4^eKpliqu«r  le  présent;  on 
fi^s^  l>e^i;n  pour  cela  que  de  Daémpii^ç.  Bousse^u  a  dit  que 
l'art  de  vivre  çai  çoçlété  s'oubliait  .de  >our  en  Jour  \  Ma- 
cliiav^l  l'avait  annoncé  av^nt  lui  \  Montesquieu  lui-même 
li'était  pas  fort  éloigné  de  cet  ayi^  \  H^rnugtoji  les  a  tous 
pa^s  \  il  pré^çjp^  quç  Pie\i  ayant  imaginé  un  procédé 
de  gç^vei'nemçnt  ^  l'^ivciit  donné  i  son  peuple  d'Israël  \ 
que  lés  Q^cs  e|  les  Aom^iivs  ont  eu  le  bon  sens  de  s'ap- 
pliquer celte  invention  divUie  ;  msis  que  depuis  César  le 
-genf  e  fiuinf^u  l'u  pex4ue« 

Voyez.  POçeana^  chap.  i«'. 


6  rue  ' 

Le  parti  vainqueur  dans  cette  guerre  de  mol$ 
et  d'autorités ,  devenu  seul  maître  du  terrain , 
constitua  c'est-à-dire  que ,  l'histoire  à  la  main ,  il 
réorganise  certains  arrangemens  dliomines  dont 
quelques  restes  subsistent ,  ou  que  les  siècles  ont 
fini  de  détruire.  Ces  échafaudages  relevés  en  dé- 
pit du  temps  qui  ne  défait  rien  en  vain ,  ne  re- 
trouvent plus  leurs  fondemens^  et  s'écroulent 
bientôt  d'eux-mêmes  j  cet  ordre  imposé  par  vio- 
lence est  bientôt  rompu  par  les  hommes  qui  ne 
sont  point  une  matière  morte  ^  flexible  en  tons 
sens^  et  obéissant  aux  mains  de  l'artiste  (i). 

Quand  la  nature  a  repris  le  dessus  et  renversé 


(i)  IL  est  faux  que  des  hommes  réunis  se  soient  jamais 
livrés' à  Fim  dVntreeux  ,  lui  permettant  de  les  arranger^ 
et,  comnie  on  dit ,  de  les  constituer  à  sa  manière.  «Il  &ttt| 
b^  dit  Fergusoo  ,  se  défier  un  peu  de  ce  que  la  tradition 
39  nous  apprend  sur  le  compte  des  anciens  législateurs  et 
y>  des  fondateurs  d^états.  Les  plans  qu^on  suppose  être 
'^3  venus  d'eux  n'ont  été  probablement  que  les  consë- 
^  »  quences  d'une  situation  antérieure.  Ouvrage  et  auteur 
y>  sont  deux  idées  que  nous  voulons  toujours  faire  mar- 
*>  cher  ensemble  $  et  c'est  sous  ce  rapport,  le  plus  simple 
TU  en  apparence  ,  que  nous  considérons  les  établissemeos 

* 

»  des  peuples.  Nqus  attribuons  ainsi  à  une»' détermination 
y>  prise  d'avance,  ce  que  nulle  sagesse  humaine  ne  poa- 
»  vait  prévoir  ,  à  un  individu  ce  que  nulle  autorité  ne 
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l'oeuvre  des  donneurs  de. lois;  quand  on  est  rc* 
Tenu  à  cette  première  question  ,  que  nous  £iut- 
ilf  on  a  fait  une  expérience;;  on  a  reçu  un 
ai^rtissemçnt*  Mais  de  quel  profit  sera  Texpë-* 
rience  seule  ?  A  quoi  servira  d'avoir  appris  qu6 
le  bien  n'est  pas  où  on  l'a  cherché ,  si  l'on  na 
se  met  point  à  réfléchir  sur  soi-même  pour  ap- 
prendre où  il  est  ?  Au  sortir  d'un  sentier  d'er« 
reur,  on  se  laissera  engager  dans  un  autre  ;  et 
c'est  ce  qui  arrive  dans  les  révolutions.  Après 
de  longs  efforts  perdus  j  l'homme  faible  accuse 
la  nécessité  et  stendort  dans  l'attente  j  l'homme 


I»  pouvait  produire  sans  le  concourt  des  mœurs  et  des 
ap  dispositions  du  siècle. 

»  On  ne  peut  contester  la  réalité  de  certttîns  établisse* 
9  mens  faits  à  Rome  et  à  Sparte  ;  mais  il  est  probable 
A  que  la  constitution  de.ces  deux  états' dut  sa  naissance  à 
39  la  situation  et  à  l'esprit  du  peuple  9  et  nullement  à  des 
s»  systèmes  imaginés  par  des  particuliers.  Ceux  qu^on  re* 
39  garde  comme  les  fondateurs  de  ces  nations ,  jouèrent 
»  seulement  le  premier  rôle  parmi  la  multitude  disposée  à 
99  embrasser  les  mêmes  institutions.  Plusieurs  pratiques  ^ 
»  dont  on  les  "^  fait  inventeurs  ^  étaient  peut-être  depuis 
9  long-»temps  en  usagé  y  et  avaient  servi  à  former  leurr- 
9  naniôrea  et  leurs  idées  comme  celles  de  leurs  compa-» 
9  trio  tes.  y> 

Essai  sur  l* histoire  de  la  société  civile  p  liv.  3  y  chv  2. 


^ff^iwxt  s\en  prend  à  lui-même^  et  ae  relève^  îb« 
dîgoé  jfe  n'aypir  pa^  ânes  £ait.  U  jure  de  périr 
dw9.^ itcavail  j  mais  qu^il  prenne  garde;  ai  œ 
Xtjiffii  on  il  aV)b6jLine  e&t  le  même  qoi  déjà  Ta 
tffom()é  ^  il  périra  inutilement*  . 
:  ..^erâ  la  ^n  du  dernier  siècle  y  vous  éprou- 
vîpns  une  sorte  de  malaise  dans  nolure  étal  so^ 
cial  ;  eu  nous  observant  avec  attention  ,  en  inter- 
rogeant nos  besoins  y  mMis  eussions  déoouv«rtd'oii 
menait  l^  mal  el  d'où  viendrait  le  remède*  Mais 
POUS  ne  nous  avisâmes  point  de  cet  examen* 
ïïous  étiops^  à  ce  qu'on  disait^  dans  une  mch 
narchie }  nous  nou3  attaquâmes  à  ce  motj  et 
alors  y  au  lieu  de  nous  promettre  que  nos  besoios 
seraient  satisfaits^  et  que  nos  facultés  auraient 
leur  liberté  ^  nous  résplûmes  y  pour  unique  des- 
sein y  (de  ;^rtir  4^  la  monarchie.  Ajlprs  no]as  fimes 
ce  raisonnement  :  ne  Puisque  la  monardiie  nous 
to  est  très-mauvaisè  y  le  contraire  de  la  monar* 
to  cbie  nous  sera  très-bon  ;  or^  il  est  certain  que 
»  la  démocratie  est  y  en  tout,  l'opposé  de  la  mo- 
x>  narcbie  :  donc  •  il  nous  faut  une  démocratie.  » 
A  p^ioe  arrangés  en  démocratie ,  nous  fùme$ 
Cout  etonn.es  d'éu-e  plus  mal  ;  un  «vescond  raison- 
nepœnt  venait  à  propos,  nous  ne  manquâmes 
pas  de  le  faire  :  (C  Si  le  bien  ne  peut  nous  venir 
»  ni  de  la  monarchie  ^  ni  de  la  démocratie  qui 
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»  8pnt  dpux  extrêmes,  il  £aiui  néGessairement 
>»  que  npus  le  troHvkmf  dans  un  terme  m^eti , 
99  daps  un  système  compose  par  moitié  de  chacun 
%»  4^  çef  deux  «ystèp(ije$.>>  Pleins  de  confi^ncodaQs 
ce  syllo^oje  y  nov^  org^isâipes  en  hâte  Ufi  sya* 
lèm<è  m|9:te  de  démpcratie^t  de  monarc)|ie.  Nous 
çn  ayjt^ns  k^e^0t  senti  ^'efFet. . .  «  • 

Ainsi  ^  tout  Teffort  à^  ppt^e,  réyplutipn  ^e  £^U 
i^ait  pour  de  yaines  formules  j  et  presque  pour  d^s 
jeux.de  mots;  l'intérêt . sensible ^  Tintéçét  v^ 
i:ef  tait  ioub}ié,  Yainçmept  ^i^î^it  -gi\r  es^y^:  de 
nous  repr/ésenter  1^  vide  des  objets  que  iipus, 
ppftr^yipB^j  par  malheiir  rbwi^)irfi  «^î*  ^à  »  et 
noio^  pouvioi^  la  charger  4^  parler  WH^  apu?  i  e^ 
de  çpnfpndre  1^  paispn.  ^o\^  pouvions.  ^^Oi^^v, 
que,  par  le  systèn^e  4pinpfirftiçjp ,  dgl^ peuple* 
s'iét^ii^nt  trpuyé^  heijjpflu?:,:pj.qug  jdi|'w*res  peiop!^» 
l'*^*^  p»F  }e  i^ys^mep^fte,  ^m^  y  *Wi^ 
deiHI^  qu^tipns  pre^la^le^  si^r  lesqujql^  ço^is  J^as*- 
sio^s  à  tprt,  ^ûos^r^m»  de  \^VP^V(^  pa^tre  que. 
cç»  jp?ièpies  f  :|^  qu^iid  mlmet^é^ajtrTO  i^e4lement 
de  cet  ^pp9feil  fyj»tépa^iWtiqi|^  î^l^U  «»  eu:^ ,  de 
cette  machiRe  ^s$Kîi%le  ^ù  ils  ;4taien|;  ^ePplflyés 
comme  matériaux  ^  que  rësiijt^it  l^ur  bien  éj^rp  f  . 

Un  c^  s'élèye  de  toute  l^ptiquite  :  <c  L^  d^- 
:q  xnoçr^ti^  est  la  y^e  de  la  société  ^  l|pfs  4^  la 
a»  démocratie  ^  Thomoie  ciyil  yégète  e^  meurt*  » 


10  Vue 

Ce  consentement  unanime  'j  le  peu  de  figure 
qu'eut  fait  dans  ces  temps  ceuï  qui  ne  pouvaient 
I^as  dire  :  Nous  sommes  membres  du  souve- 
rain ;  tout  cela  nous  a  porté  à  regarder  la  disci- 
pliùè'dës  Romains  et  des  Spartiates*^  comme  une 
sorte  de  loi- de  la  nature  humaine  à  la  viola  tien 
de  laquelle  s'attachait  un  malheur  infaillible.' 
Tout  ce  que  nous  deëlrions  ,  tout  ce  qui  nbus 
manquait  y  nous  Tattèndions  de  cette  discipline. 
Nous  en  ressuscitâmes  toutes  les  'règles ,  tontes 
les^  formés  ;•  Aous  nous  les  imposâmes  ,  nous  les 
déclàrâAxës  iaoti'e  propriété  imprescriptible.  Pbur 
dompter  noire  naturel  déchu  qui  s'assujétissait 
mal  à  ée's'pràtîques.étrangesy  W)us  décrétâmes 
contre  iioùs-tnênies  la  '  plus  tei^rlble  des  sentcn- 

»  •  «    -  » 

ces  j  îq: démocratie  ou  la  mort. 

Mais'dlf'f^'passionxlaît  les  hommes  de  Tanti- 
quité /c'était  le  pleiri  èt'liWè  èxeî'cice  de  leurs 
facultés  actives;  s'ils  aitnaiéiit  twt  leur  déino- 
cratiey  c'est  Qu'elle  les  fisivortsait  dans  cet^exer- 
cice .  Or,^  lëyfeétittés  et  tes  péhéhàns  de  cès'  hom- 
mes étaient  lôiri  d'aybi^  iién'de.lsommùti  avec  les 
nôtres-  Ihins'  lès  cSréOnsrtatiôë^  oèrleur  nirtu'rérles 
excitait' à^J^àfétiôriV  te  nétréiiiou^  cbï^tea'nde  le 
repoà  5'où  ils  n'aimaient  pas  à  agii»,  l'activité  nous 
est  nécessaire.  Ainsi  9  nous  avons  bèsoih  d*être  h- 
bres  dànÀ  lés'  âcie^où  ils  poteivaiem  supporter  k 
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gëne^  et  nous  soufifrlrions  d*être  contenus  où  ili 
ne  voulaient  aucun  frein .  Ainsi ,  leur  règle  de  bien 
et  de  mal,  de  droits  et  dé  devoirs,  leurs  lois  de 
commandement  et  de  défense ,  pour  nous  être  ap-' 
plioables ,  auraient  dû  être  tournées  en  sens  con  - 
traire.  La  paix  et  l'industrie  leur  étaient  inter- 
dites, et  ils  le  souffraient  volontiers  ;  nous  souf- 
fririons ,  nous ,  qu'on  nous  interdit  la  guerre.  La 
défense  d'émigrerne  leur  pesait  point,  ils  vou- 
laient  être  attachés  à  la  terre  natale;  ist  il  faut  que 
nos  pas  soient  libres  :  car  pour  eux  l'indépendance 
n'existait  queda^s  les  limites  de  la  patrie  :  au 
dehors,  c'était  l'esclavage ,  au  dehors,  c'étaient  clés 
ennemis;  tandis  que  l'oppression  peut  nbus  venir 
de  nos  voisins ,  et  la  liberté  d'ailleurs  ;  tandis  que 
par-tout  il  y  a  pour  nous  des  amis,  comme  aussi 
des  ennemis. 

Que  la  cité  s'empare  4ç  ^V^^  1^^  individus  et 
en  fasse  des  fractions  d'elle-même;  qu'elle  ré- 
duise lin  homme  qui  peut  agir  personneliemeot  ^ 
à  l'état  de  membre  passif  d'un  corps  qui  le  meuve^ 
l'anime ,  le  détruise  à  son  gré  ;  cette  presque-nul- 
lité d'existence,  si  elle  n'est  pas  le  seul  état  où  il 
puisse  vivre,  sera  l'état  où  il  vivra  le  moins. 
Qu'on  veuille  disposer  de  mes  posse$si9ns ,  en  ré- 
gler la  quantité  et  l'usage  ;  si  ce  n'est  pas  le  seul 
moyen  que  je  les  conserve,  c'est  un  attentat  à  ma 


subsbt^Dce.  Qu'on  s'imagine  rendre  plus  suppôt^ 
tfàblçis  qes  réglemenS|  ^n  laissant  à  chacun  le  pou- 
voir de  les  décréter  contre  les  autres  eu  les  île- 
çrétant  contre  soi-même  ;  c'est  la  plus  absurde 
folje,  si  l'on  n'est  pas  dans  de»  temps  où  le  des- 
potisme ait  pour  )es  hommes  plus  d'attrait  que 
le  bien-être  (i). 

Bien  loiu  de  là,  ce  qui  nous  travaillait  dans  la 
dernièrç  moitié  du  dix-huitième  siècle  f  c'était  le 
î^fispiû  d'fme  existence  toute  libre  et  toute  per- 


'  { I  )  «  L'hqmine  civil ,  dit  Rousseau ,  n'est  qu'une  unité 
^  ft^ctipup^îre  qui  tient  au  dénominateur,  et  dont  la  ya- 
ç  l^îur  c?f:  4dus  Bop.  ^rapport  avec  Peatîer ,  qui  est  le  corps 
»  social.  L^s  bonnes  in&d|ution8  'spciales  sont  celles  qui 
»  savent  le  mieux  dénaturer  Phomme  «  lui  ôter  son 
»  existence  absolue  pour  lui  en  donner  une  relative,  cl 
»  transporter  le  moi  dans  Punité  commune  \  en  sorte  que 
^'cha'^ue  particulier  ne  se  crcûe  plus  un,  mais  partie  do 
3»  ;  VuMté  >  '  et  ne  soit  plus  sensible  que  dans  le  tout.  Un 
»  F**Wr<^  4e>  i^çtine  n'étaift  ai  Çaïus  91  Lucius ,  c'était  un 
».  Romain*  9    * 

'  On  Toit  que  Rousseau  prend  ici  une  loi  de  circonstance 
pour  la  loi  général^  et  nécessaire  4e  Pétat  social ,  et  trans- 
forme en  civili&atlon  absolue  «ne  civilisation  particulière  ; 
cVst-là  l'erreur  de  toute  sa  politique.  Il  ne  connaissait  qae 
les  anciens  ;  c'est  sans  douter  parée  ^ue  les  modernes  ne 
f 'ét«ieitt  pas  encore  &it  conn^tre  :  s^il  yiyait  aujourd'hui  ^ 
il  ^ous  parlerait  moins  des  IVomains. 
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sonnelle  ;  ce  qui  faisait  notre  malaise ,  c^étaient 
les  liens  par  lesquels  neus  nous  trouvions  encore 
enchaînés  à  mie  conuHunauté  qui  n'existait  plus 
qu'en  fiction,  qui  tyrannisait  sans  servir,  parêé 
que  le  mal  extérieur  qu'elle  était  destinée  à  écar-' 
ter,  ne  menaçait  plus  avec  la  même  violence. 
C'était  la  propriété  individuelle  attaquée  conti- 
nuellement ,  sous  lé  prétexte  de  la  sûreté  collée^ 
tive,  lorsque  chaque  homme  en  particulier,  res- 
pectant la  possession  des  autres,  n'avait  plus  tant 
à  craindre  pour  la  sienne*  C'était  l'amour  de  l'in-^ 
dépendance ,  plus  fort  que  l'amour  du  coulman- 
dément,  et  le  peu  de  goût  que  nous  nous  sen- 
tions à   devenir  les^  instrumens  d'uile  volonté 
étrangère,  sous  la  condition  qu'ail  y  aurait  des 
instrumens  de  notre  volonté.  C'étaient  enfin  les 
mœurs  de  la  liherté,  de  l'industrie,  de  la  civili- 
sation ,  soulevées  contre  la  discipline  des  tempâ 
de  guerre,  d'immoralité  et  de  servitude  néces- 
saire; l'esprit  de  cotre  siècle  regimbant  contre  ce 
qui  lui  était  encbre  imposé  des  pratiques  et  des 
yègles  de  l'antiquité. . 

Il  n'était  pas  inutile  sans  doute  de  nous  rappeler 
qu'autrefois,  quand,  au  nom  de  l'état,  les, hommes 
étaient  troublés  ^dans  les  jouissances  de  leur  vie 
privée,  ce  n'était  pas  le  bien  de  quelques  familles^p 
xnais  une  nécessité  de  la  nature  hunlainé,  ^ui  com« 
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mandait  les  privations  et  Xetr  gênes  ;  maW  il  nous 
eût  fallu  reconnaître  en  même  temps  ce  queron-' 
lait  notre  nature  présente,  ne  pas  noms  imposer  de 
g^të  de  cœur  des  contraintes  que  les  anciens 
supportaient  comme  le  moindre  mal,  ne  pas  nous 
laisser  duper  par  l'alliance  de  mots  la  phis  men- 
teuse y  un  gouvernement  qui  donne  la  liberté. 

Sur  la  foi  d'un  exemple ,  nous  avons  attendu 
rainement  que  la  liberté  nous  vînt  du  gouverne- 
ment démocratique  3  sur  la  foi  d'un  exemple , 
nous  l'attendons  à  présent  du  gouvernement 
mixte. 

Depuis  cent  cinquante  ans,  en  Angleterre,  le 
peuple  qui  pratique  l'industrie ,  le  peuple  qui  n'a 
point  de  brevets  pour  vivre  sur  le  travail  d'autrui, 
le  peuple  civilisé  à  notice  manière  moderne ,  dé- 
claré qu'il  est  heureux ,  et  qu'il  le  doit  à  sa  cons- 
titution. 

Cette  voix  nationale,  l'orgueil  avec  lequel  le& 
habitans  de  l'Angleterre  comparent  leur  état  so- 
cial à  celui  du  reste  des  Europléens ,  un  gouver- 
nement vanté  par  d'autres  qiie  par  ceux  qui  eu 
vivent,  tout  cela  devait  faire  un  grand  effet  sur 
nos  esprits  incertains  de  nouveau  après  une  expé- 
nence  malheureuse. 

.  L'opinion  se  précipita  dans  la  constitution  des 
Anglais ,  comme  dans  la  constitution  d«s.  Ro- 
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mains  ;  et  nous  ne  pen^mes  point  à  nous  rendre 
plus  de  compte  de  ce  que  le  peuple  entendait  réel- 
lement y  lorsqu'il  se  disait  heureux  par  elle.  «  Les 
»  constitués  sont  heureux  à  les  en  croire  j  il  faut 
»  que  leur  bonheur  soit  Feflfet  d*un  travail  com- 
»  mun  dé  toutes  les  parties  de  la  constitution  ^ 
»  il  £aut  que  chaque  pièce  y  joue  son  rôle;  pour 
»  nous  assurer  le  même  bien-être^  n'oublions 
»  pas  le  moindre  détail,  x»  C'est  sur  cette  idée 
qu'après  avoir  regardé  comme  des  machines  à 
prodi^ire  le  bien  des  hommes  en  société^  des 
tribuns  y  des  orateurs  y  des  comices  y  VostracismCy 
les  lois  agraires  ;  TïOVLS  dotâmes  de  cette  propriété 
merveilleuse  des  pairs  y  des  députés  de  pro^ 
yincesy  une  noblesse  y  des  pensions  et  des  bourgs- 
pourris  (i). 

Il  n'y  a  rien  d'absolu  pour  l'espèce  humaine , 
ni  dans  le  mal^  ni  dans  le  bien.  Un  pauvre  nau- 
fragé ,  rejeté  par- la  mer  sur  une  côte  déserte ,  va 
s'écrier  qu'il  est  heureux}  et  il  est  nu,  et^  il  a 
faim  :  de  même  y  un  peuple  long-temps  gêné  dans 
l'exercice 4le  ses  facultés,  se  trouvant  tout  d'un 
coup  plus  au  large  ,  peut  proclamer  qu'il  est  hèu- 

(  j)  On  a  écrit  en  France  que  îes  Bourgs-Pourris  Routent 
Boroughs  étaient  un  des  nieill<|urs  ressorts  de  la  consfitu^ 
tion  anglaise.  V 
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reui}  dé  i^îii  né  veut  rien  dire  alors  ^  sinon  qtte 
son  état  é^l  plus  èupportable*  On  se  tf omperstit  si 
l'on  entendait  par  là  (jtie  toute  sa  sittiation  lui 
est  propièe ,  qtie  nulle  action  exercée  sur  lui  ne 
le  trouble  >  tie  le  gène  ^  ne  le  contrarie  ;  qu'il 
veut  sa  ctradition  toute  eiitière ,  qu'il  s'y  maiil- 
tient  à  plai^r  j  et  qu'il  s^interdît  de  changer* 

Nous  tibus  somnies  eiithottsiasi^és  de  l'instinct 
admirable  avec  lequel  le  peuple  atiglàis  a  bâti  sâ 
cofistitutiàn  pièce  -  à  -  pièce  j  ajoutant  ^  retran-t 
cbant^  reniplissànt  lès  vides  ^  aètx)rdànt  les  par^- 
ties^  jusqu'à  la  perfection  systématique  de  l'en-» 
semble  ;  nous  nous  éomtnes  félicités  de  vivre  dan) 
un  temps  où  ce  chef-d'œuvre  dé  la  sagesse 
moderne  était  achevé  et  s'offrait  à  l'imitation  J 
nous  n'avons  plus  aspiré  qu'à  le  connaître  y  qu'à 
le  tranporter  parmi  nous. 

Mais  les  Anglais  n'ont  point  fak  leur  constitua 
lion*  Jamais  ils  n'ont  eu  en  tête  le  dessein  de  se 
partager  par  générations  les  travaux  successifs  qui 
devaient  œfnpléter  leur  organisation  y  finir  leur 
état  social  y  les  amener  âtx  meilleur  sj'stème{i)* 


(x)  Expressions  de  quelques  écrivains.  H  est  bon  de 
remarquer  que  ces  termes  magnifiques  de  société  parfaite^ 
de  constitution,  incomparable ,  sont  un  signe  du  peu 
d'avancement  de  la  science  politique  :  cVst  avec  ce  faste 
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tlfi  lie  9t  fiotit  poîiit  âvûié3  qu^U  y  kivH  trois  âéit 
tneûs  esaentiela  qu^U  s!a^S8idt  de  cotUbiiiBi*  w% 
lesp9tif9iidr^>saToir>  1»  iiaonarcbie^risuiHocriititf 
et  la  démocratie^  tl  n'ç$t  pas  vv«ii  que  de  deasfîa 
prémédité^  ils  aieîït  élevé  sur  eux  t^e  aiioliapebie^ 
et  eti  inéme  temps  utte  àiji^toCratie  pour  la  eOm^ 
battre  ;  qu^ik  aieîit  mis  fips^te  à  cfyiê .  uije  doM 
de  démocratie  ^  laqueUe  il9  opt  toulu  grostÀr  p^u 
à  peu^  jusqu^à  (icj  qu'elle  ût  équililim:  ate<t  l^H 
deux  autr^  priitoîpe$  ^  et  qu'il  y  ^x  «.ymétriirf 
Ces  spécuiaûoiis  àl^tr^ite^  peUTent  \wxi  |ia«aiiQiir 
iier  quelque^  pepseiir$  de  pro&^siqn  )  m^i^  elles 
ti'ocQtipent  guèrç  les  peUplç&  qui  sQilt  plus  malê^ 
iiel$  datis  leurs  intérêts^  % 

Viyrç  )  jouir  de  90U  tràv^  >  exercer  librement 
6es  facultés  et  Son  ijidusttie  f  Yoilà  à  quoi  tendent 
les  hommes  réuUi$>çt  où  le  peuple  liUglais^  comme 
tous  les  autres  >  s  W  efforcé  d'atteindre*  Les  Toiei^ 
qu'il  a  suivies  ont  été  simples  |  c  était  desVttqUer 
aux  obstacle$  qui  art^étaieUt  $q^  de$irs  j  il  ^u  a  dé^ 
truit  ce  qu^il  a  pU  détruire»  Yoilà  soU  ouvfage  ^ 
Voilà  son  succès;  hors  de-là  rieU  n'est  de  luit 

Nous  devons  noua  défier  de  l'histoire*  Twf 
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que  ^  dans  tous  les  teiiips  %  Figaoranoe  4  pari^  des  prti» 
tniers  proË^ët  des  arU  \  les  Traie9  lusû^rss  oat  im'  u^<i 
plus  modeste^  .     ; 

•  •     '       s 


soaventirëcrmki  ^  aulieu^de  raconter  nai^eôieBi 
ce  qu'il  a»  fleviintileii  yeâx^ nous  ^j^ésente  ce  qu'il 
imagifife,  ^'aubs^titue  ses  idées  aux  îali\»y  au  dé- 
nature les  faits  eu:  étaldissàut  ides  rapports  foncés 
entre  eux  et*  d'auirôs  faits^  él!i^2n6gers.  Ou  peut 
pi^ôuve^  ^t\  pendant  sfept  cents  a^s ,  tous  les  es- 
prits  del  Angleterre- ont  été' occupés  à  ajuster 
ensemble  le  roi  y  les  pairs  et  les  communes  ^pour 
se'  tenir  après  eu  repos  et  jouir  du  spectacle  ;  on 
peut  prouver  que  cette  idée  leur  venait  des  Ro- 
mains dont  ils  «voulaient'  se  procurer  les  institu- 
tions ,  et  aVoir  à  la  fipi  dans  uq,  roi  deux  consuls, 
dans  une  ^  chambre  '  haute .  un*  sénat  y  dans>  une 
chambre  basse  des  comices  en  petit;  on;  peut 
profttver  qu'ils  se  proposaient  pour  modèles  les 
barbares  de  la  (xermanie ••.••• 

On  peut  tout  prouver  par  les  faits,  avec  des 
i^'Stèmes  et  dés  allusions  j  souvent  Tbistoire  n'est 
qu'un  mensonge  continuel  j  et  malheureusement, 
pendant  «^jiiie  les  faiseurs  de  livres  la  contournent 
à  Jeurîmode  et  en  font  un  habit  jbur  leurs  pen- 
sées ,  ils  la  présentent  aux  peuples  et  aux  hommes 
^ôimne  la  vraie  r^lè  de  leurs  actions,  Tinstitu- 
.  triée  qui- enseigne  à  vivre ,  magistra  ^itœ^  c'est 
qu'ils  savent  bien  qu'ils  sont  cachés  derrière  ,  et 
qu'en  préconisant  l'histoire ,  c'est  proprement 
leur  esprit  qu'ils  vantent. 
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'  Sans  pro][>oser  de  notre,  chef  aux.  Français 
iVxemple  de  la  nation  anglaise  y  sans^ier  cepen- 
dant que  cet  exemple  leur  soit  applicable  \  sans 
mettre  en  avant  aucune  espèce  de  ressemblance 
dans  la  ^tuation  des  deupt, peuples ,  mais  aussi  ^ 
sans,  rejeter  l'opinion  de-  ceux  qui  y  trouvent 
quelque  rapport ,  qaus  allons  essayer  de.  décrire 
simplement  et  avec  vérité  léis  principales  révolur 
tions  qui  ont  changé  l'état  des  hommes  en  Aur 
gleterre. Dans  ce  récit-,  nous  nous  dépouillerons, 
autant  qu'il  nous  sera  possible,  de  toute  vue  poli- 
tique prise  d'avance  ,  nous  ne  tiendrons  nul 
compte  des  idées  courantes  ni  même  des  mots 
qu'on  échange  tous  les  jours  ^  sans  trop  en  véri- 
fier le  titre  ;  enfin ,  nous  chercherons  à  remonter 
toujours  jusqu'aux  faits ,  à  laisser  toujours  parler 
les  faits. 

Qu'on  tix)uve  dans  cette  histoire  quelque 
chose  de  bi;&are  y  d'extraordinaire  ,  cela  ne  nous 
étonnera  point  :  les  notions  des  événen^ens  ont 
clé  si  fort  obscurcies ,  que  la  vérité  a  lieu  de  pa- 
raître étrange.  Que  certaines  personnes  çrâejit  à 
la  malveillance,  cela  ne  nous, étonnera  pas  non 
plus.  Mais  nous  avertissons  ceuix  qui  se  croiraient 
.blessés,  qu'ils  s'en  prennent,  non  point,  au  .nar- 
rateur qui  n'est  pas  libre,  qui  n'a  pas  le  choix .de^ 
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ice  cjtill  dôît  dite  ;  ïiiàis  itul  fait*  ^î  goutértiem 
Ik  |)ilui^e ,  et  èùmi  il  ù'ei^t  (^  lliiterj^rète» 


Là  télrré  quIiaHte  Be  |»eàpk  aitglaîs  fttt  envà'^ 
tiie,  dats  le  li®.  âiètte>  par  utté  battde  deNoi^ 
iilatids  qui  en  força  rentrée  et  s^^  cam|)â^  Cette 
aik*ïùéé  prit  pos^ei^sion  du  sol  ti  deâ  hôndnes  qm 
ti^âi^m  dessus ,  éouîuiïe  d'^un  èhanip  et  de  ma-- 
icMne&  propr^e^  à  Tetploltet .  Elle  &è  l'épandit  dan» 
là  Montrée  pottr  s'y  nouttir  plus  aisément  j^  tnaî» 
ell^  se  pan^igea  sanâ  se  dissôiidté  y  ôfr  cônsefV^ 
lë^  gi'ades  y  la  subo^inatioii  fnilitaire  ^  et  toûi 
Ië$  tuôyens.  de  taUîemetit  dVne  tromj^e  en  cam^ 
pagùe. 

'  Méme^  l*amiée  se  tt^trtimia  dans  les  fils  de 
ceux  qui  la  composaient^  et  encore  dans  les  fil^ 
tle  leurs  fils.  Pkisieurs^  siècle^  api^'ès  la  conquête^ 
Ifes  ari'ièire-nevdax  de*  ^.onqui^ratii  cannaient 
(datiâ.  le  pay»^  ôrgàfiisés  eomtuè  Tétaient  lenr^ 
aticétres  :  il  y  avait  un  capitaine  général^  Béri^  * 
liet  ^e  celui  qui  avait  commandé  Tetpéditioû^ 
des  officiers  secondaires^  et  des  soldats^  i^m  de^ 
élficiens  et  dfô  âoMats  de  la  Conquête. 

lie  ncmVeàu  capitaine^  descendant  du  premiê^ 
unsif  ligne  diteoté  ou  bâtarde.^,  $6  faisait  donner  Mb 
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■Low  de  roi^  ce  qui  signifiait  mejoeur  (i).  I^$ 
commandans  en  ^v»  ordre  avaient  le  titre  do 
barons^  c'e^t^à^dire  ministres  ou  lieutenana  (9)* 
On  appelait  le  reste  de  1^  troupe ,  eu  ktin^.lea 
gsns dç  guçrre  (3),  et  eu  ap^iaisi  les  vakt^  (4)^ 
«iM>t  que  nou^  traduisons  par  celui  d^  chevalierSA . 
i  lie  partage  pruoitif  du  sol  8*était  maiQt,çn\\ 
avec  la  dist^ction  des  grades*^  Le  capitaine  pos- 
sédait 9  en  propre  |  plusieurs  portions  de  Vrvt% 
que  son  prédécesseur  s*était  attribuées  |  et  ^ 
plusi  il  avait  le  pouvoir  de  disposer  de  la  pqsses* 
^ion  de  tout  le  reste  ^  selon  de  certaines  lois  éta*' 
blies  par  la  disciplina  :  privilège  qu'il  exprimait 
en  ajoutant  à  son  titre  le  nom  du  pays;  en  se  di-. 
#ant  le  roi  de  VAngkifeire*  Delamôine  manière^ 
les  officiers  qui,  selon  leur  rang  occupaient  des 
districts^ plus  ou  moins. étendus^  et  les  soldats 
c[ui  y  étaient  cantonnés  se  faisaient  distinguer 
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(1)  Kar  de  regere  conduire*  Une  preuve  que  ce  niot 
ii*ezprimait  alors  que  son  vrai  sens  littéral  ^  c'est  qu^on  ap- 
pelait ainsi  quelquefois  le  fils  du  général ,  parce  qu'il  était 
le  premier  des  lieutenans  de  son  père.  Voyez  le  Ghssairc 
îde  Ducange. 

(a)  Ducange. 

(3)  Mm^^. 

(4)  Knights  I  ou  bita  esquireSy  écuyers. 


il  Vite 

« 

|)ar  le  oom  de  ces  diverses  provinces.  Ott  disait 
le  cbmmatidaiit  ou  duc  de  Kent ,  raide-de-caoïp 
ou  comte  d'Esséic  y  les  valets  ou  chevàHers  du 
canton  d*York,  etc. ,  etc.  (i). 
'  Le  chef  de  rarmée  victorieuse  s'était  déclaré 
Ipropriétaire  du  sol  et  des  hommes  vaincus  y  au 
Aom  de  Dieu  et  de  son  épée,  c*est-à-dire,  au  nom 
du  hasard  et  de  U  force  ;  ses  successeurs  attes- 
tèrent Dieii  et  leur  droit;  leur  droit,  c'était  Thé- 
ritage.  Les  lieutenans  avaient,  pour  titre  de  leun» 
possession,  leur  droit,  l'héritage  de  leur:S  aïeux, 
avec  le  bon  plaisir  du  chef.  Mais  lequel  de  ces 
deux  titrés' était  décisif  de  la  propriété?  cela  de- 
vait être  mis  souvent  eu  doute  ;  et  alors  le  chef 
faisait  valoir  sa  volonté  comme  suprême ,  et  les 
officiers  leur  succession.  C'était  une  cause  de  dis- 


(i)  Chaque  soldat,  chevalier  ou  écuyer,  avait  dû  rece- 
voir- sa  petite  portion  de  la  province  )  mais  dans  ce  détail 
du  partage  f  il  y  avait  eu  quelques  négligences  y  et  comme 
o,u  dit  des  passe- droiis^  Ceux  qui  avaient  été  oubliés  par 
Ic^S;  distributeurs  ,  ceux  qui  n'avaient  point  de  terres  ni 
d'hommes  à  eux,  avaient  reçu  9  pour  dédommagement,  la 
facilité  de  vivre  sur  les  terres  et  les  hommes  de  qui  ils  vou- 
draient ^  ils  étaient  voleurs  légalement  et  avec  protection. 
Knights  and  esquires ,  v/ko  hâve  no  lan'd^  and  are  rbb- 
hersjind  snfficient  security,  (  Dictum  of  Knellworth,  cité 
|»ar  Hume.) 
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4e3  G0wpiérftD§  ^quiint  aunfil»  des  vjaiocu^  qu'Mt 
/désirait  par  le.  410111;  ti^ 'j i#^*«<gu^  9  quQ  nou$ 
^ildoQS  par  $|i/|}(t'(a)9  ils.^ifieiit  ftu^ss^daoa  .U 
même  condition  que  leurs  pères.  U  leur  faUait 
nourrir  ^^  disfsrétioa  cette  multi^lude  campée  au 
piilieu  ^'e{:ir.   Le^  ;vie  nféta^t  .4{i^§l4|ae*  eh^l^ 

•  (1)  '  ScnîjS .  ie  •'  conbiandeiamit  d'iin'  des  -snctaesseiirs'  du 
jcpnquénlnty  le  coft^teÂÇ  f^at^^e  ^i  avait  en  propl^a  9p 

villeb  et  288  maDoiprs  ^  in^rrogé  sur  son  droit  de  propriété^^ 
tira  son  épée  en  disant  :   a  Voilà  mes  titres.  Guillaume 
n  le  Bâtard  n^ëtait  p^s  s.eul  lorsqu'il  s'est  emparé  dp  cette 
S»  terre  5   mon  àïeùl  était  de  l  expédition.  » 
"  •  (HttitfeS  tîst.  of  englâdd  ,  ttil.  1 ,  Âppendix  11.)     '   " 

(2)  Suijèct/y'àe  su^jiccfe.'  •:  •  -j»    • 

'    '  Q9  mot  ne  sîgnifiuit  pàiM  la'  «ubordînaCibn  ^à  la*  police'  ^ 

-niiisiA/sQiiuiissîon^ius  Tlinqiiearè..  Cinq  cents  ane  après 

J^.ponc|ué(e,  on  le^;fjj^sait  -efi^olre  1^  différence.  La  reine 

Élisa]i>eth  ,  dans  ses  discours  au  parlement  ^  n'appelait  pas 

sujets  les  hommes  sur  qui  elle  n'avait  que  la  prééminence 

de  Paiitorite  ,  maîs^lle  do'nnait  ce  nom  aux  membi'es  des 

communes  ,  pour  exprimer  (^U^lle  avait  sur  eux  une  autre 

fÊorte  de  |>otiTotr.-lja  formule  était  :  My  rig^t  êotring 

^Iùf4^  '^-^Ni^yoUy  my\rigkt/irïpkfiil  and  obedienl  subjàcts. 

3>  Très-afFectionnés  seigneurs  ou  maîtres ,  et  très-obéis- 

sans  sujets.  ^  (Echard's ,  Hist.  pf  England.).' 


^«^otont  (^^eliè  «èirtai^  a^«<vâifiq[Mtitft »  lié  ^m 
ou  le  moins  de  profit  k  tirer  de  Tbomme  éum  la, 
^es»!^  d^lbién  et  du  KfouVAb  irAitemeUt*-  Si  Vïn^^ 
énêm^  m  prôdaimait  1^6'  ést^if  on  veildâit  le 
<)drf3^  ÎJe$  i^turek  dé  rAo^te^pe  eurmfit  un 
^rtiok'  à*e%!pétwiim  fou^  Vlf^Uid^  ^t  les  pay» 
^iriHDgerç  (i)«  '         ' 

'    Gh4<{i3e  ofiScier  a^ait  â  8ie8^!>râirea  éea  lEgens 
%hÉÎ»géâ4ir^pàikkaâ$er  les'^reë  iq[u'i{  tirait  de  soo 
dktnet, -d'^u  protéger  le  tranuport ,  dea^oppcser 
^.  la  i«Î8iaitGe^6«  oénx  aur  <{iii  ia  oonlriimtièii  se 
'levait  )  de  punir  led  mAis  ^  4^  pfëventr  léa  aou^ 
lèrveinens^  et  même  d'étôufiFer  lés  querelles  des 
aujëts^  dé  réprimer  toute  offense,  toute  injure 
que  l'un  ferait  à  Tautre,  soit  dans  sa  personne  ^ 
soit  ^^n$  ses.  biens,  jQn  que  leur  porp^  lut  tou- 
jours propre  à  la  fatigue^  afin,  que  le  capital  $ur 
,Ieqpii9Li)«  Mtr^yaillaxeiit  ;pQur  le  maùw  {^y^ne 
dîmiimit  poî^t  y  afin  qa'iUr  ne  fussent  ^ii^  d» 
traits  du  soin  de  |)rôduire  ce  qu'il  Voulait  jprfenv 
dre  d*èux,  <îe8  agens,  qui  étalent  des  commis, 
des  juges ,  des  exécuteurs ,  composaient  ce  que  le 
maître  appelait  sa  coun 


des  réçolutiàM  d* Angleterre.  ^5 

•  %hiétsà  atnit  ftinn  Une  cour  y  une  oom« 
pAgDÎe  de  pourvoyeurs  en  station;  dans  chacun 
de  ses  domaines  y  et  il  avait  de  plus  une  ooùi* 
ambulante  i|ni' marchait  avant  lui,  lorsque  dans 
de  certaines  occasions  y  accompagné  de  son  état- 
m^or'y  il  allait  inspecter  les  quartiers  (i).  Il 
faliaît  que  lui  et  sa  suite  trouvassent  de  quoi  suf- 
fire à  leurs  besoins  dans  tous  les  lieux  où  ils  pas- 
saient f  etfes  pourvoyeurs  s'acquittaient  si  exac- 
tement de  leur  office ,  que  souvent ,  à  l'approche 
dn  général  >  les  habitans  se  retiraient  à  la  h&te  > 
fivee  tout  ce  qu'ils  pouvaient  sauver ,   au  fond 

desjToréts  ou  dans  des  lieux  écartés  (2). 

■  •  •  .    « .  ,1 

•7 '— ' 

(1)  Les  agens  principaux  Je  la  Cour  du  roi  {aula  régis) 
étaient  au  nombre  de  huit ,  savoir  r  tiii  pourvoyeur  de« 
Jun&aiM  qu*oit  appelait  senfisehalon  â&pif^P}:  ba  pour^ 
.Toyeur  às&  chevaux^  mareschallj  ua  préposé  aux  luge* 
xuçns  des  homines  y  Chamberlain  y  chi^inbeUan  |  un  préposé 
.AUX  logemeas  des  cbeTaux,  connestablcf  un  agent  charge 
de  protéger  les  autres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  y 
en  faisant  des  juge  01  ans  et  en  prêtant  main- for  te ,  justi- 
cier f  un  secrétaire  enregistrant  les  prises  y  chancelier  y  et 
#]ifiu  un  trésorier  y  gardien  du  butin. 
{Millar^s  Ustorical  view  of  die  eqglisb  gOTer^manti  r^  ;ixx*) 

{%)  fVhénever  the  king  removedfrom  one  seat  ta  aa&m 
$ier^  Us  retinue  assumed  a  right  to  pillage  tie  Jands  ^ 
pnd^r  a  pretçnce  of  pmnding  for  bim*^  Jforses  y  ^artSy 


.r 


geaiepf:  à  •  sa  p^ce  ot^ .  p^i^tai^Df  ;^f9S  «ordres  ^  *  ils 
^xigeai^t  le^  niéii^$.pr^i$îons  el  fai^ient  I9 
métOiÇ  pillage  (4)r.  Xes jC^ii^un^eSt^i^iiton'Sé^'pai* 
le^  fonctions  du  chef  qui  d^yai^  avoir  Tci^il  à  tout, 
étaient  onéreyâçS;  à*  se^-lieu^tçniifcg  jqt(i  .a^aienf 
d'autant  moins  à  retirer  de  l^\irs  dçp^n4f^^:que 
le  général  leur  avait  pris  davantage  pour  son, 
compte  :  car  ceux  qui  pouvaient  ^ufiire  à.Afne 
^eule  contribution  ^. ne  pouv/iient  si:|ffîre  à. deux  à 
la  fois..  L£s.officiers..étaient  donc  intéressés  à  mo- 
dérer  les  exactions  du  ,génér^l  et,  de  ses  agens  i 
et  le  général  de. son  coté  pour^sbUvifltéj-ê^,  pour 
l'intérêt  commun  de  toute  l'armée  ,  à  la  conser- 
vation de  laquelle  il  devait  veiller  ,  était  porté  à 
.empêcher  que  chaqjie  officier  ne  dévorât  tirop 
4lans  ^a  province  9  pour  que  lé  pi^p  x^^  ^.rouvât 


■«fc»!***      I  É  I    < 


!..     i«.É     ;   ■!    Il    ,  ' 


TÎctttals  y  ùnd  evêry  tking  tKàt  couîd'he  of  the  least  use 
were  seized  T)y  his  officers,  Tke  best  temedy  'which  tie 
'peuple  could  apply  against  fhis  évil  'Was ,  npdn  notice  cf 
the  kiîtg^s  progress  ,  to  retire ,  Mith  thtir  effècté  in  ta  the  ' 
•woodsj  or  un tb' places  ai, à  distance  froM /fis  route. 
(Remarks  upon  the  h'i'âtory  ô^  Englancl,'\t)l.  î*'^.,'p.  225.) 
(i)'  His  domestics  too ,  ii^ken  sent  lip'nn  husiness  into 
distant  parts  ofthe  kîngdom^  clàmedthe  same  pHvHhgSy 
and  demàndéd  A  supply  of  provisions  ^  m  evéry  towm 
throngl^  vfkich  theytrav^lledl  (H;)^      ,  ;  ^   .    •    .    .    . 


des  ré\^olutions  d^ Angleterre.  ±j 

«pas  snKtement  ëpuisé  y  et  que  1^  famine  iie  vint 
pas  dans  le  carnp^ 

(iioo^iaoQ.)  De  là  devait  cësulter 9  entre  le  chef 
et  ses  officiers ,  uiiie.  sorte  de  lutte  âuirorable  dans 
le  fait  aux  sujets  y  quoique  dans  Tintention  ni  lei 
chef  ni  ses  ofroiersne  songeassent  à  les  soulager 
pour  rameur  d'eux,  luies  barons  plus  vivement  in-, 
téressés^  paree.quHl  s'a^ssait  de  leur  subsistance 
personnelle  y  élevèrent  les^premùérs  la. voix  ,  et. 
exigèrent  de:  leur  capitaine  qu'il  souscrivit  à  ua 
acte  par  lequel  ils  restreignaient  son  pouvoir  dq 
recruter  feurs  hommes  pour,  U:  réparation  des» 
.forteresses  ^  des  ponts  et  des  routes.;  qui  linù^y 
tait  la  quantité  de  grain  et.de.bétail  que  devaient 
lever  si^s  pourvoyeurs: dans  leurs  courses,  et 
qui  interdisait  la  saisie  dés  animaux  de  charge^ 
«les.  chariots  de  transport  et  des  instrumens  de 
travail -j  trois  sactes  d'autorité,  dont  l'officier, 
propriétaire' de  la  province  qui  les  supportait  , 
avait  toujours  .à.souffrii:,;\car,<x]ai  les  homjaaés 
étaient  enlevés  au  travail ,  ou  les  outils-.du  tra- 
vail étaient  enlevés  aul^  hommes  ,  ou  le  fruit 
du  travail  périssait.  C'est  ce  pacte  imppsé  par  les 
lieutenans  à  leur  capitaine^  qui.  fut  appelé, la 
grande  charte  (i). 

(î)  Voyez  jÊTi/me,  chap.  xi.  Millar,  toin.  i^r. ,  p.  8o> 
et  Sédition  de  la  grande  charte  par  Blakstôile. 


!»»  ■  '     '    rue 

Le  géiusral  prit  eosaîte  3a  revanche  |  et  îl  eoa* 
traîgnit  les  barons  à  n'exiger  défl  hommes  subju- 
gues (jue  de&  taxea  régulières  ;  il  voulut  qu'ils 
laissassent  aux  marchands  la  liberté  de  YOjager  } 
il  favorisa  les  râsaemblemèns  de  ceux  ^jui  vou- 
laient mettre  en  commun  leur  industrie  ;  il  prit 
les  villes  sous  sa  sauve^garde  j  il  donna  aux  honiH 
mes  des  sauf*-  conduits ,  non  par  compassion  , 
mais  par  intérêt  propre  ^  et  parce  que  tout  sujet 
dont  le  travail  était  entravé  pu  qui  périssait  dans 
lei  travail  ^  pour  satisfairei  anx  besoins  d'un  seul , 
causait  une  perte  à  la  commnnauté  entière  des 
vainqueurs. 

>  La  grande  charte  et  les  statuts  qui  vinreuf 
après  furent  ainsi  à  l'avantage  des  subjugués  ; 
mais  les  termes  seuls  font  voir  que  leur  avantage 
n*était  pas  l'c^jet  direct ,  et  qu'on  ne  les  esti- 
mait qu'à  la  manière  des  botes  de  £aitigua  qu'on 
ne*  veut  pioint  pendre.  Un  article  de  la  grande 
tharte  défend  de  détrtiire  les  maisons  y  les  bms 
et  les  hommes  sans  la  permission  du  proprié- 
iâire  (1).  ^ 

'  (1)  Makô  Mfoste  ofkonses  ,  voùds ,  or  mcn  y  ^withouÈ 
the  spécial  licence  of  tke  proprietor.  ' 

(Remarks  upoa  the  bistory  of  England  |  toL  ix*} 

Veut'on  te  convaincre  c[ue  U  guerradss  barans^cpntrif 


des  révolutions  d^ Angleterre.  a^ 

i 

A  de  certaines  ^potjues  fiices  ou  déterminée» 
par  le  capitaine ,  il  y  avait  tfn  rassembleiiietti 
général  y  et  ôonime  une  revue  de  toute  Tarmée. 
Cliaque  officier  ^  cKaque  soldat  s'y  rendait  y  et 
les  aumônieri»  j^u  camp  y  assistaient.  Cette  assem^ 
blée  avait  le  nom  de  parlement ,  ce  qui  signifié 
conférence ,  parce  qu'on  s'y  eî^pliquait  en  com- 
mun ,.et  qu'on  y  prenait  conseil  sur  les  moûve- 
,  métis  à  faire  dans  le  pays  ou  hors  du  pays  ^  sur 
la  disposition  des  postes  y  sur  les  moyens  de  se 
maintenir  en  repos  au  milieu  des  sujets ,  et  de 
leur  faire  Vendre  le  plus  de  vivres  et  le  plus  d'ar- 
gent (i).  • 

■'■"■'■  ■■  ■        ■    I'  ■  ■      ■  I  I   ■  li        ■ 

Jean- sans- terre  notait  nullement  faite  pour  les  sujets  ,  * 
il  faut  lire  comment  les  deux  partis  traitaient  le  pays  dans 
leur  tolère  e^  dans  racKarneïn^nt  du  combat;  Jfotkùig 
^ûi  to  ht  4iéH  iat  tke  fiànvèi  éf  viUajgee  nduced  Éo 
ashes^  andmisery  of  the  inhabitants  ^  tortures  e^cercised 
hy  ike  soldiery  and  reprisais  no  less  barharous  ^com-r 
mitted  hy  the  harons  on  royal  demesnes>  The  Jung  mar^ 
ching  the  v/hole  extent  of  EnglaTid  ^  from  Dover  io  Ber- 
tvic  j  laid  the  provinces  waste  on  each  side  ofhim  ;  and 
considered  every  state  which  was  not  his  immédiate  pr9^ 
ferty  as  entirely  hostile  y  and  the  ohject  of  miktary 
exécution^       (Humées  lûstory-ofEagland)  cHap.  zi.)^ 

(i)  Tous  les  barons  étaient  £>rcës  de  Tcnir  «&  parle- 
ment \  r^rdr^  ^tait  stoinf  lëvèDe  pO^r  Us  soldats  ou  che^ 


3o  Vue 

(1200  —  i3oo.)  Les  sujets  y  en  même  temps  qu'ils 
nourrissaient  leurs  maîtres,  devaient  vivre  eux- 
mêmes;  tenus  sans  cesse  en.  éveil ,  et  l'esprit  tou- 
jours tendu  par  le  besoin  d'être  bien  et  pai*  la  dif- 
ficulté d'y  parvenir,  ils  avaient  assez  promptement 
accru  la  puissance  de  leur  industrie  :  les  manu- 
factures  étaient  nées,  les  villes  s'étaient  formées  et 
avaient  grandi  ;  alors  les  vainqueurs  ne  pouvaient 
plus  suffire  à  faire  le  recensement  de  ce  que  cha- 
cun possédait  et  de  ce  qu'on  pouvait  lui  retran- 
cher. La  propriété  croissant  toujours,  les  comptes 
faits  cessaient  bientôt  d'être  justes  j  il  eût  fallu 
souvent  en  dresser  de  nouveaux ,  ou  se  résoudre 
à  perdre  sur  les  recettes  ,  en  percevant  les  taxes 
d'après  les  estimations  antérieures.  On  chercha 
naturellement  un  expédient  qui  écartât  ces  dif- 
ficultés, et  l'on  en  trouva  un.  C'était  dans  les 
villes  q*ue  les  richesses  mobiles  pouvaient  le  plus 
' \      -  i  *  --• —  -  ■■  ■    .  -    ..  -  ■  ^  -    ■  -- 

valiers  à  qui  le  voyage  était  trop  à  charge  ;  leurs  officieri 
réponclaient  pour  eux.  Cela  faisait  que  Rassemblée  n'était 
ordinairement  qu'un  conseil  d'étàt-major.  Il  arrivait  ce- 
pendant quelquefois  que  l'armée  toute  entière  recevait 
Tordre  de  se  réunir  dans  un  lieu  désigné  par  fe  chef.  Thers 
is  also  mention  sometimes  ma'de  ofa  crowd  or  multitude 
thùt  ihrovgèd  into  thé  great  council  on  pdrticular  interês- 
ting  occasions, 

(Humées 'kistory  ofEni gland,  appen^ix  n.) 


des  révolutions  d'Angleterre.  3i 

diifBcàJbemeiit  s^apprécier:!  :  on.  oti^i^edL  :\es\sujets 
Kabitans  des  villes  à  choisir  .un  certain  nombre 
d'entre  eux  *  pour  venir  en  parlement  j  lorsque 
le  général  y  les  lieutenans  y  les  àmnôniers  at  les 
soldats  seraient  rassemblés ,  répondre  à  tou^s  les 
questions  qu'on  voudrait  leur  fajure  sur  la  fortune 
de  leur  bourgs  de  leur  cité.,  de  Içur  conyiiùne } 
dire  tout  ce  qu'ils  pouvaient  supporter ,  et  s'il  y 
avait  lieu  d'exiger  plus.  On  leur  faisait  signer  les 
actes  d'impôt  y  pour  qu'ils  n'allassent  pas.  ensuite 
résistier  aux  collecteurs  ^  et  différer. ou  refuser  le 
paiement  ;   pour  qu'ils  fussent  pris  en  quelque 

soirte  par  leur  parole  (i)« 
;  La  dernière  classe  de  l'armée  y  les  chevaliers  y 
n'ayant  que  de  petites  portions  de  terre  y  et  ne 
pouvant  points  comme  leurs  supérieurs >  prendre 
à  discrétion  sur  le  bien  des  vaincus,  s^étaient 
mis  à  pratiquer  l'industrie.,  et  à, ajouter  le  reveni:^ 


(i)  Le.preaûer  appel  d«s  dépntés' des  bourgs  fut  fait 
par  le  23«.  statut  d'Edouard  I^r.,  en  1295.  Ht  issued 
'writs  to  the  sheriffs  ^  enjoining  them  to  s  end  to  parlia- 
menttwo  deputias  front  each  bonmgh  vfithintheircounty^ 
and  thèse  provided  v/ith  sufjicient  poyvers  front  their 
,coaimunity  to  consent ,  in  their  name ,  to  'what  he  and 
his  council  should  require  ofthcm, 

(Uuxne\  history  y  chap.  xiir.) 


3a  r«é 

de  lenr  propre  travail  à  la  part  qu'Us  avaient  mA 
revenus  des  sujets.  En  prenant  les  arts  de  ec^ 
hommes  ^  ils  en  prenaient  les  niœnrs  f  et  pea  à 
peu  se  mêlaient  à  eux«  Dans  les  premiers  temps^ 
lorsqu'ils  étaient  appelés  y  ils  se  tenaient  ea  con-* 
férence  commune  dans  un  même  lieu  aVec  leurs 
officiers  y  avec  les  lords  spirituels  et  temporels} 
après  que  des  bourgeois  et  des  membres  des  com-< 
munes  eurent  été  mandés  au  parlement ,  les  sd* 
dats  se  séparèrent  de  leurs  chefs  |  et  réunis  auit 
bourgeois  ^  ils  délibérèrent  avec  eux  dans  un  lien 
k  part  (i). 

Telle  est  Toriginede  la^cbambre  des  communes 
dans  le  parlement  d^Angleterre»  Ce  n'était  pas 
volontiers  que  les  villes  envoyaient  des  députés  f 
car  il  fallait  qu'elles  prissent  sur  elles  les  frais  d^ 
leur  subsistance  dans  ce  long  séjour^  loin  de  leur 
travail  et  de  lenrs  affîiires«  Ce  n'éuit  pas  voIob' 


(i)  Cette  réunion  n'eut  point  Ileil  tont  d^un  cavtf  i  et 
pendant  quelque  temps  les  bourgeois  convocpiés  résidé^ 
rent  à  part  des  soldats  ^  comme  à  part  des  Keûtenans  f 
des  aumAniers  et  du  capitaine.  Soulrent ,  apràs  avoir  ré*> 
pondu  aux  demandes  et  accédé  aux  tajtes  ,  ils  retom*" 
lAient  chez  eux^  quoique  le  parlement  ne  fàt  point  di»» 
•ous  j  et  que  Farmée  restât  entronÊrente. 

Ç^Httine's  historyi  chap.  ziii.) 
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tiersque  les  députés  venaient  se  présenter  ^  obll^ 
Igés  qu'ils  étaient  de  suspendre  les  occupations 
qui  nourrissaient  leurs  faixiilles  y  pour  aller  dé- 
clarer exactement  ^  devai^t  des  maîtres  dont  ib 
voyaient  toujours  le  bras  levé ,  combien  ^  sans  les 
faire  périr  ,  on  pourrait  désormais  leur  ôter  du 
produit  de  leur  peine  et  de  leur  industrie  (i)w 

(x3oo  — 1400.).  La  convocation  des  délés^ués  des 
communes  fut  trouvée  commode  et  passa  en  usage  : 
on  ne  manquait  pas  de  les  appeler  toutes  les  fois 
qu'il  s^agissait  de  faire  des  levées  d'argent.  Vers  le 
i4*«  siècle ,  l'armée  commença  à  faire  des  excur- 
sions bors  du  pays  pour  acquérir  de  la  terre  et 
du  butin.  Il  fallait  pour  ces  entreprises  des  ar- 
mes ,  des  bagages  ^  des  provisions»  Les  bourgeoi$ 
étaient  souvent  consultés  (2). 

A  force  de  voir  ses  vainqueurs  face  à  face'^  la 
bourgeoisie  les  redouta  moins.  £Ue  ne  vit  plus 


^•M^nrtil^M^Ma^M^BkHiMBaBrfMHi^^ka^B«M*«a^a^li«aiBMHiriMiaMaBBMVaata 


(1]  No  intelUgehce  cùuid  be  mote  desagteeahU  to  anj 
horough  y  thcLH  ta  Jîfid  that  they  must  ekct^'of  to  tmf 
individuel  thon  that  he  was  elected* 

(  Humées  history  y  ckftp.  ziii.) 

Richard  II  fit  uti  statut  ]K>ur  ordonner  exfiressément 
aux  villes  de  aommer  des  représentflsu.  (Clarke,  ch.  i«^) 

(2)  Les  invasions  en  France^  commencèrent  vers  i34o  9 

.  .      .   ■       ^    - 

sous  le  commandement  d^Édouard  !!• 

Cens*  JEurop.  — -Toai.  IV.  3 


34  î^«* 

le  cpnVjuérant  àrîné  exîgeahk ,  sèûs  peine  de  *» 
vie,  3  lui  parût  conimfe  un  voleur  niai  assuré , 
prêt  à  capituler  ,  et  elle  songea  a  Yàirè  des  con- 
àitions.   Engagée   dans  des   entreprises    indus- 
trielles plus  étendues  ,  le  besoua  plus  pressant 
d'avoir  en  toute  occasion  des  sommes  disponi- 
bles ,  la  tenait  éveillée  sur  les  demandes  :  elle 
était  nîus  sensible  dans  sa  propriété.  Les  député» 
apportèrent  les  plaintes  de  leurs  commettans , 
et  se  mirent  à  plaideur  pour  eux.  C*est  ainsi  qu  une 
institution  destinée  à  favoriser  lesexàctiolcis,  allaft 
se  retournant  contre  ceux  qui  1  avaient  appelée 
à  leur  aide ,  et  tendait  à  garantir  les  îioinmes  suiy- 
jugués  contre 'la  rapacité  de  leurs  vainqueurs  (i). 
iiong-temps  général  de  Varmée,  le  roi ,  n'avait 


.  ..(i^)  IXunng  the  reign  of  Henry  IF  (i4ooJ)  the  house 
ot  communs  began  to  assume  pov/ers ,  'which  had  not 
^héëri  èxêrciseWBy  fUèirpTedécèsséfs,  They  maintained 
thepraticiB  ofnotgranting  any  ^upply  heforcthey  feceived 
an  ans'Wtr  to  thtir  pétitions  ,•  -which  'was  -a  tacitm/onnéT 
of  hargaining  v/ith  the  prince, 

(Huipe's  history  y  chap.  xviii.) 

Le  .premier  exemple  d'opposition  d'un  mesmbre-de  la 
chambre  des  communes  à  une  demande  dVirgent,  ^ui 
donné  par  Thomas  Morus  en  iSoç.  Voyez  Barring- 
tôli ,  Kemarqùes  sur  les  anciens  statuts. 
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ea  qn*à  èe  montrer  ,  iju'à  pàrlet* ,  «i  lë'^îetk/^ 
sujette  ftgttrafttUencoreàeieseniftspécfC^uStlteilëft 
horreurs  de  rinvaslon  ,  le  ravage  ,  rincettdii^  ^ 
le  massacre  y  baissait  le  front  ^  et  àe  laissait  frap- 
per, de  crainte  (jne  la  d^trtictidri'*Tic^]^îiliK 
aussitôt  la  moitidre  resistanoe  (i)^  C'étAkUfèâbôt^ 
dination  naturelle^  celle  du  ftible  fléclHid^iil 
MUS  la  force.  Matf  quand  on'  Itit  dëjà^  lomtiè 
c;es  temps  y  quand  le  sroUYenir  ne  tei  i^eil^k  IfiVà 
tque  faiblement,  quahd  ta  terreur V^âsà  dPétrè  là 
première  impression,  et  qu'on  pM'rai^oiïnéf 
avant  de  craindre  ,  cette  suborditiatibt^  S^eBoK^ 
Le  vainqueur  le  sentit  j  et  pour  qtt'oiî  ïtfe  i'a- 
nris&t  point  de  se  mesurer  à  lui ,  et  d*iatténdtré 
reflet  après  la  menace ,  il  prêta  à  ses  volotttëSiV 
au  lieu  de  son  pouvoir  dëtemnné ,  une  nécessité 
indéfinie  qu'il  alla  eherehefr  Itorar  de  la  hatdMI 
I>u  mkoment  qae  la  pensée  puit  venir  akt  sitft& 


i  'j  » 


•  r 

(i)  La  province  ie  NortHumberland  j  puni^  paiT  l^  ^^^' 

4  * 

quérant ,  devait  encore ,  après  plusieurs  siëcUs  y  prë- 
•enter  aux  yeux  un  exemple  terrlUe.  Cetter  eontrée  éè 
soixante  milles  d'iteiidu« ,  avait  été  d  Ueii  cltàUé»  ,  q«s> 
Texécution  £iii9|  cm  it^y  irosivait  plus  ai  un»  maiBon  y  a^ 
un  arbre  9  xû  ua  être  vivant  Las  troupeau^  avaieB^  éf^ 
saisis  )  les  instrumens  de  trav^iH  t>ri{^  |  et  Lq9  bQmvnQ^ 
ans  chassés  dans  les  forêts  ^  où  Ils  tombaient  par  milliers  y 
morts  de  &im  et  de  froid.  (  Humées  bistory  j  cbap.  ir»  ) 

3  * 


3(5  ^  Fue 

*/  •..«      •-  .        •»      » 

d^  ca|culpr.  racùon  4e  le^rs  maîtres  ^  la  pensé? 
viDt.auX'maitresdc  soustraire  leur  action  k  tout 

(i5oo^i6oo.)  Hg  déclarèrent  solennellement  leur 
4roii,t^  leur,. droit  sacré ,  leur  droit  divin.  C'était 
J)ieu  qui  avait  tiré  Tépée^  qui  avait  vaincu  par  eux, 
qui  prétendait  se  maintenir  par  eux  dans, sa  con- 
quête. [C'est  ^  avec  ççt  appui  que  leur  volonté  se 
prçsenta^t  à  Tiinagination  des  subjugués.  .£t  tous 
se  .taisaient  alors  devant  i^ndoûit^  levé,  vers  le 
jciel»  comme  autrefois  devant  une  main  mise  à  la 

Pan^  la  barbarie  dès  premiers  temps  ^  cette 
^2^][}Ption  divpe  de  la  propriété  conquise  avait 
<]ug^uc  cbose  d'utile ,  en  ce  qu'elle  arrêtait  par 
i^ie  farce  mystérieuse  le  .brigand  qui  voulait  ac- 
qfiérir  dçvant  le  brigand  possesseur  ^  et  terminait 
aiji^i  les^erres  ^  qui  y  sans  cela  y  n'eussent  jamais 
eu  de  fin.  Les  coutumes  juives  consacraient  ces 
maximes  y  et  c'est  sur  leur  tradition  que  fut 
fopdé  le  dogme  moderne  de  la  divinité  des  puis- 
«lances.  Mais  la  nouvelle  doctrine  était  loin  de 
ressembler  à  l'ancienne*  Ce 'n'était  plus  le  pro* 
priétaîreise  tournant  vers  ceux  qui  voulaient  le 
déposséder,  et  leur  cnant  :  «  Ne  regardez  pas  ma 
»  force  et  la  vôtre  J  il  y  a  derrière  moi  quelqu'un 
"»  plus  fort  que  moi  et  que  vous  ,  qui  possède 
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»nt5es  tâloses  dobt  ^  n'ài^cjuè  rusufniît  j  et  c^àf 
*'à  lui  que  vous  aurez  à  faire  (1)».  Un  homfbe 
dl^t^^  d'autres  honimes  :  «  Vous  êtes  à  môî/ 
»^û*'  toMtèS'échtl^'  ^  une  volonté  supérieure 
3>  à  udtis  :  celui  t|ùî  Veut  que  je  vous  posalèdé^ 

3*  Vote  iiegardc,  et  me  soutient.  »  La'cbxrriétibn 

•       •  •  • 

devait  plus  difiicilement  ^'obteùir:        -^  •    '  '     '• 

•  •  •  *        ■ 

'  Pôtiriatlt ,  les  pauvres  sujets  tout  ébahis  cm-^ 
reut  d^abordy  et  s^hummèrent  :  quaiid  ma  t>ré- 
tre  prbl^Iainait*  ced  axiôiiies  ^  on  u^osait  douter; 
I/homme'j[)ar'qûi'IKeU  s'exprimait  d'ordinaire  ^ 
pouvâit-il  jamais  ouvrir  la  bouche  sans  queson  diis^*  « 

_  « 

cours^iit  de  Dieu  f  Mats  le  temps  arriva  où  eeùir 
qîii  vbulgiènt  qù'on  lés  avouât  maîtres  ne  se  tttx-^ 
rent  pas  assez  soutenus  par  le  clergé  seul  y  et  vdti- 
hifrént  renforcer  en  quelque  sorte  l'autorité  de  la 
£bi  par  Tàutorité dé- la  raison.  Ils  ameutèrent  lès 
légistes,  sans  Voir  que  cette  défense  n'allait  point  à 
le^r  causè^  et  que  le  terrainoù  ils  se  retranchaient 


lÉ^MUk^ 


'  (1)  oc  La  possession  de  ce  qui'appartient  à  votre  Dieu  , 
^  disait  Jepkté  au  ckef  des  Aanaanites  y  ne  Vous  est^eile 
»  <p^  lëigitimémen^  duqî  nous  possédoàs  au  mAme  titre 
V  les  terres,  que  notre  Dieu  vainqueur  8*est  acquises.  » 
Nonne ^^a  quœ  possidet  Deus  tmus  tibi  jure  debenturf 
quœ  autem  dominus  Deus  nosHr.  victor  obtinuii  f  //r 
mostr^m  cedunt possessiohem.  « 

(Jhug.  5^  cbap»  sn  y  verseta4*) 


assaillis.  Chaque  pf¥^|^i|kH|  {cKbo  fl»  av^jit,  du 
JGsma^t;  j^^  ;U»0^  fiçînjtrwfi,  «Ab  ^Ti^  qui  prQu- 

lA4rwft  àftfrfff^^r  .U«.viw«u|},  l^R  ¥MtMm»  i**- 
P^wi^MPt  '4^tk^  h  ï^évà^  £ormi9  .qu'ils  «m^^it 

4. 

9«i»8»lM«)  pfipiwJJ  à  Tdççaskm  4-uH  ^uïwid«  <j^ 
TTiamié  par  l^  reinç_  Elisabeth^  commença  ainsi 

3»..s*anréte  à  àé^ihérer  Bïainieii«[nt  ci  uiïl  tohfîile 
3*  sera  àtscordë  et  àms  quel  délai  il  sera  payé. 

35  Ne  sàvons-nbùs  donc  pas  que  tout  ce'  que  nous 
i>^  avons'  appartient  à  sa  majçstê;  .et  qu'elle  peut 
y»  légitimement  eiiger  de  nous  ce  qu  il  lui  plaît 
»  4'^^î^^«  ,^  4i  Ç^s  piQts  il  fut  interrompu  par 
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d£$  li^ée^  et  4^  éclats  4^  ^^^^*  ^^  prasidçnt  im- 
posa fôlepc^;  çt  r^vcxrat  se  Rêvant  de  nouveau 
^«VW^  99i  pirçi^ière  a^^ûon ,  et  prétendit  qu'il 

î^H4^  la  prpww  w  ^^^  e?:emplçs  4^^°^PS  4« 

){€;nri  IIJ^  4H  r<û  Jeaa  et  du  roi  fûenuç  j^  alors  j^ 
|e;j5  feuéçs  f^fpwpenpèreijt  (i). 

Les  exemples 9  en  effet ,  n'eus^çnt  paf  manque. 
Atais  les  munuufes  de  la  c^am^jris  étaient  uu 
eTçemple  présent  au^  affirnoiaûf  qi^e  ^es  autres ^ 
On  pouvait  y  voir  que  jamais  ^^^  phr^se^  ni  des 
témoignages  ne  sauraient  opérer  $iir  Ips  ^ufi^t^ 
aaglais  cette  conviçtipu  qui  '^isis^ait  leurs  aïeux  y 
à  \t^^x^ ^  Vépéede  Gpillaïiiftp-le-Bàtarddans  la 

p^ai^  4ç  SP»  ftM^  PH  4e  ?PP  petit-fils. 
.    I)fii^s  c^  teo^ps-lf^  I  une  quée  de  )uriscQ^3]iltes 
se  )€;y4it  pQjUf  4éu)Lçmtrer  ce  <|ui  x^  sp  ^épiputre 
ppint ,  1^ popvoff y  Le  poïfvofr ^déclare e^^ s'exer- 
Ça«t  :  ç'pstvfi  fidtqttfi  le  ffiîsftpnefwsff t  ue  crée  n^ 


(i)  «r  I  n^^rvel  muçh  iJïaf  tfie  hqu^ç  should  stand  upon, 
V  grp-P-P^^g  ^f  ^  siibsidy  or  the  tinte  of  payment  ^  yvhen 
3»  ^li^me  hâve  jts  hçr  mçje^ty's  ^  ajid  s]^e  may  lawfully  at 
y>  kfif  plfi(lsuBp  takç  U  f(Xini  ffs  :  ^Ii*}  hafh  as  much  right 
y  to  a^  gur  lands  an4  gopdl^  ,  ç^,  tp  any  n'vpnue  of  hcr 
9  croiwn, .,*,,,  p  He  said  he  çoytld prove  bis  ^irmer  pO" 
^if^qn  by  pneefjients  iti  tl\e  time  of  Jfçnfy  tho  third^ 
iS^g  Jçhn  I  king  Stephen  y  etc» 

(Huxne^s  history  of  efigland  ,  cLpj).  ^ly.)^ 


'4<^  Vue 

ie  détruit  .Toute  puissance  qui  argumente  et  son- 
tijen  t  qu*elle  existe,  prononce  qu'elle  a  cesse  d'être. 

Déjà,  en  1691 ,  tous  les  juges  de  l'Angleterre 
avaient  fait  de  concert  un  décret  pour  traduire  en 
droits  les  faits  de  la  conquête ,  et  ressusciter  par 
la  logique  une  action  matérielle  dont  le  temps 
avait  usé  le  ressort. 

Ilâ  déclarèrent  ce  qui  se  déclarait  de  soi* 
même  trois  siècles  auparavant,  que  le  vainqueur 
était  souverain  maître ,  et  que  les  vaincus  étaient 
)l  sa  discrétion  (1); 

ce  Que  la  terre ,  les  habitans ,  l'industrie  du 
y»  pays  existant  pour  les  besoins ,  la  subsistance , 
s»  les  commodités ,  le  luxe  de  l'armée  conque* 
9>  rante,  il  était  de  droit  incontestable  que  le 
y*  général  agissant  pour  l'armée ,  disposât  du  tra- 
9>  vail  des  subjugués,  le  pressât,  l'arrêtât,  le 
»  réglât  â  son  gréj  fit  fabriquer  ce  qu'il  préférait 

(i)  Hume^B  hîstory  of  England ,  chap.  xlxy. 

Cet  afite  qui  décrétait  que  TAngleterre  était  sous  I9 
pouvoir  absolu  y  ne  spécifiait  point  les  droits ,  de  peur  | 
sans  doute  9  de  les  borner  en  les  énonçant  ;  on  y  affir- 
snait  simplement  que  rien  ne  pouvait  limiter  la  vdlonté 
du  roi^  ni  les  statuts»  ni  les  usages.  C'est  pour  mettre  sous 
les  yeux  les  divers  genres  de  pouvoir  que  le  décret  sanc- 
tionnait »  que  nous  exposons  quelques-unes  de  ses  asser* 
tioxis  implicites. 
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ï>'Ct  prohiber  ce  qu'il  n'aimait  pasj  qu'il  donnât 
»>  des  privilèges  exclusifs  à  ceux  dont  l'adresse 
»  lui  plaidait  (i); 

»  Qiié  le  roi  avait  le  droit  légitime  d'arrêter 
y>  le  transport  des  marchandises  y  de  suspendre 
>>  les  ventes  ^  de  retenir  les  vaisseaux  prisonniers 
»  dans  les  ports  y  pour  faire  acheter  ensuite 
»  l'exemption  de  ces  entraves  (2)  j  » 

»'Que  nul  sujet  y  sans  son  aveu^  ne  devait 
>>  sortir  de  la  terre  conquise  ,  de  crainte  que  la 
»  possession  des  conquérans  ne  devint  moindre 
3»  de  l'industrie  ou  du  corps  de  l'émigré  (3);  » 

yy  Que  la  chambre  des  bourgeois  n'ayant  été 
»  créée  que  pour  la  commodité  des  vainqueurs^ 
»  son  intervention  dans  les  levées  d'argent  n'é- 

(  j  )  Tkat  ail  trade  was  entîreiy  subject  to  the  pléasurc 
of  the  sovereign  ;  that  even  the  statute  whicA  gave  the 
liberty  of  commerce  y  admitted  ofall  prohibitions  ofthe 
cro-wn.  (Hume*8  history  y  chap.  XL.) 

(2)  Les  embargos  sur  les  marchandises  y  acte  de  pou- 
voir très-fréquenC  jusque  dans  le  règne  d^£lisabeth. 

(Hume's  history  ^  appendix  m.) 

(3)  Nà  man  could  travel  without  the  consent  of  the 
prince,  Id. 

bi  un  paysan  se  réfugie  dans  une  Tille  y  dit  le  34^*  sta* 
tut  d'Edouard  III ,  le  principal  officier  doit  le  livrer  ,  et 
s'il  est  pris  I  partant  pour  un  autre  p^ys^  il  doit  ètr» 
marqué  au  front  de  la  lettre  F. 


»  uit  potni;  de  nécessité  absolue  ;  q^ue  le  çenénd 

V  $e^}|  f  ar  w>  oix^re  duJQury  ppuvm  fw^î  pren- 
3>  dre  où  il  lui  plairait^  et  par  cpî^il  lui  pl^imt^ 
3»  les  4Q9réç9  dovt  il  Avait  he^QW  #  copmoMe  on 

V  ^^}g^  des  réquisiiioDscn  campugQe,  U)î?* 

>j  Qu'il  avait  le;  dj-oi^  de  déclarer  ew  ^tatdc; 
«  guçrre  }a  ville  au  le  cantQn  <ju'il  lui  plairait , 
3>  et  d'y  faire  opérer  mililairment,  comme  dans 
>r un  jour  d4uvasij[)u  ^  aur  lq$  dboiei^  et  sur  les 

>7  Qu'eo  un  m<Ay  le  roi  <)ui  était  le  suprême 

/.  - 

çQUv^ieat  »'étei}4re  à  tevi:  cq  q«i  tQnicbait  le^  relations  dts 
Taîciqueurs  ayec  les  Ts^ncuB  \  ce  qu'on  y  ordonnait  était 
exécuté  avec  la  plus  grajnde  rigueur  par  une  sorte  de  con- 
seil d«  guerre  qui  portait  le  nom  de  chambre  étoilée, 
Siar-Chan^ber»  (Huijae's  history ,  appendix  m.) 

•  {%)  Cétuit  ]a  1(4  nmrfitil^.  O»  feisait  ces  çyécutions  mi- 
litaires ^  iamoii)4l»  »ppar#nc^|i'un  soulèvement  ;  mais  il  f 
ea  eut  now^^Xf  qui  nVy44#{Ltd.V^trç  mptif  qn'u^e  fantaisie 
du  chef  et  la  4efir  d'^^Earcar  ses  t]:o\ipp9  y  on  de  g9£f  er  d^ 
butin  an  pillaot  et  a^  ooQfisca^t.  «  En  i552  ,  dit  Hume  | 
p  {or^qUA  le«  si^jets  se  tçiiAieat  dans  la  plu$  grande  sou- 
»  iv^siou  9  le  roi  Edouard  dépêcha  une  commission  ou 
3?  comp  ^ia  de  loi  marthle  9  eajeignapl^  ^  pa  bgtaiUon 
T^  de  ne  rien  w'p^a^r  ,  pt  d'ejtécuter  la  Joi  4  4fSçréiion  f 
p  «^  ^i^uid  bfi  fhought  hy  thçir  discrétions  pif^^  neces^ 
-»  sary  .•»  ^        (  Hum^V  hi3tory.|  appefid^^  xii'  ) 
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^^r^tf  4«  la  ^QiK{iiôt9>  ^jw%  à  voûter  tou^ 
a>  jours  à  ce  qu'elle  fût  mam^e^ue  y  devait,  éu:4 
a»  juge  de  ce  qui  la  menacerait  ^  et  des  moyens 
^àfi  i»;4%fa«|tii';  qu'il  av^it  le  droit  {faP?  coUBe- 
m  qvmt  ù^  î<iger  «eul»  d#i  puDôi^  ^eul^  (4e  M 
4>  âlSm  d«mle]^  dam  kf  jugi^mem  par  qui  il 
j9  iro«ve»9it  hou»  <l  d'^tâkl^Ur  à  ^q  gré  de^  tri^ 
p  liwilmx  pour  la  ooi)#eryaÛQi»  d^  Vorà^  étIiJbU 
m  ptr  la  victoire  (i).  »    , 

€ea  4cies  de  puissance  s'appelaient  la  préroga^ 
im  myak  %  i^enx  qui  d4Ar4tèr«nt  oette.  préroga"* 
ûvo  «taldirevit  en  tnéme  ^eipps  qu'elle  était  in« 
OMHeM^  ^  et  que  c'était  ^n  crin3ie  d'«^  dpui;e«  ; 
prmn^atimm  ncmo  0u4eat  dtsputaj^  (2).     , 

Mais  leur  assertion  n'hait  pas*  une  puissance 
eontne  des  intérêts  révioltés  ;  si  l'épée  de  la  qaa^ 
qnété  I  si  j^  bras  ngiém«  dé  Dieu  y  présenté  à  Tes-* 
prit  des  sVLj^tp  j  ne  les  domptait  plus  y  que  pqu"* 
vak  prétendre  un  légiste  armé  de. sa  plume? 

•  •        .^  .  ... 

(>}  Lors<jue  le  roi  ^tait  présent  à  la  chambre  étoilée^  il 
était  le  seul  juge  ^  les  autres  ne  pouvaient  cj^ue  dire  leur 
«vis  5  ce  tribunal,  composé  du  "conseil  du  roî  et  de  juges 
nommés  par  lui ,  avait  le  pouvoir  d'imposer  à  discrétion 
êes  amendes ,  d'emprisonapr ,  d'inâigef  dés  peines  ^r- 
porellea»  .       .       Id*    . 

(91}  Humées  historyi  ch»  Z|.IT* 
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Aussi  Ton  né  tint  pas  compte  ée  la  défense  y  <l 
Ton  osa  contester.'      - 


•    » 


It  semble  quç  d'ans  !•  extrême  de  la  miràne >•  .le 
besôiù  d'être  mîèù^  agisse  ntolns  yiol^mmen%^ur 
Dk)us  qné  dans  nne  condition  déjà  suppoitiMe. 
Quand  les  pi^miers  besoins  absorbent  tonjtfe  Inat- 
tention ,  Tesprit  fatigué  d'y  songer  tonjonit  y 
quand  ils  sont  satisfaits  y  se  relâche ,  et  n't^tpplus 
capable  d'une  autre  activité.  Mais  quand  dn  n'a 
pas  trop  de  peine  à  vivre  ,  la  pensée  moin»  qir- 
consente  se  jette  en  avant  j  alors  on  examine  de 
pins  prè^  sa  situation  ;  on  y  découvre  f^us'd'éès^ 
tacle» ,  .parce  qu'on  a  plus  de  désirs  y  et  l^n  se 
tourmente  pour  cb^ng^*,  Tant  que  les  .bpiiiiiies 
subjugués  d'Angleterre  ne  tirèrent  de  leur  t,r^vail 
qu'un,  chétif  revi^nu ,  ils  se  laissèrent  garoj^l^r  et 
dépouiller  sans  murmure  y  ils  supportèrent  la 
prérogative.  On  se  résignait  sous  les  Guillaumes> 
lorsque  les  vainqueurs  avaient  tout  et  que  les 
vaincus  n'avaient  rien  j  on  se  souleva  sous  Jac* 
ques  I®'. ,  lorsque  la  richesse  des  communes  était 
devenue  trois  fois  plus  grande  que  celle  des 
lords  (i). 

C'est  alors  que  la  conquête  commença  d'être 


(0  Hume's  history,  ckap.  ht^ 
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.mise  eD  question  y  ei  que  des  voix  s'élevèrent 
cûDlre  ses  actes  naturels.  ]je  plus  naturel  de  tous, 
c'était  sans  doute  l'impôt  que  les  vainqueurs  exi- 
geaient pour  leur  subsistance  r;  c'étaient  les  me*- 
sures  par  lesquelles  ils  opéraient  sur  l'industrie , 
les  biens  et  les  personnes  des  sujets^  s^ûn  de  gros- 
^r  leur  rente  annuelle  et  deiaine  des  profits  ex- 
traordinaires :  la  lutte  s'ouvrit  par  l'attaqua  4^ 
ces  mesures. 

'  •  Ce  fut  dans  leur  propriété,  dans,  leur  indus- 
trie y  que  les  vaincus  songèrent  à  s'affranchir  :  d^ 
tous  côtés  leur-  industrie  était  gênée }  les  prphi-^ 
bitions  arrêtaient  les  entreprises  ;  les.  monopoles 
décourageaient  le  travail  et  renvei*saient  les  éta«r 
blissemens  fondés  ;  les  tribunaux ,  par  leurs  ar-* 
rets  y  suspendaient  toutes  les  affaires  y  un  homme 
emprisonné  subitement  était  ruiné  et  ruinait 
ses  correspondans  5  la  justice  arbitraire  qui  frap- 
pait un  seul  industrieux  y  nuisait  par  contre- 
coup aux  autres  qu  elle  épargnait.  Quand  les  su- 
jets furent  parvenus  au  point  de  sentir  ces  rap- 
ports de  l'indépendance .  avec  la  richesse  y  de 
sentir  les  liens  d'intérêt  qui  les  attachaient  les 
ups  aux  autres  y  par  le  besoin  que  chacun  avait 
de  la  liberté  de  tous  y  ils  se  rallièrent  ensemble , 
ils  devinrent  une  nation  ;  ils  devinrent  unepui3- 
sance.  .  ; 
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Car  il  ne  làïit  pas  qu'on  eroie  qu'i!  y  eAt  atant 
ce  temps-là  uûe  nation  anglais.  Il  y  avait  bien 
•  xlans  le  pays  d*Angleterre  une  nation  en  tàmpe- 
ment,  une  nation  d'étrangers j  mais  les  indi- 
gènes n'avaient  entre  eux  rien  de  commun  que 
leur  misère»  Chacun,  isole,  servait  son  mattre  ;  il 
ne  faisait  rien  pour  ses  pareils  qui  ne  faisaient 
ïien  pour  lui }  c'était  une  multitude  éparse.  L'în*- 
dustrie  les  réunit  par  des  services  mutuellement 
reMk»  i  t^industrie  leur  inspira  le  désir  d'une 
liberté  commune  (r). 

(  i<503.  )  J)ans  ces  conjonctures,  le  roi,  pour  raf- 
fermir la  conquête  menacée  ,  se  leva  à  la  tête  y 
non  de  $e&  gtierricrs ,  mais  de  s^s  chapelains» 
Armé  de  théologie ,  il  soutint ,  de  sa  propre  bou- 
che ,  à  la  face  des  communes ,  que  Dieu  avait 
déclaré  Dieux  ,  comme  lui-même ,  les  généraux 
vainqueurs  et  leurs  fils  :  Dixi  qubd  DiiestisÇp). 


rWB*<«>«">^>^>HWww>«aaw«'awi^a 


(i)  T%ey  fbrmed  Ho  t:ommttnify  ;  Wen  nat  regarded 
as  a  èoéypôiitic  ;  tind  wenr  realfy  notking  but  a  num" 
ber  ofbrw  dépendent  iradesmen ,  living'witkomt  any pêh 
iicular  çLUl  Ue  in  ndghhowthood  togetker, 

(Hurae'â  Mstory  ^  '  appfpdfcr  si»  ) 

(2).  Ce  mot  fat  dît  dans  le  parlement  par  un  avocat  du 
pouvoir  royal  j  le  roi  soutenait  lui-même  cette  doctrtae 


des  résolutions  d'Angleterre.  47 

En  âevànt  d<e  pareilles  prétetitions  ,  ^il  détour- 
nait contre  lui  seul  la  colère  et  les  efforts  Ats  su- 

9 

jets;  il  te  dévouiait ,  hiî  t3tt  ^n  successeur ,  pour 
la  c'aujsfe  ^  dottt  il  était  le  chef. 

La  qûefeite  Venga^gea  ainsi  entre  la  tchanibr^ 
des  eonitntines ,  lentre  îes  députés  du  peuple  su^ 
jet  y  et  le  roi ,  q*i  se  mettait  seul  en  avant ,  rxt 
laissant  i  $^$  ôfBciers  que  le  soin  de  lui  prètcir 
séèoYirs  dans  les  occasions  plissantes.  ] 

ïics  i^ôùiÈaunés  dêttarèrent ,  au  nom  de  tôu^ 
les  sujets  y  leur  volotrté  unanime  de  neplussup- 
^rter  les  monopoles  ni  les  taxes  mises  sur  les 
detirées.  ÎElfcs  représentèrent  que  les  taxes  al- 
laient cTèis^ant  y  et  Ws  entraves  se  resserrant  de 
^lus  en  plus;  qu*il  fallait  qu'on  s^arrétât  enfin ,  et 
qu^Où  songef&t  que  si  les  sujets  s'épuisaient  de 
travail ,  ce  n'était  pas  proprement  pour  fournir 
matière  aut  impôts  j  rpi'its  voulaient  vivre  aussi 
pour  eUx-mémes ,  travailler  pour  eux-mêmes  j 
jouir  eux-m^es  des  ïruîts  de  leur  travail.  On 
voit  que  c'était  le  même  mohîle  qui  agissait  à  lia 
'fois  tor  les  deux  partis,  et  les  poussait  l'un  contre 
l'autre,  le  désir  de  îruksister  :  mais,  d'un  côté^ 
c'iBtfeii  le  désir  de  subsislter  dte  sa  peine ,  et  de 

Sans  ses  discours  et  dans   ses    écrits.    Voyez  HuidOi 
cjMip.  âbLv^  tehn. 
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l!autre ,  le  desir  de  subsister  de  la  peine  d^att« 
.trui(i). 

A  toutes  les  réclamations  des  sujets ^^^  le  roi  ne 
répondait  qu'un  mot^  et  le  seul  qu'il  eût  à  ré- 
pondre ^yuse  de  ma  prérogative  (2).  Les  com- 
munes alors  dressaient  des  bills ,  où  ^  en  abolie 
sant  les  usages  qui  les  gênaient^  elles  entamaient 
la  prérogative.  Mais  la  chambre  des  maîtres  ou 
des  Zord!^  n'avait  garde  de .  sanctionner .  ces  ré- 
.solutions  :  elle  se  tenait  à  son  poste  ^  ralliée  au- 
tour de  son  chef  ^  et  le  soutenant  de  sa  résis- 
tance. Ainsi  y  les  mêmes  honunes  qui  s'étaient 
rencontrés  autrefois  les  armes  à  la  main  y  se  re- 
trouvaient  en  présence  après  six  siècles  ^  et  se  fai- 
saient une  guerre  d'intrigue  «t  de  paroles,  avant 
d'en  venir  à  la  force  ,  la  dernière  des  raisons^. 

Les  communes  ne  se  relâchaient  point ,  les 
bills  se  suivaient  en  foule  ;  le  pouvoir  des  ordres 
du  four  ou  proclamations^  le  pouvoir  des  tii- 
bunaux  fut  attaqué  ;  mais  c'était  peine  perdue. 
Les  lords  arrêtaient  tout  par  leur  refus  de  sanc- 
tionner les  décisions  ;  et  le  roi  y  de  sou  côté  y  em- 
prisonnait .  les  députés  qui  élevaient  la  voix  ^ 
en  vertu  de  ces  pouvoirs  même  qu'ils  travail- 
laient à  détruire  (3). 
*"  '      ■'   ■  '     ■■III       »— ..^         I       ,1  I     1——^^ 

(1)  Hume  9  chap.  xlvx.  —  (2)  Id.  —  (3)  Id.  j.h\u> 
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•  (  ^^^4  — 1^2»  •  )  Pourtant,  ces  débats  le  fatiguèrent; 
il  cassa  le  parlement  y  espérant  que  les  nouveaux 
^lus  seraient  plus  dociles.  Four  les  bien  préparer^ 
à  l'ouyerture  de  la  session ,  il  leur  fit  la  leçon  en 
ces  termes  :  ce  Dites-moi,  qu'est-ce  que  vos  pri- 
3>  viléges  ?  De  simples  licences  de  nos  ancêtres  , 
d>  et  des  concessions  libres  de  notre  munificence  ; 
3>  en  vous  permettant  quelque  chose ,  on  ne  s'est 
33  pas  engagé  à  ne  vous  rien  refuser;  la  complai- 
»  sance  a  ses  bornes.  Rappelez-vous  mieux  qui 
3>  vous  êtes  et  qui  nous  sommes  ;  vous  avez  des 
33.  devoirs,  et  nous  des  droits  (i). 

Les  communes  auraient  pu  répondre  :  ce  Les 
v>  faits  que  vous  attestez  spnt  exacts,  nous  ne  vou- 
3>  Ions,  pas  les  nier.  Vos  ancêtres  nous  ont  vain- 
3>  eus  ;  .  nous  étions  pour  eux  une  proie  de 
»  guerre  :  ils  ont  trouvé  commoçle  que  nous  de- 
»  vinssions  plus  libres }  ils  ont  relâché  nos  liens  ^ 

t  ■ 

(i)  Yaur privilèges  y/ere  derived  from  the  grâce  and 
permission  of  qur  ancestors  and  us  [for  the  must  ofthetm 
grevf  from  précédents  ^  "which  shows  rather  a  toleration 
than  inheritance  )  ;  y  et  as  long  as  y  ou  contain  yourselvês 
wthin  the  limite  ofyour  duty  ive  vfilL  he  as  careful  to 
malntain  and  préserve  your  la'wful  liberties  and  privi^ 
leges  ,  as  any  of  our predecessors  'were ,  nay  as  to  pre^ 
sève  our  royal  prérogative. 

(Humées  his^ry ,  cliap.  xiiVin*) 

Cens.  Europ.  —  Tom.  IV.  4 


M  comme  ils  les  eussent  resserrée,  dans  la  vne  de 
5>  leur  Seul  intérêt}  ils  nous  ont  octroyë,  main- 
w  tenant  noUs  èiigeons.  Vtiiis  croyez-vôtis  forts? 
ii  'réftisîez  ,  et  notii  ver  rôtis  après.  "Vons  scntez- 
^i  Voiië  faibles,  subissez  le  sort  de  toiité  jouissance 
^^  ttsêëy  cédfez.  Il  ti^y  a  Ici  ïiîd<t)its  à  défendre  , 
S)  tll  droits  à  réelairiei- ,  t^it  le  dîestiti  des  cbôses 
ii  htoîiaities  qui  ont  des  Ifofrnes.  v* 
"  '  Miti^  'ati  Heu  d^  s'^ljJrlmeV  âVec  cette  vérité , 
fet  dé  braver  les  foits  y  les  'éoihUitiâes  f eis  élndè- 
feïit.  Elles  trouvèrent  biîeuit  de  'ri^]^lîquer  àVi  roi 
dans  son  propre  langage,  et  de  s^iittrlbttér^tiotrtme 
îiii,  \lês  droits.  EUe^  protestèrent  que  tèut  ce 
i^'élle^i  réVeûdii^àiêilt  pott'r  e'ïlé^  et  lèïi'rS  com- 
à^étïaè^ ,  en  lieeû'ces ,  étt  frâfncîiiiséî ,  m^  1f>rivi- 
ïe|es,'  id^ëtait  WeU  âtit^é  chose 'cfu'iiné^  aàùieùne 
et  îiïcrôAWstàble  'pfdprîété  deï;  habitâns  de  FAn- 
gfétérrè  ^i).  C'était  ûtie  iSetiôti  pareille  à  celle 
qncr  faisaient  les  avocats  des  conquéraus ,  qnand 
ïls  'allàîéiit  èhètdier  letirs  Yaisôns  contre  les  vain- 
cus ailleurs  que  dans  le  fait  constant  dé  la  con- 
.^uéte,  dans  la  volonté  de  la' maintenir,  et  dans 

(i)  2*hal  the  tihertits  ^  franchises  ând  juridictions  qf 
parHamént^  arh  iAè  ahcien'tand  undoubteà  hirÛirisit 
and  inheriCance  of  the  subjects  ofEngtànti* 

(Humées liis tory  j  chap.  xltiiz.) 
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la  for<56  de  isoutepir  o^tie  volontç.  3>e  part  et 
d'autre  ou  laisisait  derrièrts  soi  hô  ré»tités ,  ei  Vtm 
ce  retraBcHait  daos  rab^traetion  j  cela  pendait  la 
guerre  joaoÎQjS  franche  et  60a  objet  taoiDa  précis  $ 
nous  en  verrous  les  suites» 

Chaque  parti  se  recruta  sous  des  noms  qui  indî  f  * 
cju^ii^pt  ^  nature  y  son  origîoe  et  ses  prétentioos; 
eeuic  qui  éttîeiH  p<»u;r  les  vaîaicus  s-appelènent 
le  parti  4v^  poy^f  ^  1^  autres  le  paarfi  àe  )a 
(A}ur(i)y 

Jacques  I^^^.  I^is^a  k  soa  fils  9  noa  pas  ce  qn^îl 
avait  r0ça  à  soii^  r  s^éuemeut  y  c  est  ^  à  -  dire  la 
direction  d'une  exploitation  peu  contestée  en* 
core  par  i^tnj.  qui .  W  soû£&aient  ;  mais  ce  que 
le  co^uju^raut  ^ait  autrefois  Légué  au  premier 
de  ses  successeurs  .9  Iç  comu^andemcntd'un  parti 
qui  devait  su3)sia^er  3ur  le  travail  d^  habitai^  i^ 
et  à  qui  les  b^bilânâ  ^îeiat  tbiiit  prêts. à  refuser 
la  ^ubtf^t^ueeii 

Il  n*y  avait  que  ia  force  qui  pût  vider  enûè-f 
remeut  cette  querelle ,  et  eepefadant ,  de  chaque 
côté ,  on  diflerait  d'en  venir  aux  mains.  On'  es- 
sayait de  se  convaincre  mutuellement ,  et  de  faire 
convenir  sou  adversaire  de  ce  qu*on  voulait  de 

■     .     ^-^, ■       i>  'm 

4*     • 
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lui.  Ceux  du  pùjrs  prétendaient  qu'ils  n'ayaieûi 
jamais  été  conquis^  qu'ils  avaient  toujours  nourri 
les  autres  par  bienveillance  et  non  par  contrainte. 
Ceux  de  la  cour  soutenaient  que  les  premiers 
avaient  toujours  été  dans  l'état  de  sujets  y  que 
*  c'était  là  leur  condition  naturelle  ;  et  que  rien 
n'avait  pu ,  et  que  rien  ne  devait  à  l'avenir  re- 
lâcher pour  eux  les  rigueurs  de  cet  état  ^  sinon 
le  bon  plaisir  de  leurs  maîtres.  Mais  l'intérêt  ne 
se  reposant  pas  ^  faisait  de  temps  en  temps  succé- 
der des  assauts  plus  décisifs  à  ce  conflit  d'argu- 
mens  et  de  répliques.  L'on  se  signifiait  dure- 
ment ses  volontés. 

(i6a5.)  Le  premier  subside  demandé  aux  com- 
munes par  le  nouveau  roi,  Charles  I®'. ,  fut  ac- 
cordé avec  tant  d'épargne ,  que  c'était  plutôt, 
dit  Hume  ,  une  marque  de  dérision  qu'un  scr 
cours }  le  second  fut  formellement  refusé  (i)^ 

Le  roi  déclara  aux  conununes  que  si  elles  re- 
disaient de  faire  leur  devoir ,  en  subvenant  aux 
besoins  de  l'état  ^  il  saurait  les  y  contraindre., 
ou  se  passer  de  leur  consentement  ;  que  le  ciel 
lui  en  avait  donné  le  pouvoir  (2). 


(i)  Humées  hîstory ,  cbap.  i.. 

(*)  ^/  ^^y  skould  not  do  their  duties ,  in  eontribu- 
4ing  to  the  necessUks  ofthe  staie^  hc  muêt  me  thost 
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Ce  mqt  de  besoins  de  Y  état  fit  réfléchir  les 
membres  des  communes  ;  s'agissait- il  purement 
des  besoins  du  parti  vainqueur  y  ou  bien  de  quel-- 
ques  intérêts  qui  leur  étaient  communs  avec  les 
subjugués  ?  qu'était-ce  que  Y  état?  Il  fallait  éclair- 
cir  ce  doute  j  car  la  réponse  qull  faut  donner  ^ 
n'est  pas  la  méme^  quand  un  homme  qu'on 
assiste  vous  menace  ^  ou  quand  votre  intendant 
vous  gourmande  par  zèle. 

(i6a8,)  A.fin  donc  d'éprouver  ce  qu'entendait 
par  l'état  celui  qui  avait  prononcé  ce  mot  y  la 
chambre  fit  un  bill  y  où  elle  s'attribua  la  faculté 
de  contrôler  toute  espèce  de  demande  d'argent 
-foarYétaty  et  de  refuser  ou  d'accorder^  selon 
qu'elle  verrait  l'intérêt  de  ses  mandataires  com- 
pris y  OU  non  y  dans  l'intérêt  de  Vétat^  Ce  bill  fujb 
nommé  pétition  de  droits. 

Les  communes  demandaient  :  ce  Que  toute  ma- 
su  nière  de  lever  de  l'argent  qui  porterait  l'appa- 
»  rence  d'une  réquisition  de  guerre  y  fût  abolie  f-. 
»  et  que  si  y  dans  les  dépenses  y  on  ne  mettait  pas 
^  tout-à-fait  hors  de  compte  tes  affaires  de  ceux 


pthers  means  v/hich  God  had put  into  his  hands*  •Tak^ 
•»  not  this  for  a  threatening  ^  added  tke  king  yfori.soofn^ 
»  tp  threaten  any,  but  my  equals*  » 

(Hum«\  hist.  I  chap.  xj.  )  ' 


14  Ttte 

3»  qui  payaient ,  om  Toulût  bien  s'aast^etir  a  la 
9>  eondition  in^i^^eôsahle  de  toute  contribution 
>»  puUique^  am  consentement  libre  des  imposa 
10  ou  de  leurs,  agensj 

»  Et  ainsi  ^  que  nul  ne  p4t  être  forcé  de  sub- 
^  tenir  à  aucune  ta^e^  à  auéun  prét^  à  aucune 
j>  hénévolence  qui  n'aurait  pas  été  octroyée  par 
^  là  chambre  del  communes  ; 

i>  Que  les  commissions  de  loi  martiale  qu'on 
t»  dépédbait  dans  les  provinces  pour  y  faire  de 
n  l'argent  à  coups  de  sabre  y  fussent  révoquées  et 
3)  abolies  à  l'ayeuir  (1)*  » 

€ette  requête  portait  un  coup  décisif.  Si  la 
coAe  victorieuse  n'y  accédait  pas  y  il  fallait  en  ve- 
nir aux  mains}  si  elle  y  accédait^  tout  lui  man-^ 
^[uait^  Ses  moyens  d'eiistence^  de  plaisir^  de  luxei 
son  honneur  même  qu'elle  mettait  à  guerroyer  au 


14  tt^im^**mm,ii^*Jt,^     «<      ■      fcd>Jbii^fc«Ji«,l.>Éil<<  I 


(I)  TAétHù  Man  hertajïèr  ht  trnnpetkd  tù  makt  or 
yeld  ony  gift  >  hûn ,  ïfenJisfbience  ^  taa: ,  or  iuck  likè 
Qhargfi  y  'wUhoul  oommon  eonsent  by  act  of  paMament  : 
end  that  none  he  confined^  or  othervfise  molested  or 

^  *  — 

disquieted for  the  refusai  ihereof.  Tkatthe  commissions^ 
fàr  proceeding  hy  martial  law,  mjiy  he  revoked  and  an- 
hi^Asd  9  àHd  thut  hénBofler^  ho  tommissiùns  of  like  na^ 
tw^  may  iei^fbrtij  hèi^  by  cohur  of  tkem,  any  of 
your  majesty's  subjecfs  he  dtsîmyed ,  or  put  io  deafh. 

(Humées  l^istory^  chap.  li.) 
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dehors»  U  lui  eût  f^Pu  reRpîa.cer  ^  iquJ  cela*;  c^y 
«le  f^ire  çfQipe  aux  w/e^^qîf 'iU  tiraiepj:  ^e  là  (ji^pl- 
<jue prpfft,  la  cbps^  p^ail»  trop. difficile.  L'énergie 
<jue  luomraiei^ï;  les  pommjifpes ,  At  pre^dp  Wf 
Yaincjueurp  1^  d,ernier  paru  ;  pi^i$  ce  »ç  fut  pa? 
sans  peine.  Les  lords ^  en  approuvant  la  p^titippi, 
de  .droits ,  essayèrent  de  Tannuller  par  une  clause 
où  le  ppuvoir  souverain  était  reconnu.  Le  roi  hé- 
sita long-temps  avapt  de  souscrire  à  ce  pacte  que 
sa  situtation  lui  défendait  de  maintenir  (i). 

(1^29.)  p^u  jje  jijiois  après,  il  se  remit  à  leypr^ 
de  sou  autorité  privée  ,  les  droits  de  ionfiflg^  et 
de  poridagey  eu  déçjaraut  aux  i^ommuu^^  iî'^'4  y 
étaijt  çipptraJLUt  par  la  ueaessijLé.  Jjes  marcljaudi^ç^^ 
de  cejix  qui  r,efusèreut  de  payer  ^  ^  v^pp^px  ^px 
la  p^éfition  de  droiUf  furent  ^a^sies  ;çf  ÇPJ^iif- 

Les  députés  s'iu^igoèretutàiCLe^ie  9adl^aiio».d  im 
traistjé  qui  ppurtaut  x\^  pouvait  juiauqp^çr  d'iêtre 
violé  j  ils  déclarèrent  ennemis  des  sujets^  ennemis 
de  la  chambre ,  ceux  qui  tenteraient  de  lever  ces 

Uxe3 ,  .^  .trajltre^  k  h  çwse  <M5i;iwtu»ïie  a^x  /jaii 

s'afijHAJiéiirÂieat  à  les  payer  (3).  Xie  rdi,  poussé  k 

■  — = ^  Il  . — 2 I 

•    (4)  Hume's  history  ,  chap.  i.i, 

(2)  Id. 

(3)  Those  'who  levied  tonnage  andpoundage^çre  4^' 
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bout,  ne  vît  de  recours  que  dans  la  force.  Q 
cassa  la  chambre ,  fit  emprisonner  des  députés^ 
en  cita  d'autres  à  son  tribunal  5  sur  leur  refus  de 
comparaître ,  leur  infligea  des  amendes ,  et  donna 
à  ^s  collecteurs  l'ordre  de  violer  les  demi- 
ciles/(i). 

De  jour  en  jour  Texistence  de  ceux  qui  n'a- 
vaient pour  vivre  que  les  impôts  levés  sur  les  su- 
jets y  devenait  plus  difficile.  Ce  conseil  de  bour- 
geois qu'on  avait  établi  pour  rendre  des  comptes, 
s'avisait  d^en  demander;  il  s'^a visait  de  vouloir 
scruter  les  besoins  auxquels  il  avait  à  fournir.  Le 
roi  résolut  de  ne  plus  convoquer  ces  assemblées 
incommodes.  Un  de  ses  aïeux  avait  fait  un  dé- 
cret pour  enjoindre  aux  cités  de  ne  point  man- 
quer d'élire  ,  et  aux  hommes  éhis  de  ne  point 
manquer  de  s'assembler.  Les  choses  avaient 
changé  depuis  les  Richards  {p). 

(liSo.)  XJn  statut  d^Edouard  II  ordonnait  que  tont 


—  % 


elared  capital  ennemies.  And  even  merehants  who  should 
volontaàly pay  these.duties^  'were  denominated betrayên 
ofenglish  lijberty^  and  public  enemies. 

(Humées  bistory ,  chap.  hi^\ 

(1)  Id. ,  chap.  m. 
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sujet  possédant  un  revenu  de  ao  liv.  ster.  serait 
tenu  y  sfur  la  réquisition  du  roi  ,  d'entrer  dans 
Tordre  de  la  chevalerie  ^  c'est-à-dire  de  se  faire 
enrôler  dans  l'amiée  d'occupation  y  ou  bien  de 
payer  Texemption  de  ce  service.  C'était  un  moyen 
de  recrue  pour  les  vainqueurs  ,  qui  contrai- 
gnaient ainsi  les  vaincus  à  devenir  les  instnimens 
de  leur  oppression  commune.  Charles  I*'.  fit  re- 
vivre ce  décret  :  il  en  attendait  ou  quelque  ren* 
fort  d'hommes  ou  quelque  secours  d'argent  pour 
son  parti;  mais  il  fut  trompé  dans  cet  espoir.  Le 
(emps  n'était  plus  où  les  suBjugués  y  rendus 
égoïstes  par  l'excès  de  leur  misère  y  s'estimaient 
heureux  d'obtenir  quelque  garfltntie  contre  l'op- 
pression^ en  trahissant  la  cause  de  leurs  frères 
d'infortune*. Cette  cause  leur  était  devenue  sacrée 
depuis  qu'ils  espéraient  de  la  faire  prévaloir.  Ce 
n'était  plus  en  s'échappant  des  rangs  de  ceux  qui 
périssaient  y  qu'ils  voulaient  chercher  leur  salut  ; 
ils  voulaient  se  sauver  tous^  ou, périr  tous  (i). 

En  vertu  d'autres  vieux  décrets^  des  peines  fu- 
rent portées  contre  le  changement  des  terres  la- 
bourables en  pâtures.  Dans  les  premiers  temps  ^ 
les  vainqueurs  voulaient  que  la  terre  produisît 
sur-tout  du  blé  y  que  les  sujets  leur  donnassent 

(i)  Hum«'s  history,  chap.  zje. 


58  rue 

du  blé  y  c^r  il3  u'auraient  pas  su  en  tirer  d'ml-; 
leuf9.  ïls  iguoralent  et  dédaignaient  le  commerce. 
Mais  les  vaincus  l'appiirent  >  et  en  même  tempe 
Us  apprirent  que^  sans. produire  du  blé^  on  pou- 
vait s'assurer  qu'on  n'en  manquerait  pas.  Ce  qui 
leur  semblait  peut-être  auparavant  une  précau- 
tion naturelle  y  s'offrit  à  eux  comme  uiie  violatiou 
de  propriété  inutile  ^^  comme  une  gène  mise  à  plai- 
sir; puisque  tant  qu'ils  travailleraient^  quelque 
travail  qu'ils  fissent ,  les  maîtres  f  par  un  râuple 
échange  y  trouveraient  toujours  àx^  p^ii^*  On  se 
souleva  contre  ces  mesures  (i)« 

(1634.)  XI  était  dans  les  besoÎM  de  Tarmée^  cam- 
pée en  An^eterre  y  d  Wiretienir  des  flottes  pour 
ses  expéditions  et  sa  dcfense.  L'argeiu  que  ces 
dépenses  exigeaient  était,  levé  sur  le»  htfifcrtiim 
des  côtes  et  des  ports^  sous  le  nom  <die  î»%»  4^ 
vaisseaux.  Le  roi  fi&  porter  cetl^  itaxe  s^r  iSH^ 
les  bomiufs  du  pay:s  àlaiDis,  etàl  ^éoB^  ce^ie 
mesure  Oi^uveUe  lau  nooL  de  la  sûreté  lat  d^  Vbou- 
neur  JOkational  (2). 

L'honneur  national  ^  la  sflreté  nalioBale j 

que  voulaient  dire  ces  mots  adressés  aux  sujets  ? 


^    (1)  Humées  historj ,  cliap.  lu. 
(2)  W. 
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Qu'il  était  de  leur  avantage  que  ceux  qui  occu- 
paient le  pays  fussent  assures  par  des  forces  nar 
vales  de  n'être  point  chassés  de  leur  possession  ^ 
et  de  pouvoir  gagner  au  contraire  des  possessions 
au-<ielà  de  la  mer  ?  Les  sujets  n'eurent  pas  besoia 
de  longues  reflexions  pour  sentir  que  cet  intérêt 
pouvait  bien  regarder  la  nation  des  vainqueurs  ^ 
xoais  qu'il  ne  regardait  en  rien  leur  nation  y  dont 
l'intérêt  était  plutôt  que  l'autre  fût  faible  et 
mal  armée  •  Leur  sûreté  nationale  ^  c^était  de 
n'être  plu^  exploités;  leur  bjonneur  national^ 
c'était  de  réussir  dans  ce  dessein  qu'ils  poursui-* 
vaient  :  il  n'y  avait  pas  besoia  de  vaisseaux  pour 
cela. 

Le  roi^  voulant  par  tous  les  moyens  possibles 
décourager  l'opposition^  fît  aux  légistes  de  sa  cour 
cette  demande  :  Si^  dans  les  cas  de  nécessité  > 
pour  la  défense  du  royaume  y  il  n'était  pas  en  son 
pouvoir  d'imposer  à  son  gré  des  taxes^  et  s'il  n'é- 
tait pas  le  seul  juge  de  la  nécesisité.  Les  légistes 
fuient  pour  l'affirmative  (i). 

Mais^  malgré  la  volonté  prononcée  du  roi^ 
malgré  cette  déclaration  qui  donnait  à  sa  volonté 
une  espèce  de  fondement  logique  ^  les  esprits  cou- 


(i)  Humées  kiitory,  chap.  %ii. 
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rageux  ne  cédèrent  point.  C'est  alors  quHflaixib^ 
den  parut  :  il  refusa  de  se  soumettre  à  Timpôt. 
Il  fut  accusé^  et  condamné  (i)» 

A  cette  condamnation  les  sujets  se  soulevè- 
rent tous.  Hambden  les  avait  réveillés  au  péril 
de  sa  vie  et  de  sa  fortune.  «  Nous  avons  été  des 
»  enfans ,  s'écriait-on  de  toutes  parts  ;  alors  on 
»  nous  frappait,  et  nous  baissions  la  tête  :  nous 
y>  sommes  maintenant  des  bommes.*Nous  avons 
»  depuis  tant  de  siècles  vécu  pour  d'autres , 
»  n'est-il  pas  temps  de  vivre  pour  nous-«iéines  ? 
»  Nous  sommes  des  millions  y  et  eux  y  en  quel 
»  nombre  sont-ils  (2)  ?  » 

(1640.)  Le  YO\  faisait  la  guerre  au  peuple  d'Ecosse  j 
le  peuple  anglais  se  montra  mécontent  de  cette 
guerre  et  disposé  à  refuser  tout,  aussi  long-temp 
qu'on  la  poursuivrait.  Le  roi ,  dans  un  discours. 


(1)  Humées  history^  chap.  lu» 

(2)  Iniquitous  taxes^  they  said ,  are  Isupported  hy  ajr 
hitrary  punishments  ;  and  ail  the privilèges  of  the  nation 
transmitted  through  so  many  âges  ^  and  purcKased  hy 
the  blood  ofso  many  heroes  and patriots  %  no-w  ûe  pros- 
trate  at  thefe&t  of  the  monarch,  He  is  but-one  man  ;  and 
the  privilèges  of  the  people^  the  inheri tance  of  millions^ 
arc  to  valuable  to  be  sacrificed  to  him. 

( Humera  Iiistory  9  chap.  lz&,). 
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à  la  chambre  des  communes,  en  parlant  des 
Scossaisy  prononça  le  mot  de  rebelles  (1);  la 
chambre  se  déclara  offensée. 

La  justice  était  Tanne  dont  on  usait  contre  les 
sujets  s  les  communes  remployèrent  pour  leur 
service  :  elles  accusèrent  juridiquement  tous  les 
comman)lans  militaires  qui  y  sous  le  prétexte  de 
la  sûreté  ou  du\repos  public  y  opéraient  sur  les 
comtés  comme  en  temps  de  guerre  j  tous  ceux  qui 
avaient  levé  la  taxe  sur  les  vaisseaux  et  les  taxes 
sur  les  denrées  ;  tous  ceux  qui  avaient  pris  parti 
aux  arrêts  dès  tribunaux  extraordinaires;  tous 
ceux  qui  faisaient  des  monopoles  par  piivilége  du 
roi,  et  ceux  qui  avaient  jugé  Hambden  (2). 

Depuis  son  institution  la  chambre  des  com- 
munes avait  souvent  présenté  des  suppliques , 
où  elle  exposait  les  souffrances  des  subjugués  , 
demandant  humblement  qu'on  y  fit  quelque  at« 
tention ,  et  qu*on  les  frappât  d'une  main  plus 
légère.  En  1640  ,  elle  fit  dresser  une  remon- 
trance générale  sur  Tétat  du  peuple  d'Angle- 
terre }  mais  elle  ne  Tadressa  pas  au  roi  ni  aux 
lôrds ,  elle  en  appela  au  peuple  lùi-méme.  C'était 


(1)  Hume's  history ,  cIiAp.  xiy. 
(1)  U.  I  chap.  LIT. 
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pour  la  première  fois  qu'un  pareil  signal  de  làl- 
liemeot  était  élevé.  On  récapitvlatt  -  dans  cette 
pièce  tous  les  actes,  de  pouvoir  qu'on  était  dis* 
posé  à  ne  pas*  supporter  plus  long-temps  j  Ton  y 
parlait  de  ceux  qu'on  avait  nourris  jusque-là 
comme  de  gens  avides  à  qui  l'on  donnait  tou- 
)Outs  y  et  qui  ^  loin  d'en  savoir  gré  >  rendaient 
l'outrage  et  l'oppression  pour  le  bien&it.  Tout  y 
respirait  la  haine  et  la  colère.  La  chattaibre  des 
communes  la  fit  imprimer  et  publier  ^sans  la  sou- 
mettre à  la  ciiambre  haute  ^  dont  elle  regardait 
les  affaires  comme  à  part  des  siennes  et  de  ceUe» 
de  ses  commettans  (x)« 

Four  établir  mne  barrière  entre  les  intéréu 
qu'elle  regardait  comme  ennemis  ^  elle  ordo&na 
la  résistance  aiji  pouvoir  qu'exerçait  le  roi  ^  de 
donner  des  offices  aux  sujets  y  et  de  recruter 
parmi  eux  ses  armées.  Elle  voulait  que  si  l'on  ea 
venait  aux  mains  chacun  se  trouvât  à  la  disposi- 
tion de  son  parti  ^  et  qu'il  n'y  eût  point  de  coa- 
lition forcée  des  vaincus  avec  les  vainqueurs  (2). 

Les  bills  qui  contenaient  ces  dispositions  ne 
passaient  point  à  la  chambre  des//or4^  y  <^  n  a- 
vaient  garde  de  rien  changer  aux  anciennes  cou- 
Ci)  Hume's  history,  chàp.  lt. 
(2)  Id. 
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ttimes  d'où  dépendait  leur  existence  ^  et  qui  se 
ralliaient  à  leur  chef,'  au  représentant  de  leurs 
intérêts  tiommuns.  C*était  leur  devoir  de  se  serrer 
tous  autoui*  de  lui,  let  de  faire  corps  tous  en- 
semble '  contre  la  réVoke  de  leVirs  communs  dé- 
pendans  (i). 

Giose  remarquable  !  la  ebamb^  des  coni' 
munes  alla  jusqu'à  Sanctionner  |>ar  sa  volonté 
ce  refus  des  lords  de  jiartîcipet'  aux  actes  qu'elle 
dressait  :  ce  C'est  au  nom  des  habitans  de  cette 
3>  terre  ,  Leur  disait-elle  ^  et  pour  eux  que  nous 
»  agissons  y  et  nous,  en  avoqs  la  mission  ;  Qous 
yy  sommes  leurs  repfésentans  choisis  par, eux* 
^>  Ha^s  vous ,  à  quel .  titre  viendriez«vous  vof^s 
»•  immiscer  d^us  le^i*^ ;  nffaires  ?  Qu'y  a-t-il  de 
y>  commi^  entre  .notre  nation  et  vous  f  Vous 
9»  n'êtes  y  [à  spn,  regard  y  que  des  particulier^. 
»  Nous  ag^ons.seuUj  npus  /déciderons  «euls  ^ 
»  vous  yerrez.ïxqs  décisioaas  ;  et  si  elles  vous  bles- 
9»  sent ,.  vo^us  .^emstnflerez  ^compte.,  et  nous  ré« 
»  pondrons  (2)*  ^ 

(1)  Humées  liistory  ^  cliap*  z.y. 

'(2)  That  they  themselves  mère  the  représentative  body 
ùf'the  'Whùle  kingdom ,  and  that  tke  peers  iuere  nothing 
but  indi^iduals  ^  uiko  held  theirseats  in  aparticutar  ca^- 
pacily.  (  Humées  iûstory  9  drap.  lv.  )  . 
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Pendant  ce  temps  là  les  partb  s'aigrissaient , 
l'heure  de  la  force  allait  sonner.  La  chambre  des 
communes  s'entoura  d'une  garde }  le  roi  la  cassa; 
.  et  comme  on  murmurait ,  pour  ne  point  se  dé- 
clarer trop  tôt  ennemi  ^  il  o£Brit  une  nouvelle 
garde  sous  les  ordres  d'un  de  ses  lieuienans; 
mais  la  chambre  refusa*  cette  ofire  ^  donnant  à 
entendre  que  c'était  lui  et  les  siens  que  ses  mem- 
bres avaient  à  craindre  (i)« 

(  ï64*-  )  Cinq  membres  des  communes  furent  ac- 
'  cusés ,  au  nom  du  roi  y  d'avoir  voulu  renverser 
l'ordre  de  choses  établi  dans  le  pays  ,  priver  le 
roi  de  son  pouvoir ,  le  rendre  odieux  aux  yeux 
des  sujets  y  et  soustraire  à  son  obéissance  une 
partie  de  ses  soldats.  Hàmbden  était  parmi  les 
accusés.  La  chambre  prit  sous  sa  sauve-garde  la 
liberté  de  ses  membres  >  et  refu^  de  les  livrer  au 
sergent  d'armes.  Le  roi  vint  en  personne  ,  et  la 
chambre  renouvela  son  refus.  Les  accusés  se  re- 
tirèrent dans  la  cité  ,  et  les  bourgeois  en  armes 
les  gardèrent  toute  la  nuit  (2). 


(i)  They  absolutely  refused  tke  offer^  and  ^were  vreU 
pleased  to  însinuate  that  ,their  danger  chiefij  arosefiom 
the  kinghimfelf,  (Humées  historjr ,  cbap.  lt.] 

(a)  Humera  liistûry,  chap.  lv. 


%^  leodemain  ^  le  roi  se  rendit  au  conseil  com-» 
iksiun  i  et  de  tous  côtés ,  sur  son  passage ,  il  en-», 
tendit  retentir  les  cris  de  pwilégd  !  priçiiégd  du, 
parlem^t  i  C'était  la  manière,  dont  le  peuple 
exprimait  qu^il  s'unissait  de  volontés  avec  la 
chambre  des  communes  (i). 

Le  peuple  des  provinces  etivoya  en  foule  des 
adresses  aux  communes  j  l'on  demandait  à  s'ar«» 
mer  j  l'on  jurait  de  vivre  et  de  mourir  pour  leur 
djéfense  ^2), 

Les  cho$es  en  étaient  veniiels  au  ^oint  ^  que 
l'épée^eule,  qui  pige  en  dernier  ressort ,  pouvait 
décider  entre  les  partis.  Il  fallait  que  l'événement 
d'un  cpmbat  anéantît  ou  fit  revivre  ce  qu'un 
combat  autrefois  avait  fondé.  Les  communes  fi-^ 
rent  des  magasins  d'armes  ;  elles  enjoignirent  aux 
ofïiciers  de  l'armée  soldée  de  ne  recevoir  d'or- 
dfes  que  d'elles^  afin  que  ceux  qui  étaient  sujets 
par  naissance  rentrassent  dans  leur  parti  naturel. 
Elles  eitvoyèrent  de  semblables  messages  aux 
gouverneurs  des  ports  et  des  forteresses.  Le  roi 
«e  retira  à  Torck  (3). 

Il  cherchait  un  campement  favorable  et  ras-^ 

,,  W  là. 

Cens.  Ëurop.  -*•  toàî.  tV.  S 


•  « 


ê6  rue 

semblait  ses  forces.  De  tcmte»  parte  cetnc  qœleur 
naissance  faisait  ses  compagnons  d^armes  viiDreisri 
se  joindre  à  liiL,  et  l'exhorter  encore  à  ne  poini 
souffrir  que  leur  ancienne  domination  se  chdot^ 
geât  en  dépendance  (i).  Les  comnuiner  tentè-^ 
rent  y  pour  la  dernière  ibis  ^  on  accommadkemenk 
impossible  ;  elles  voulaient  &ire  souscrire  un 
bill  y  dont  la  première  (Ksposition  était  que  k^ 
sujets  eussent  des  armes. 

Le  roi  refusa.  «  Je  suis  roi  y  disait^il^  je  suis  le 
»  chef  de  vos  mahres  ^  et  vons  vondries  me  faire 
»  ce  que  vous  êtes.  Vous  me  laisseriez  mon  titre, 
yy  le  titre  de  ma  condition  natoreMe;  mais  je 
»  ne  sentis  en  réalité  qu'un  homme.  Phitèe  k 
»  guerre  qu^ihe  pareiHhe  paix  (2).  » 

Alors  toute  transaction  fut  rcHaapue.  Les  sujets 
s'armèrent  en  invoquant  leurs  besoins ,  leurs  vcm 
lontés  et  leur  union.  Le  roi,  attestant  sa  fortuM 

»— — ■      I  ■■lin I  I  I  ■  r         ■  III  'mmt 

(1)  Jpxiorted  Kim  to  save  himseff'aûd  tnem  ^  fio^ 
iKdt  igndminiottS  sHxvery  ifitk  Mvhiclt  tiey^  'Wef^  dtnsaf 
tened.  (  Hiim»V  bi^osj»,.  cliap^  £«.»} 

u  jesi^  ma^  be  continued  to  me  ,  but  as  true  and  real  ' 
f>  pofwerj  I  should  remain  but  the  outside  ^   but  the  pic^ 
»  ture  I    but  iht  sign  ef  a  king,  a»  ft^dr  on  any  tètms 
was  esteemed  by  the  king  and  kis  counsellors  préférable 
tq  so  ignopiifUous  apeace.  (Hume's  history^  chap.  lt.) 


Ûes  i'à^otûtions  ê!* Angleterre.  d^ 

iNsbsee  êc  sa  kmgùe  domlnaticm  >i  JDieii  et  soii 
droit  i  âe?a  prc%  de:  Noitni^iaiu  l'éufixlard  dû' 
tehef  «iiormiind  ^  sigiial  de  la  ^eme  déclarée  au* 


îî  ' 


•      • 


Choqve  {MinonHaje  àciùx  les  (flrax  s'^ietii 
«rouTëa  enrôlés  dans  la  première  «xpédîtipii  >  quit*^ 
tait  son  château  pour  aller  dans  le  camp  royal 
prendre  le  oomihalldexaebt  ^pie  sDti  titre  lui  as-* 
idgfiait.  Lt^  habitans  4^  viileii  .et  d^  porte  atf, 
rendaiel&i  eu  feule  at^  camp  oppoisé.  On  pouvait, 
dire  que  le  cri  de  ralHemetit  des  deux  ^fiuéea. 
«taiti  dVn  cÀté  ^  oish^eté  e^pou^où^  f  de.  1  aulKiS  > 
tmvail  et  liberté:  caxr  1^  désoenyrés,  le^  gens  quiv 
lie  voulaient  d^autte  occupation  <lans  la  vie  que 
celle  de  jouir  5aus  peine  >  de  quelqu,^  ca^te  qu'ik 
fuâseilt  y's^eurôlaient  dans  les  troupes  royales  >  pà 
ils  allaient  diSfeùdre  des  ilitéréts  col[ifoni%es  aux 
leurs  j  tandis  que  les  familles  de  la  caste  des  an-^ 
cîens  vainqueurs  ^  que  iHndustrie  avait  gagnées  ^ 
s^uiiissaiem  au  parti  des  eommunes  (2);     • 

C^était  pour  ces  xutététa  posiûfii  que  là  giuerré 
66  soutenait  de  part  et  d'auto.  Le  reste'  ii^étaîl 
qu'appareUce    ou    prétexte*    Cent   qbî  s^eçga- 

(1)  Hunte'tf  kittory,  clrap;  tr* 

(a)  Id.,  chap.  x.t1«  » 


69  rue      •    ^ 

geaient  dails  la  cause  du  parlement  ^  datfy  k> 
oauaë  àessujets^  étaient  la  plupart  presbytériens^ 
Q'est-à<*dire  que  ^  même  «n  reli^on  ^  ils  ne  vou*^ 
laient  aucun  joug.  Ceux  qui  soutenaient  là  cause 
contraire  étaient  épiscopaux  ou  papistes  y  c'est 
^'Us  aimaieilt  à  trou!ver  ^  jusque  dans  lea  formes» 
du  culte  ^  du  pouvoir  à  exercer  eff  des  impdis  k 
Ifîversurles  hommes  (i)«     . 

.  (ii43r-i64i6.)'  Le  parti  royal  fut  tâinqueur  à 
Stratton  ,  à  Roiindwaydown  f  à  Croprtdy-^ 
Bridge  i  et  défait  à  Edgehilly  à  Màrstonmoore^ 
à  Nev^bury  j  et  enfin  à  Nasebf  (2). 

.  Dans  chaque  pfeviflee  que  traversait  l'armée^ 
quv  combattait  pour  rancienne  domination ,  elle 
faisait  sentir  aux  hommes  qu'ils  étaietlt  recon-» 
quis ,.  elle  s^ai^i-ogeait  leur  propriété  j  Tarmée  du 
pâf^l^ment  respectait  les  possessions  ^t  les  hom-* 
mes;  sa  présence  les  affranchissait  (3)< 


*  (ijr  l'^^é  v/higs  considered  ail  feligious  opinions  tviii 
a  vievf  ta  pojiiicki,  Even  th  their  hatred  of^tJie  popery 
Aey  did  notsù  much  regard  the  superstition  or  imputed 
i^ldtryof.thfi^t'Uêpop%lars0fit  asits  teàdency*to  esta^ 
blisk  arhitr^ry^  po^effn  th^  state*. 

(Fox^s  iiifitory  of  the  reign.  of  James  thè  second.)' 

(a)  Humées  history ,  cliap*XTl|  JUvxCf  iTitf^ 
«(3)  Id.  I  chap^  LTXii. 


des  révoluthni  d* Angleterre.  ^ 

^rmi  les  premiers  y  il  régnait  une  dîscipliua 

sévère  y    la  subordination  des  anciens,  eonqud- 

rans  j  chacun  ayatt  sa  plaoe  marquée  d'^v^^^ce  ; 

il  s'y  tenait  y  reconnaissant  ses  supérieurs  aussi 

l>ien  que  <ses  subalternes.  P#rmi  les  autres^  il  y 

'âvaiii  couvent  des  divisons  et  des  désobéiss^^nce^. 

•Cpst  que  ehacun  d'eux  f  dévpyé  à  ^  indçpendjincp 

«4e  jouS|  vQulait  l'an tioiper.  pour  luirmêmci  çt 

'goûter  au  moins  la  liberté  sur  le  point  de  mourir 

poui*  elle.  «Nous  ne^mmes  pas^  disaient-il^^ 

'^>  des  janissaires  y  des  sold^^is  doi^t  ou .  di^ose 

'»  parce  qu^on  les  paie  (i)n$  .et  c§s  baudes  saus 

ordre  renversaient  les  bataillons  ranges.  \ 

Des  conférences  furent  plusieurs  fois  es^ayée^j^ 
•maissaujs  succès.  Les  «fzyetf  demandaient» |LQu)our^ 
4e  rester  armés  ;  ]e  roi  voulait  toujours  que  ce 
droit  ne  fût  que  poiir  lui  seul  i^t  pour  }es,  si^ps* 
Xes  sujets  demandaient  le  pouvoir  de  soutenir  ou 
d'afiramer  à  volonté  les  maîtres  j  les  m^aitres  voi^* 
liaient  vivre  à  discrétion.  La  guerre  continugit^ 

(  1648.  )  Enfin  après  une  déroute ,  le  roi  ^  poui^- 
suivi  par  les  parlementaires  y  tomba  dans  le  camp 
des  sujets  d'J^cosse  ^  qui  le  terrèrent  aux  sujets 


(i)  They  'werç  notj  tkey  saidy  mc^ejapizaries s  me$» 

Cfi^ctry  troops  enUsted  for hire ^  and  to  he  diapoi^d  ofat 

•theyvUfoftheirpaynuifitvrs.  rfiuii^e^s  hiitory?  fhap.  Lpc.^ 


?<r  rué 

d'Angleterre.  Il  se  rëfiigîa  dans  VQe  âé  Wi^t} 
il  j  tu%  saisi  et  emprisonné  (i). 

Le  général  ennemi  était  captif;  que  davaîc 
ftire  le  parti  vietorieux  f 

Chaque  c^ficier  ^e-  Tarméç  dé&ile^Btefvenail 
dans  cette  guerre  y  non  pmnt  seukaBieftt  po^  1^ 
compte  du  chef  ^  mai*  auœi  pour  9011  propre 
compte  3  la  guerre  derait  continuer  }  et  de.  {dn^ 
le  fils  du  chef  était  là  y  et  Tubage  le  âusaU  aon 
successeur.  1^ 

Ainsi  donc  ^  de  quelque  ma«ière  qu'on  dis^KJh 
sàt  du  pri^npier ,  les  choses  re$taieut  au  méma 
état  ;  toujours  U  fallait  que  la.  querelle  achetât 
de  se  vider,  * 

Les  fafirhare^  qui  araieqt  envahi  TAngl^eterre  y 
massacraient  toii^  ceux  qui  ne  pouvaient  s^v- 
porter  de  devi^nir  des  machine^  à  les  nouiTÎr«  Le& 
Anglab  éclairés  ^  s'affranohissant  après  six  aiècles^ 
ne  devaient  point  voir  1^  un  exemple  pour*enx- 
mêmes  ^  Ils  avaient  à  offriir  à  leurs  ccnsquérant^ 
vainf^us  im  asyle  et  le  travail  j  et^  sHls  s'obstinaieD  t 
encore  ^  à  les  renvoyer  vers^leurs^  préfères  de^ 
]rnêùres*  • 

(  1^49'  )  Malheureusement^  dans  les  querelles 
des  hommes  >  ^humanité  se  fait  rarement  en- 


4  • 

(4)  Hù^e^ft  hintoTj^  chap.  Lix. 


des  rétHylutions  d^ Angleterre.  7^ 

tendnî  ;  après ies  violeiices  nécessaires^  viç^naent 
les  représailles  inutiles.  Le  roi  fui  jugé  et  con« 
damné  à  la  mort* 

Il  n'y  «rak  diantre  moiif  aafturel  de  cette 
sentence  <qiMî  la  volonfé  de  oefeuc  qui.avaient^ 
*rauica.  Nous  ^oakmé  que  ie  captif  périsse  ;  h 
XktL  pareil  anrét  point  dft  wéfofosfà  possîUe  ;  il  n^ 
«ftste  npkk  se  soumettre.  .  «  .    ^ 

:^  Mab ,  peut^tte  par  ttii  besoin  q«i'4^rMfvef  W 
Êonscâenee  de  trouTer  un  appni  dèn«la  rsâsma^  les. 
piges  motivèrent  lenr  votiloir  :  <*  Qiarles  Auart 
yy  ayant  été  fait  roi  d'Angleterre  >  «grant  neçn  en 
^  dépdt  un  ijonvoir  limité  y  a  frit  là  guerro  au 
^>  peuple  et  à  SQ8  représentans  datis  la  Vue  d'a^ 
m  ^ntlir  ne  pouvoir  et  de  le  dianger  en  tyraor 
39  a(ie«  A  ces  causes  ^  nous  Tacoosôns  «oomou^ 
>>  umllre«  >>  (1)  Tel  fiit  la  discours  du  solliciteur 


rfMMaa«*iri«»i 


■IM      I     U 


(1)  The  soliicdtorin  tkendme  ofcùmmons  représentée^ 
<c  that  Charles  Stuttrû^  heing^niittedkingof£ngIan3y, 
V  and  htriisted^ith  a  Umttêâpo^iver)  yetne^eftMtsè^ 
x>  fiom  a  wicked  deseign  to  erect  an  unUmited  and  ^^ 
30  rannical govemment^  àad  traitorously  nnd  maliciously 
»  levied  war  against  the  présent  parîiamerU^  and  the 
»  people  "whom  they  representedy  and,  'Wàs  there/ore  int^ 
»  peacMed  as  a  tarant ^  traitor  ^  murderer  ^  etc» 

.  (HuiBe^«  history }  cl*^ap.  uz.) 


7^  P^e 

parlant  au  nom  des  communes.  Dans  ce  peu  i» 
mots  tout  était  faux^ 

Ce  n'étaient  pas  les  sujets  qui  avaient  îAt 
'Charles  Stuart  roi  d'Angleterre  ;  sa  naissance  lui 
avait  transmis  le  titre  de  son  père,  i^ucub  pacte 
n'avait  ét^  fait  entre  lui  et  ceux  snr  lesquels  il 
avait  exercé  le  pouvoii^  Le  pouvoir  lui  était  édm 
par  hasard  ^  et  non  par  accord ,  Le  prisonnier  sa^ 
vait  lu^eux  les  faits,  cç  Je  suis  aoi  par  héfitage  ^ 
:p  r^pondaitril  ;  ce  n'est  pM  4^  You^  que  )çr 
yfi  teâais  ce  cme  j'a^  revendiqué  ^  c'est  de  l'oidre 
n>  suprême  4^^  choses  y»  (t). 

Ce  trqité  supposé  que  les  sujets  mettaient  ea 
avant  ^  était  de  nature  à  se  retourner  un  îour 
contre  eux.  Jje  fils  du  condamné  pouvait  dire  à 
£on  tour^  s'il  était  vainqueur  :  ce  Le  contrat  tacite 
>y  qui  existait  entre  vous  et  mon  père  y  par  la  seule 
»  raison  qu'il  était  fils  de  Jacques  y  existe  entre^ 
X»  vous  et  moi  ,  parce  que  je  suis  son  fils.  J'ai  le 
V:  drpit^  de- votre  propre  aveu^  dfi  disposer  *de 
»  ^opf  e(  de  vcfs  biens ,  daiis  Is^  qaeçuf  e  q\ie  ypm 


(0  Thathç  h^mse^was  /i^rr  hereditakt  ktno;  nor 
was  the  v/iole  au  thon  ty  of  thç  state  enthled  to  try  himy 
^hc  derivedhis  dignity  front  tlie*supreme Majesty  o/hea^ 
yen.  Tkat  those  wko  arrogated  a  litle  to  sitas  his  JMufge^f 
^^rçbpn^  his  si^bjeçts,  '(Hi^°^e*«  l^^f^^Ti  Ç^V*  ^.^*} 


des  ré<^hxtions  d^Angletefte:  73 

V  aviez  presprite  à  poo  prédécesseur,  Jç  m*em« 
»>  pare  de  ce  droit  selon  vos  paroles,  La  justice 
i>  que  vous  avet  exercée  centre  lui ,  je  l'ai  par 
>>  cela  même  contre  vous*  Il  ef  t  pior t  légalement  ^ 
ï>  disiez-voua,  pour  avoir  prétendu  à  plus  de 
?>  pouvoiri  vous  aussi,  vous  mourrez  l^atenient| 
P  si  yous  prétea4ezà  plu^de  liberté*  » 

A.  TpisaaY. 


JV.  B>  Le  début  d?espâce  nous  oblige  de  reaYoyer  à 
fi^  aut;re  yçlume  la  cQntiouatioa  de  c^tte  Iii9toiiiiN 


TT 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


OUVRAGES 


TACTIQUE 

ASSEMBLÉES    LEGISLATIVES, 

Suxrxz  d'un  Traité  des  Sophismes  politiques  y 
ouvrage  extrait  des  manuscrits  de  M.  Jérémie 
Be^tjtjm  y  par  Et.  Du  mont  ,  membre  du 
œnseil  représentatif  de  Genèi^.  (avol.in-8*., 
chez  Pa^choud  9  libraire^  rue  Mazarine^  n^.  22.) 


JjJ^  JsAÉMiB  B^jrTHAiis  est  UQ  jurisconsulte  an- 
glais y  OU  plutôt  un  citoyeu  du  monde ,  un  vé- 
ritable ami  des  hommes,  déjà  avancé  en  âge^  et 
prodigieusement  estimé^dans  son  pays  y  en  raison 
de  la^droiture  de  ses  intentions  y  de  Tétendue  de 
ses  connaissances  et  de  la  profondeur  de  ses  ob- 
^rvations.  Mai^ril  prend  raiement  la  peine  de 


Tactique  des  assemblées  lég'islatwes  j  etc.  .7$ 

rédiger  «ë»  peiisëés  ,  de  les  revêtir  d^une  fbrmr 
propre  à  leur  donner  cours.  Il  songe  k  son  suje^ 
et  non  au  publie  des  lecteurs^  Un  «ée  ses  amis  ^ 
M.  Dumonr  de  Genève ,  komme  d*un  très^gran4 
mérite^  et  très-capable  lui*qiéme  de  produire 
d'excelleos  Hyreë,  frappé  des  ridic^Bes  ensefe^ 
lies  dans  les.  manuscrite  de  Bentham  y  a  obtenvi 
de  lui  de  les  publier  eu  français  y  eu  se  donnam. 
toute  latitude  pour  >  1»  redlL<^îon^  ^  et  Mi  se  per- 
mettant de  supprimer  les  développemens  qu'A 
jugerait  superflus  y  comme  de  suppléer  ceux  qui 
lui  paraîtraient  nécessaires  ;  et  il  en  est  résulté 
pour  notre  langue  et  pour  notre  littérature  poH^ 
tique  ^  trois  ou  quatre  ouvrages  exeellens  surdea 
piatières  d'intérêt  général  ;,  tels  qu'un  Tmitéde 
législation  civik  et  péna^, ,  3  vol,  ;  la  Théorie, 
des  peines  et  des  récompenses  ,  a  voL ,  et  les 
deux  nouteauic  ouvrages  dont  je  me  propose  de 
parler  dans  cet  extrait. 

Le  sànraht  éditeur  a  trouvé  de  si  grands  rapi- 
ports  dans  le  sujet  de  ees  deux  derniers  ou»- 
vràges ,  qu'il  n'en  a  fait  qu^uù  seul  «A  deux  vo- 
lumes. Le  premier  volume  traite  de  la  Tactique 
des  assemblées  législatives  n  La  plupart  des  lec^ 
teurs^s'imaginerontqu'il'^'agit  ici  des  manoeuvrea^ 
des  stratagèmes  par  lesquels  on  peut  m»ner  uiîe 
H^mblée  délibéraPnte  y  lui  faire  sanctignuer  les 


I 


ittsttvres  d'uue  polUiqi^s  n^açhUvâiquie  ^  «tsour 
veDtles  mesures  .1^9  plus  contr^e^  ai)x.iiitérét| 
4e  ses  coiHiiiQttaiis^  les  plus  cpBMr|ires4;Ses  pror 
pres  iutentiotis)  .non  :  U'^^^  ^'4gît  que. des  TûSkf 
«nœuvres  avouées  y  fl^u  jimyen  desquelles  pn  peut 
•faire  discuter  et  délibéNf.  V^^.  9^nd  upmbre 
dr  iiommea  réuiûs  y  de  luamère  à  produire  des 
.résultats  bons,  ou  mauvais..  Qr  ^  on  ;n$  pei;t  nîec 
<prau  ccMftmeuQeoient  d^un  siècle  ^  où.  le  système 
•représentatif  gagne  succe^ivépieiK.  tons  les-pys 
de  l'Europe  ^  tous  ceuac  de  l'Amérique ,  €t  fera 
nécessairement  le  tour  du  mond^.^  un  livre  qui 
-indique  les  moyens  de  faire  sortir  d^  assemblées 
délibérantes  autre  chose  que  du  b^^v^td^e  ^  ofi 
de  scandaleuse^  altercations^  ne  ^oit  |in  Uvre  fofX 
convenable  et  fort  opportun  ^         . 

C'est  ainsi  que  nous  verrons  sucx^e^vement  s^ 
perfectionner  tous  les  détails  de  l'organisatiGO 
sociale*  J'en  fais  la  rems^rque  y  pour  fotirnir  uç 
«xemple  à  citer  a  ci^ux  qui  préte^^dei^t.qu'ofi  re- 
cule au  lieu  d'a^vancer,       ,    . 

cç  Si  les  anciens  £tatsrgéi^^r^ux  do  France  ont 
été  si  faibles  et  si  impuissant  ^  dit  l'éloquent  inr 
terprète  des  idées  4q  3eptham  |.  c'e^  qu'ils  n'ont 
jamais  su  se  donner  nAp  bonne  dbcipline  y  un^ 
bonne  forme  de  délibération  \,  et  qu'en  consé? 
iquenpe  y  iis  n'ont  jam^i^  pu*pWY«ï|îr  ?  fwnicf 


desdsstmhtéesUgisîatii^es^  eit*        *ff 

Mue  véritâÊle  vcdonté  gëûéralé.  i  k  .  *  Avec  les' 
méittèù t*és  Intemiotis  y  kur  dësoitlff?  ititërieul*  les- 
aurait  rétxdus  iticapaftUs  d'atgir;  Citait  plutôt 
liuécohuecjtfùiioor^  politique  j  et  tetir  vëri* 
t&ble  cQf àc^èi^  l^ietit  s'expitmet*  eu'âéUx  mots  r 
Fotigue  pour  le  présent  ^  et  itnprévoyanoe  pour 
Taveniri  Scibs  une  bonne  diââplinie  /  le  pàtrtb^ 
tiame  a  ^  dans^une  assemblée  ^ombreuse ,  aussi 
peu  de  chances  de  réussir  que  la  bran>ure  iSW 
un  champ  de  hataille .  Le  courage,  suffît  pour  rem-^ 
^Fter  un  ateititage  momentalté  ^  mais  il  faut  bien 
d'autres  q^talités  pour  s'afasUner  des  subcès  per^' 
msfuens.  i*«       -  '  -     * 

'  Yoiei  comme  iSt;aractérise  lei^  4iifiiclilté^  que» 
son  liyK -doit- résoudre  :  c«  Assurer  la  liberté  de 
tous  les  membres ,  protéger  la  minorité  ^  disposeï^ 
les  questions  ^'on  traite  dans  un  ordre  conve«^ 
nable  ^  pr^uire  une  discnsiâon  qui  les  écldii^^ 
eisse  complètement^  arriver^en.  dernier  r&ukat 
à  TexpressioU'  fidèle  du  vobu  général  y  persévérer 
enfin  dans  wës-  entreprises  y  voilà  les  condition^ 
nécessaires  pour  le  maintien  d'une^  assemblée  pot^ 
litique.  Il  faut  qu'elle  se  p»(serve  sans  cesse^de 
trois  grands  maûr  qui  l'assiègent  dans  tbuï  le 
ix>urs  de  sa  durée  :  k'  précipitation  ^  la  vicdenee' 
et  la  fraude».  DeiÀ  grands  ennemis  Sont  ton  jour» 
à  Mi  portes  :  V oligarchie  i  par  laqii^le^le^'liétî^' 


«iaiii9  laqueUe  ^  qhacttu.  jaloux  d«  a^ia  iodëfieD^ 
(iâ9ce^  fi('o]p|)a8Q  >u  vooa  le  jpluA  général*  Stiv>» 
xomi/ée  de.cfg  c^Mgm^  <pekaoiilà«9mo^6ii&de 
défense  ^  ^Uen^eû  it{>M^d?aiili«<{iie  mo  ré^ttHe 
îmerne^  qui  ne.peutla  sauwr^^Vuiafiil  qu'il  âoE^ 
pose  bahîluçlLeiiiexit  au  corfis  entier  Lai&ûcesttté 
fie  U  modéraâoD  ^  de  Ik  réflexâeii  «t  do  la  pen»- 
^rance*  »         ' 

.  Parlai  iea  moy^Jl^depai^'eilir  anSbut  propose^ 
que  Touviiigfs  pès0^  eit  met  dans  lent  leur  jovr^  î* 
ei^  eat  qui  dépetudent  de  la  .eomtiluiiiHt  poliûqite 
du  pays  ,  et  d'autres  qui  peuvent  s'adapler  à 
%»9«ea  Ito  ocaMÛltitienâ:)  qndh  qne  aoienft  par 
^empl)^  lea-ltvaiitaf^  de  la  ^uUi^é  des  ^tfœs^ 
qn  n'en  p0|it.  ywist  dai»  ks  corpa  déliJbiéraQs  où 
celte  pubUeîtén/eatpeîaKl  admîi^e^  Ce  a'cai  peint 
nn^  riâsoil  pour  ne  p«i  chânoheY-  k  rappréeicr 
<X>9iV<^M|I4eîn«i^ii;!de-iBéinequ*€Kiappvéâfi  l'a^aiH 
i|ig^.de9.aaseiitblée$  reptéientatâires  dlea-niémes  ^ 
teiQÂ^e  dana  totijb  yl'OmaiA  est  ne  anehe  paaee 
que  ^'éat  cpn'nn»-  aàienaUée  rcptéBeMaùw. 

.  AVoggaaieo  del»|>nblâaiiédeaaéa«uteay  HLBu^ 
Bipipkt  n'a  pM>étitev  d'e^aniMer  laa  réankata  pro^ 
ItaUea  de  b  non  publiciitf^de  neater  cfaaBnlkre  de» 
]^ira*  tf.  Je  «^  puû  ^  dit41  ^'  découvrir  ancnne 
Jkwm  raîiiio.  neur  cer  aacret.  Sk  la  noblaeité  CBt 
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^ag^use  ^  «Ue  Feit  oeioîd»^  Qe-me  «^mUe/  pour 
la  chamhne  qui  ^t  Id  moîttkie&iposéa  ato  dangiei» 
de  ran^kîoâ  populaire*.        r    ;  .    '    ^ 

^  A  La  non  puUtcàlé  wJs  parait  parttôulîèreiiietit 
désavaata^use  aux  pair««  Ils*  eut  plti9  l^esotîi  àe 
la  pnUicUë  comme  freina  et  fx)$cime  a^iâUon:^^ 
eamme  frein  ^  parée  qu'ca  venu  deieoir^ttia^ 
tion  ^  lis  90111  censés  avoir  dies  inWnet^  qni  les  i^ 
parent  du  peuple  ;  conmie  aigoîUoà  y  parc«  quq 
leur  inamovibilité  affaiblit  1^  molifsdVmttlatioo^ 
et  le»r  donoe  «foe  icidépei|dati€e  absolue^  ' 

3>  Je  «impose  qnV)!!  aura  epusidéré  Ja  chaiulwe 
des  pairs  cqiime  étant  oudevabt  être  éminem*' 
ment  mouavciâquQ  y  comme  le  boulevard  de  1» 
royaraté  oèâtrelea  propo^tioua  ioeoa^ëréea  des 
d^[Miiië^  du  peuple*  MatS'>-0d^â»«epotiitde  vue^ 
W  aeoitecid^  leurs  délii^atioiis  n'est4l  pas^ttif 
contre^sens  politique  ï  Vous  laissez  discuter  en 
pubKe  ee«x  ^pi-^  par'  suppositioci^^  êosA  eflnémis 
de  i^aimorué'  «injale^^  ^oii  id«i  tîn^s^  (mp  fai^l^u 
Mbiei  à  I^  démoeratie^  et-véua^^bligeB-à^b  db^ 
evttflîffm  secrète  ijeùx  que  voua  considérer  comme 
les  dâSmsenr9-ttéi/du  BÎcrnâ^qiieetdesoii  g<Mr 
Vememesi.  STëstnêe  paa^pirésunier^  en  qu/el^pie 
•ene^  i|Mr  leun  cause  e^t  ti^op^  laÂbfe  peur  soute^ 
fiir  lea  regards  46'la  nation  ^  et  que^  pour  sauver 
W  individus  de  la  désapprobation  générale»^  it 
Atut  les  i^9  votea  «%  sec^et^ 


8d  .  TatAùfÙé  ^ 

•  i>  Daiis  lecasoù  ui|e  proportion  de  k  <^dililir<r 
des  députés  aurait  .clitenu  utie  grànde'&Veur  pcH 
pulaire  j  n'est-il  pas  à  désirer  que  les  âi^uniiéDs 
qui  la  céfaibàttent  '  sotmt^  «dkinus  $  que  r  le:  éorps 
q^  là  rejette  an  le.  dr<Ât  de  |iistifier  poUique- 
menti  son  refus)  qu*onf  ire  l'exposa. pas' aii  soup^ 
çon  in  jui»râ.Y'  dis  n'agir.  t[ips  dans  la  seule  Tue:de 
son  iiitérét)  qU'ohne  lui  donne  pas  enfiun.une 
position  si  désaTantageuse  dans  la  lutte  qu'il  doit 
soutenir  ?  Car  enfin  le'o6i'|>s  qui  pakle  en  public  ^ 
et  dont  les  débats  sont  publiés ,  a  tous  les  uioyéns 
dfi  se  confiUiei^  des:(pai'|isans  Acmibreux  ^  tandb 
que  ^\tà  qui déHbèhereu. seo^tiske  peuuinfluer 
qtie  $u^  luitfnéfljte:«!2l  smble /{ue  ce  si^ret  si  peu 
flaUfur.  pour  kft  piiirè  I  ait  été  inventé  comme 
liQ  .mo^eii  de  leup.Àtiir^  en  influence  d'opinion , 
l^u».  ^U*on  ne  leiir  doUiÂé  <^n  Supériorité,  de 
lang^  » 

'4  II  m'est  inspoasible  d^entneir  piéme  aommàire' 
liAent  dans  l^eiposiûon  des  ^uoyens  de'  dîiàgèr  les 
traVauS^d  rHnâ  gcande^assembléei .  Celtaix:  qiie.  dolUie 
l'auteur^  sqbi  en  général ayoïié&parl'espérîenoe^ 
par  1er  droit  bon  sena;et  la  nature  des  cbe)^»  Os 
sont  peutr^ti^e  trop.  o«f  stamment  oonfoinnes  à  la 
pratique  suiv^  dèns  le  parkmentidlA^^eterre* 
Xi'auteur .  a  beait  dire  qu'il-  nfe  ^eût.  puiser  ses 
préceptes  dans  une  meiUëure*soiar^e*qiie  4aQ^ 
l'expérience  d'un  j^oupkjcpù  a.un  lwg)ii»igi».d9 
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la  liberté,  et  des  assemblées  représentatives  j  ja 
lui  répondrai  y  à  mon  tour  ^  qu'il  y  a  quelque 
vice  dans  la  constitution ,  et  même  dans  le  ré- 
^me  d'assemblées^  qui  n'ont  pu  éviter  de  devenir,; 
entre  les  maii^s  du  ministère  y  de  simples  ma- 
cbines  politiques  par  lesquelles  il  fait  sanctionner 
la  spoliation  du  peuple  anglais.  Les  meilleurs 
exemples  à  suivre  nous  viendront  dorénavant 
d'un  autre  hémisphère» 

Il  me  reste  à  parler  dn  second  volume  de  l'ou*^ 
vrage  y  qni  forme  à  lui  seul  un  ouyrage  particu- 
lier y.  plein. d'originalité  et  d'utilité  ^  en  ce  qu'il 
met  à  nu  y  avec  le  plus  inaltérable  sang«>froid  ^ 
toutes  les  ruses  y  toutes  les  déceptions  commu-* 
'  néœent  employées  par  les  charlatans  politiques  y 
et  réduit  l'éloquence  à  n'être  plus ,  quand  il  s'agît 
d'adùpter  onde  rejeter  une  mesure^  que  l'exposé 
des  motifs  avoués  par  le  sens  commun  et  l'intérêt 
général» 

.  ce  Le  jual  que  font  les  sophismes  )  dit  l'auteur  y 
peut  se  diviser  en  deux  classes. 

yy  Le  mal  spécifique  y  ou  l'effet  immédiat  de 
tel  sophisme  contre  une  bonne  mesure  ou  en  fa- 
veur  d*une  mauvaise. 

a»  Le  mal  général ,  ou  cette  dépravation  mo- 
rale et  intellectuelle  que  produit  l'habitude  de 
raisonner  sur  de  faux  principes  ,  de  se  jouer  dei 
Cens.  Europ.  —  Tom.  IV.  6 
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la  vérité  même  y  ea  pervertîâsaut  la  plus  noble 
faculté  de  rhomme* 

7>  Délibère -c-!-oo:  es  .pablîc  ?  Le  mal  dn  so^ 
phîsme  ne  «e  home  pas  à  6<m  action  sur  l'assem- 
blée :  il  en  résulte  de  plusuo  mal  extrême^  celui 
qui  se  répand  dans  la  natioii  selon  le  de|(ré  d'in^ 
fluence  q|ie  le  sophisme  exerce  (i). 

39  Le  résultat  s^offre  de  tuî-mamie.  A  propor* 
tion  de  ce  qu'on  fait  pour  détrôirè  ou  afiEaiblir 
ces  moyens  d'erreur  y  ou  donne,  à  Fintelligence 
publique  un  plus  baUt  degré  de  force  ^  et  à  la 
morale  pn^blique  une  plus  grande  pureté.  On 

« 

place  toutes  les  institutions  utiles  sous  la  sauve* 
garde  de  la  raison  ,  et  Ton  pi^epare  pour  le  gou-t 
yçmement  le  succès  de  toutes  les  bonnes  me- 
surés. y> 

L'auteur  range  les  sophismes  politiques  en  trois 
grandes  divisions  : 

(f  J  Z^e  mal  qu'a  fait  Bonaparte  9  paf  ezenple  ,  sous  c» 
rapport ,  pendant  un  règne  de  quatorze  années ,  où  lui  el 
ses  agens  ont  eu  seuls  la  parole  ,  est  incalculaUe.  Il  est 
parvenu  à  rendre  problématiques  les  principes  les  plus  in- 
contestables y  à  poser  comme  principes ,  soit  de  vieux 
{^jugés  rafraîchis ,  soit  dea  adages  tirés  de  la  morale  des 
camps  ;  et  il  s^est  servi  à  discrétion  d^un  moyen  de  publi- 
filé  énorme  et  nouveau  (les  journauoL)  pour  humilier per^ 
ttétuellement  la  raison  et  le  bondroit.^ 
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Les  sophismes  de  préjugé  ou  d'autorités      ; 

iies  sophismes  dilatoires  i 

I^s  SQphism^s  de  confusion . 

lies  premiers  tendent  à  mettre  le  préjugé  k  \^ 
place  du  rai$oiinemeDt  ^  et  à  regarder  ra.utorité| 
ou  le  jugement  d'autrui,  ôomme  étant  Jiéçisjrfs  $uc 
Iç  p^at  cputrover^é  ^  sans  aucup  â^ppel  au  hWi 
«*ua% 

li'auteur  e»n»me  f  d^xïs,  autau^  d^  çib^pit?e| 
^ffi^rensty  lesdiverse^^iUJ^nièresdoutiQ^fai^u^aQi 
«de  ce  genre  de  sophismes. 

Il  rencontre  d'^^bord  ce  qu'il  appelle  lie  cuJte 
<dtç&  anc4tjres^  argument  chinois,  qui  con^ii^te  4 
rejeler  une  mesure  proposée  comn^  éiskfxi  cjotir 
^r^ir&  k  Topinion  des  hommes  qui  autérieur^-^ 
meut  ont  habité  le  mém^  p^ys.  Il  cite  1^  i^otji 
99^aHpLienteU  de  cette  espèce  d'argiim^ut  :.  ^ZVcXC' 
éi^gfis ^aucétres. ^ . .  La sa^sse, d^nos pèp&s:. .,w 
Jjç  bon  vieux  temps. .  »  *  jUi  vénérable  ^ruih 
^ifitém  • ,  «  L'expérience  est  la  mèr^  4^  la  sa?^ 
^gesse  (  comme  si  TexpérieBce  ue  ae  trpuvait  pa^ 
du  côté  des  phns  moderue^  el  L'iue^périemcc  du 
c4|ta  dea  anoieu^  )  etc^ 

La  peur  de  riunavatîon  donne  naissance  k  doii 
aophi^mea  analogues  aux  précédens.  Il  n'y  a  pa^ 
d'exemple  de  ce  qu'on  propose  j  donc  il  faut  1% 
rejeter,  Le  mot  cka^ementue  préjuge  rîea^  1^ 

6  * 


84  Tactique 

jxxol  innwation  préjuge  le  danger,  le  boule- 
versement. Ce  mot  tout  seul  est  un  sophisme. 

Vient  ensuite  l'empire  des  lois  irrévocables  , 
des  contrats  qui  enchaînent  les  descendans  ,  des 
vœux  inconsidérés  j  puis  l'autorité  du  nombre , 
qui  s'appuie  de  ce  qu'on  appelle  Vopinion  [de 
la  nation  y  de  la  saine  partie  de  la  nation ,  le 
nioeu  public  y  etc.  y  puis  l'autorité  qu'on  se  donn^ 
à  soi-même  j  en  s'appuyant  d'une  réputation  nié* 
ritée  ou  usurpée ,  d'un  emploi  éminent  qu'on 
exerce  bien  ou  mal* 

ce  On  voit  souvent ,  dit  l'auteur ,  dans  les  as- 

■  «  •  •  • 

Semblées  politiques,  des  hommes  élevés  en  digni- 
tés ,  qui  veulent  entraîner  les  opinions  par  lafcon- 
fiance  qu'ils  réclament.  Leur  probité  ,  l'ahèérice 
de  tout  intérêt  personnel  ,  leur  dévonémént 
connu  pour  le  bien  public,  voilà  ce.  qu'ils  font 
valoir  avec  plus  ou  moins  de  dextérité  contre 
des  mesures  de  réforme  j  bu  contre  des  Tob  de 
précaution  qu'ils  veulent  faire  rejeter  comiue  in- 
jurieuses à  leur  caractère.  »  .       - 

De  telles  considérations  sont  des  sophistes  , 
non-seulement  parce  qu'ellessont  étrahgèi^es  au 
inérite  de  la  question  ,  mais  parce  qu'elles  ren- 
ferment des  assertions  qui  sont  fausses,  sans' qu'on 
puisse  le  prouver.  Vous  vous  dites  désintéressé 
dans  la  question  j  et  peut-être  la  faveur  dont 
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TOUS  jouissez  dépend  de  l'opinion  que  vous  sou* 
t^a^z.  Vous  vous  dites  désintéressé  dans  la  ques* 
lion  j  et  votre  vanité  ,  le  plus  fort  des  sentimens 
de  l'homme  y  celui  qui  marche  devant  son  intérêt 
même  9  est  compromise  si  vous  ne  réussissez  pas  ! 

Quand  les  antagonistes  d'une  proposition  évi- 
demment utile  y  ne  peuvent  la  faire  rejeter  par 
des  nlQtifs  d'autorité ,  ils  se  contentent  de  la  ren- 
voyer à  d'autres  temps  qui  n'arrivent  jamais.  De 
là  les  sophismes  que  l'auteur  appelle  dilatoires* 
Yoici  commentai  les  classe  : 

1^.  La  mesure  n'est  pas  nécessaire;  elle  n'est 
pas  réclamée  j  il  n'y  a  point  de  vœu  manifeste  , 
point  de  murmures  ;  on  peut  donc  rester  tran- 
quille. Sophisme  du  quiétisme. 

a®.  La  mesure  peut  être  bonne  y  mais  le  mo- 
ment n'est  pas  venu.  Il  se  présentera  des  cir- 
constances plus  favorables.  On  peut  y  penser  à 
loisir.  Sophisme  du  délai  dépure  chicane. 

'6^.  Si'l'on  adopte  la  mesure  proposée  y  il  faut 
du  moins  ne  1  exécuter  que  par  degrés.  Sophisme 
de  la  marche  graduelle.  ^ 

4®.  On  ne  peut  réunir  tous  les  avantages  à  la 
fois  ;  le  mal  des  uns  est  compensé  par  le  bien  des 
autres  :  prétexte  pour  ne  pas  soulager  des  maux 
réels.  Sophisme  des  fausses  consolations. 

5*.  Celte  mesure  est  un  premier  pas  qui  mène 
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pl«  loin  <pi'on  ne  pense.  Ceux  qni  la  propoieiit 
«e  disent  pas  wai  :  ils  ont  des  amàlre-penMes. 
S&phisme  de  défiaftce. 

tS*.  Ce  sont  des  hommes  datigereu»  j  il  ne  peut 
tien  venir  de  bon  de  leur  part.  Exemples  :  Tan-' 
dis  querinfortuné  Louis  XVI éuit  en  jugement, 
on  publia  un  pamphlet ,  intitulé  :  L^s  Crimes 
des  Rois.  Pendant  qu'on  discutait  en  An^e- 
terre  Témancipation  des  catholiques  d'Irlande  , 
on  publia  les  Cruautés  des  catholiques.  Ces  pam- 
phlets n'étaient  que  des  sophismes  ,  car  ils  ne 
j)rouvaient  pas  que  Louis  c^  les  caéioliques  ac- 
tuels d'Irlande  fussent  coupables. 

Quelquefois  on  fait  usage  du  sophisme  con- 
traire- Quels  hommes  sont  plus  recommandables 
que  ceux  qui  s'opposent  à  cette  mesure  !  Elle 
est  repoussée  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'amis  de 
l'ordre ,  ou  bien  du  Roi ,  ou  bien  de  la  reli^on. 
Tels  sont  les  sophismes  dilatoires  de  la  septième 
classe. 

7**.  On  peut  rejeter  cette  proposition  ,  car  il 
entre  dans  notre  plan  de  proposer  quelque  chose 
de  mieux.  Sophisme  des  dispersions  artificieuses. 

Bans  la  troisième  partie  de  son  livre ,  l'auteur 
signale  les  sophismes  qu'il  appelle  de  confusion,, 
et  qui  tendent  à  brouiller  les  idées  pour  qu'on 
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m  sache  pliisoe  qu'on  doit  désirer  ou  craindre. 
Cest  dans  cette  partie  qu'on  trouTe  y 

1®.  La  pratique  ^  ou  ce  qu'on  appelle  la  pra« 
tique  y  opposée  à  la  théorie.  Les  idées  de  bien 
puhl&c  tournées  en  ridicule ,  etc. 

a^*  La  eonfiiôon  des  causes  qui  attribue 
tTheureux  résullais  f  non  aux  causes  qui  les  otil 
produites  y  mais  souvent  à  ce  qui  les  a  le  plus 
contrariés  :  €uni  hoc  y  ergù  propter  hoc* 

3*^.  La  confusion  de  la  partie  pour  le  tout  y  qui 
rejette  uiie  réfomiey  bonne  en  soi  ^  à  cause  de 
fpielques  ineo^nvéniens. 

4^*  La  Gonfnaion  de  Tabus  a^ec  1  usage.  Ce 
sophisme  cherche  toujours  à  Içs  représariter 
contaie  ina^rables. 

]&^*  La  0EmiSDsîoB  des  mots.  Ge  sophissie  se 
dt^rise  en  plusieurs  branobes.  U  est  d'uii  usage 
fréquent. 

6\  La  confosioQ  des  individus  qui  compo- 
sent le  gouvernement  avec  le  gouvernement  lui^ 
iSiéBie#~—  Qui  nous  attaque  y  atttaque  le  gouver- 
nement^ la  constitution  ,-les  lois^  le  bon  ordre  ^ 
la  fittiMile  y  e^. 

7^.  La  confusion  des  hommes  avec  leur  conr 
dvnte.  La  saine  raison  veut  quW  juge  des  hom- 
mes par  leurs  actions  :  l'écrit  de  parti  juge  des 
actîoD#  par  les  hommes. 
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.  Apirès  que  tous  ces  sophismes  ont  été  càracté* 
risés  dans  autant  de  chapitres  j  les  mêmes  cha- 
pitres bfi&ènt  les  réponses  naturelles  <]Qe  le  bon 
sens  peut  leiir  opposer. 

Enfin,  dans  une  quatrième  partie  de  Ton* 
vrage  y  aprèa  que  tous  ces  sophismes  ont  été  ré- 
duite à  l'expression  la  plus  simple  ,  après  qu'ik 
ont  été  dépouillés  de  tous  les  ornemens-dé  l'élo- 
quence et  séparés  des  circonstances  qui  les  font 
valoir  ,  après  que  le  lecteur  n*a  vu  dans  les  uns 
X}u'un  amas  de  contradictions,. et  dans  les  antres 
qu'une  apparence  de  raison  qui  s'évanouit  de- 
vant un  examen  sévère  et  de  bonne  foi ,  dans  une 
dernière  partie  de  l'ouvra^ ,  dis-îe ,  on  examine 
comment  il  se  fait  que  de  tels  sophismes  soient 
mis  en  avant  par  certaines  personnes  et  adoptés 
pa^  d'autres ,  sans  qu'on  n'en  reconnaisse  pas 
sur-le-champ  l'absurdité  y  ou  même  ,  ce  qui  est 
bien  pkis  fort  y  quoique  cette  absurdité  soit  re- 
connue. 

Ce  sériait  copier  l'ouvrage  que  de  vouloir  l'ana- 
lyser ,  car  il  n'est  lui-même  qu'une  analyse  où 
il  n'y  a  rien  de  trop  ;  mais  j'y  puiserai  au  hasard 
quelques  utiles  citations. 

Yoici  y  par  exemple ,  les  considérations  par  les- 
quelles on  peut  combattre  les  sophismes  de  ce  que 
l'auteur  appelle  les  quiétistcsy  et  dont  tous  les 
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argumens  se  réduisent  à  ceci  :  Personne  ne  se 
plaint  ;  donc  personne  ne  souffre. 

>3  Cet  argument  est  plausible  y  et  le  serait  bien 
davantage  s'il  était  aussi  facile  de  fixer  l'atten- 
tion sur  un  giîef  que  de  s'en  plaindre  ;  sî^  l'on 
avait  une  grande  chaQce  de  succès  en 'faisant  con- 
naître le  mal }  si  le  silence  de  ceux  qui  soufifrçnt 
n.'était  pas  la  résignation  du  découragen^ent,  fon- 
dée sur  l'inutilité  épt*ouvée  des  réclamations  et 
des  plaintes. 

-  »  Combien  de  maux  ne  soufire-tvon  pas  en  si- 
lence ,  parce  que  le  recours  à  l'autorité  ne  pour- 
rait s'effectuer  qu'avec  des  frais ,  des  soios  j  une 
perte  de  temps  et  des  difficultés  infinies ,  au  point 
qu'il  est  inaccessible  à  des  individus  placés  dans 
les  classes  inférieures  et  marne  dans  lets  dasses 
moyennes  ! 

•^  »  Combien  de  maux  encore  ne  souffré-t-oa- 
pas  en  silence ,  parcie  qu'il  faudi;$it  attaquer  d^s. 
honunes  accrédités  et  puissans  y  s'exposer  à  des 
inimitiés  redoutables ,  risquer  d'empirer  son  ^tat 
en  cherchant  à  l'améliorer  !  - 
^  »  Sous  un  gouvernement  où  la  presse  n'est  pas 
libre ,  où  il  n'y  a  point  d'assemblée  représenter 
live,  le  prétexte  ex  silentio  nVpas  même  une 
faible  couleur  de  vérité ,  et  n'en  est  pas  moins 
familier  chez  ceux  qui  gouvemeat*  Là  le  silence 
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de  ceux  qui  souffrent  ^  ne  prouve  souvent  qae 
Texcès  de  l'oppression.  Une  plainte  ne  serait  pas 
seulement  inutile  :  elle  serait  sédiôense.  Le  dé- 
sespoir seul  ose  se  faire  entendre.  Aussi ,  à  (x>ds- 
taniinopie  j  le  plus  faible  murmure  annonce 
l'orage  ,  et  la  révolte  suit  de  près.  3» 

£t  plus  loin  :  c(  Je  ne  sais  s'il  en  sera  autre- 
m€fnt  d^nsun  siècle  ou  deux  (l'auteur  prend  trop 
de  marge  )  ;  mais  jusqu'à  présent  il  me  semble 
que  le  tort  du  peuple  n'est  pas  tant  de  murihurer 
contre  des  gric^fs  kuaginaires  j  que  d^étre  insen- 
sible à  de  véritables  griefs  (  tout  cela  est  mît 
depuis  bien  des  années^  ce  qui  exclut  toute  idée 
d'application  ).  Insensible  y  non  au  mal ,  mais  à 
la  cause  du  mal  ^  il  sonffre  ^  et  il  ne  sait  à  quoi 
«ttiibuer  sa  souffrance,  on  bôen  il  l'attribue  à 
dès  causes  qlii  n'y  ont  point  de  part....  Dans  cet 
éiat  d'aveuglement ,  il  ne  verrait  qu'avec  indif- 
lërtnce  les  ^yàsty%  qui.  auraient  pour  but  dé  le 
scmlager  ;  il  méconojdtrait  son  bienfaiteur  ;  ï 
D^Ofisserait  la  main  qui  voudrait  le  guérir.  » 

Dans  le  chapitre  où  il  est  question  de  discré- 
diter une  mesure  de  précaution  en  exaltant  les 
vertus  de  ceux  qu'on  veut  y  soumettre ,  M.  Du-» 
mont  cite  un  propos  tenu  dans  un  conseil  repré* 
seutatif  s  Choisissons  de  bons  magistrats  et 
brûlons  nos  Ms  !  «  Ceux  qui  applaudissaient  a 


des  assemblées  îég^lati\^es  j  etc.        91 

tit  seniimeut ,  AJoute^t-U  ,  ne  considéraient  pas 
qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  établir  Tautoritë 
arbitraire  9  sous  le  nom  d'autorité  paternelle*  Ces 
sortes  de  bei^ries  politiques  sont  un  objet  de  dé- 
^gxtxx  pour  ceux  qui  savent  que  les  bonnes  lois 
seules  Ibnt  les  boas  magistrats ,  et  que  le  premier 
Tœu  d'un  bon  magistrat,  est  de  ne  gouverner  que 
d'après  de  bonnes  lois.  » 

Dans  l'endroit  oà  il  est  question  de  cette  classe 
d'hommes  dont  les  intérêts  ou  l'amour  propre 
sont  tellement  liés,  à  ce  qu'il  y  a  de  fôcheux  et  de 
honteux,  qu'ils  attaquent  la  faculté  axéme  de  rai- 
sonner y  pour  la  rendre  un  objet  de  haine  ou  de 
mépris  I  on  trouve  ces  peiùtures  qui  x^ertaine- 
ment  ont  été  tracées  d'après  nature, 
r.  y>  Dans  une  assemblée  politique  ,  on  n'osera 
pas  sciemment  dire  que  c'est  un  mal  d'aspirer  au 
bien  ;  mais  on  tâchera  de  jeter  de  la  défaveur 
sur  toutes  les  idées  de  perfection  et  d'excellence* 
On  représentera  ceux  qui  veulent  élever  les  bom-^ 
mes  à  plus  de  bonheur,  comme  des  esprits  géné- 
reux qui  ne  tendent  qu'à  répandre  l'inquiétude 
dans  les  classes  inféiîçùres  de. la  société,  et  à  leur 
inspirer  le  dégoût  de  leur  situation .  On  dira  que 
c'est  avec  la  doctrine  de  la  perfectibilité  qu'on  a 
préparé  le  règne  de  l'anarchie  ,  et  qu'aspirer  à 
l'excellence ,  c'est  vouloir  un  bouleversement  gé- 
néral. 
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yi  Que  répondre  à  ces  enuéinis  du  mieux  ?  Il 
dut  traduire  leur  pensée  ;  elle  revient  à  <;eci  : 
La  misère  humaine  est  un  spectadç  qui  me 
plaît;  je  ne  veux  pas  qu'on  me  prive  de  la 
moindre  partie  de  la  jouissance  quej^en  retire, 
jàutant  de  retranché  aux  peines  des  autres  y 
autant  de  soustrait  à  mes  plaisirs 

»  Il  y  a  un  rire  sarJonique ,  une  grimace  par- 
ticulière, composée  d*un  triomphe  malicieux  et 
d'un  pressentiment  timide ,  qui  s'empreint  sur  la 
physionomie  des  ennemis  de  la  raison  ,  des  dé- 
fenseurs intéressés  de  tous  les  abus.  Ils  aflectent 
Mutent  une  sécurité  qu'ils  n'ont  ))as.  Ils  veulent 
jbuer  le  mépris;  mais  ledr  dédain  s'exprime  avec- 
colère  ,  et  leur  ironie  est  l0  prélude  de  l'empor- 
Hipment.  Lorsque  Milton  nous  a  montré  ses  angcl 
dégradés  au  milieu  de  leurs  disputes  théologi- 
ques j  il  aurait  pu  leur  donner  l'invention  de  ce 
sophisme ,  et  les  peindre  avec  ce  sourire  amer  et 
eotivulsif.  Cette  haine  profonde  du  bien  n'appar- 
tient qu'à  un  petit  nombre  dSmes  fortes  et  dé- 
pravées :  on  les  tourmente  en  les  éclairant.  Le 
supplice  qu'on  a  souhaité  aux  tyrans  y  se  réalise 
pour  eux  : 

Virtutem  videant ,  intabescanique  relie tâ^ 

»  Pour  bien  employer  ce  sophisme,  il  faut 
savoir  en  varier  l'expression,  selon  l'espèce  d'hom- 
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tiies.  auxquels  on  a  affaire  :  Taccompagner^bud^ua 
air  de  triomphe  en  se  mettant  à  la  suite  du  plus 
fort }  ou  d'un  '  ton  d'hypocrito  lamentation ,  eu 
Ayant  l'air  de  se  ranger  du  bon  côté.  » 

Les  Vrais.  moti&  qui  font  qu'on  approuve  ua 
sophisme'^  et  même  qui  font  qu'on  le  met  en 
fivatit>  ne  sont  pas  quelquefois  bien,  démêlés, 
noême  de  ceux  qui  s'en  servent.  Le  -profond.oh- 
servateur  anteur  de  ce  livre,  va.  même  jusqu'à 
penser  qu'il  est  plus  commun  de. les  igaoïer. que 
de  les  connaître. 

ce  II  en  est,  dii-il^  de  l'atàtomie  et  de  là  physio-» 
logie  de  l'ame' ,  sa  je!  puis  parler  ainsi ,  cQn^me4« 
la  physiologie  du  corps.  Il  y  à  aussi  peu  dç.pei^^ 
sonnes  instruites  dans  l'une  de  ces  sciences. qu« 
dans  l'autre  ;  et  même  U  science  qui  QOiiicçrAeiçs 
fonctions  intellectuelles,  parait  bien  moins  étur 
diéç  que  celle  qui  s'attache  à  l'organisation  phy- 
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»  Entre  deux  individus  placés  dans  un  état 
d'intimité,  chacun  d'eux  démêle  mieux  -peut- 
étre  les  vrais  motifs  qui  font  agir  son  associé,  que 
les  siens  propres.  Combien  de  femmes  connais- 
sent mieux  les'jnQûven^ens  secipets  du  cœur  .de 
leur  mari  ,'qu'eUesne  se.connâisstent  elles-inémes, 
tant  nous  sonames  intéressés  à  discerner  les  mo* 
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de  goût  pottr  Fétude  par  excellence  ^  Fétude  d? 
Vhomme.  » 

•  J'en  ai  aasez  dit  y  jç  pense ,  pour  engager  tous 
ceux  qui  s'occupent  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques y  à  lire  et  à  méditer  les  ouïr  rages  de  Ben- 
tham^  'habilement  traduits  et  commentes  par 
M.  Dumont ,  l'un  des  publicistes.les  plus  éclairés 
de  cette  époque ,  que  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens a  placé  dans  les  conseils  de  la  république 
de  Genève.  Ce  ne  sont  point  là  .de  ces  livres  faits 
aye.c  d'antres  livres  :  leur  type  est  dans  la  nature 
humaine  qu'ils  font  bien  connaître.  C'est  un  mé- 
rite analogue  à  celui  de  Montaigne  et  de  Lar 
bruy^e  ,  mais  méthodiquement  mis  en  œuvre  ^ 
et  plus  particulièrement  appliqué  à  des  obîets 
d'utilité  publique. 
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Nous  l'avons  déjà  dit  :  il  n'y  a  plus  que  deux 
nations  ;  ce  sont  les  hommes  de  la  liberté  et  les 
hommes  du  ppnvoirj  ceux  qui  veulent  vivre  en 
travaillant  sur- les  choses^  et  ceux  qui  veulent 
vivre  en  travaillant  sur  les  hommes •  Ces  deux 
nations  sont  en  présence^  De  tous  côtés  la  foule 
des  gens  «r  brevets  s'ameute  ,  se  recrute  ^  se  re- 
tranche contre  les  gens  à  industrie.  lis  multi- 
plient les  affiliation»^  les  alliances;  et  tandis 
qu'ils  battent  le  tambour  pour  rassembler  leurs 
asnis  présens  y  ik  rappellent ,  oonmxe  un  renfort 
pour  leur  cause  y  le  souvenir  des  morts  qui  l'ont 
servie.  Les  grands  noms  de  coUr  sont  ressuscites^ 
les  anecdotes  de  cour  sont  remises  à  la  mode  /  les 
s^nùùud&s  de  cour  sont  vantées  comme  la  vrai 
chemin  du  bien-être  et  dcf  rhonnaur. 
Cens.  JSurop.  —  Tjo.m.  IV.  7 
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C'est  un  exemple  qu'ils  nous  donnent.  Rai- 
lions- nous  comme  eux  9  et ,  comme  eux  aussi  , 
faisons  revivre  la  mémoire  de  nos  amis  (jui  ne 
sont  plus.  A  côte  des  mœurs  ,  àe&  travaux  ,  des 
plaisirs  de  la  puissance  ,  présentons  en  opposi- 
tion les  mœurs  y  les  travaux ,  les  plaisirs  de  la 
liberté. 

Benjamin  Franklin  a  employé  plus  à^s  trois 
quarts  de  sa  vie  à  étudier  la  liberté  9  à  y  préparer 
son  ame  ^  et  le  reste  à  agir  pour  elle  :  sa  vie  nous 
appartient  toute  entière.  Lor^sque  F  Amérique  se 
leva  pour  s'affranchir  ,  il  fut  un  de  ceux  dont 
elle  réclama  la  prudence  et  le  courage  ;  lorsque 
l'Amérique  fiit  affranchie  ,  il  foc  un  de  ceux 
qu'elle  proclama  ses  fondateurs.  L'Amérique  s'est 
confiée  à  Franklin  ;  il  nous  importe  de  connaître 
son  caractère  ^  pour  savon*  &  quels  hommes  nous 
devons  nous  confier  nous-mêmes.  L'Amérique 
s'est  déclarée  redevable  en  partie  à  Franklin  de 
son  existence  nouvelle  ;  il  nous  importe  d'ap- 
prendre ce  qu'il  a  reçu  pour  prix  de  ce  service  | 
afin  que  ceux  d'entre  nous  qui  travaillent  à  la 
liberté  ne  se  trompent  point  sur  ce  qu'ils  ont  à 
attendre. 

Après  dix  ans  de  peines  pour  l'affranchisse- 
tnent  de  ses  concitoyens  ,  Franklin  fut  élu  pré- 
sident du  l'état  de  Fensylvanie  ;  c'était  le  plus 
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liaut  posté  9  mais  un  poste  où  Ton  n'avait  à  re- 
cueillir quie  de  l'honneur  et  des  fatigues  :  point, 
de  pouvoir  arbitraire  y  point  de  richesses.  Le 
petit-fils  de  Franklin  y  secrétaire  de  l'ambassade 
qui  avait  conclu  la  paix  ,  devint  fermier  sur  les 
bords  de  la  Delaware  (1). 

L'homme  qui  a  travaillé  pour  la  liberté  de 
ceux  au  milieu  desquels  il  doit  vivre  ,  en  est  ré- 
compensé par  cela  seul  qu'il  obtient  sa  part  de 
l'indépendance  acquise*  L'homme  qui  a  travaillé 
pour  la  puissance  d'un  autre ,  n'est  pas  payé,  s'il 
ne  reçoit  après  le  succès  une  portion  du  pouvoir 
que  ses  efforts  ont  aggrandi.  Au  premier  il  ne 
faut  que  de  l'estime ,  au  second  il  faut  des  com- 
mandemens. 

L'homme  qui  a  contribué  à  affrancliir  ses  con- 
citoyens des  exactions  qui  les  épuisaient ,  trouve 
dans  cet  affranchissement  sa  récompense  natu- 
relle :  son  travail  est  libre  ,  ses  revenus  sont  à 
lui.  Mais  l'homme,  qui  met  toute  son  industrie  à 
faire  qu'un  autre  vive  mieux  aux  dépens  de  ses 
semblables  ,  mourra  de  faim  lui-même  ,  s'il  ne 
lui  revient  une  part  dans  le  pillage.  Le  premier 
peut  se  voir  payé  de  reconnaissance  j  l'autre  a 
besoin  de  places  et  de  pensions. 


(l)  Tom.  l  ,    pag.  217  I    232  ^  325. 
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Pçtiples  Kbrcs ,  ne  distribuez  point  comme 
des  prëséns  le  pouvoir  et  la  richesse  j  hommes 
qui  voulez  du  pouvoir  y  <Juî  voulez  de  Tai^Dt 
sans  produire  ,  ne  vous  adressez  pas  aux  peuples 
(jut  connaissent  la  libertë  î 

Aucun  citoyen  ^  en  Amérique ,  ne  s'est  avise* 
de  demander  une  dictature,  ou  un  consulat 
à  vie  ,  ou  une  magistrature  hc'réditaire  avec  des 
millions  pour  solde.  Tous  savaient  trop  îeur  de- 
voir ,  et  la  nation  eût  été  sourde.  Ils  se  sont  cru 
payés,  parce  qu'ils  étaient  libres  ,  et  les  emplois 
ne  leur  ont  paru  que  comme  un  nouveau  travail 
ajouté  à:  leurs  travaux  privés.  Voici  de  quelle  ma- 
nière Franklin  se  plaît  à  parier  du  congrès ,  du 
corps  suprême  des  Etats-Unis  : 
•  ce  Lc3  membres  sont  choisis  chaque  année  5 
ils  ne  peuvent  être  réélus  plus  de  trois  sm»  de 
suite,  et  plus  de  trois  fois  dans  Tespace  de  sept 
ans.  Ce  sont  des  sei'viteurs  du  peuple  réunis  pour 
administrer  ses  affaires  j  ils  n*bnt  pas  de  gros 
appoîntemens ,  mais  une  simple  indemnité  four- 
naliëre  à  peiné  égale  à  leurs  dépenses  :  ainsi  ^ 
comme  fls  n'ont  pas  Pespoir  d*oh tenir  des  pen- 
sions ,  ou  d'énormes  salaires^ ,  les  Rrijgues  et  la 
coriTiption  qui  accompagnent  les  élections  dans 
d'atitres  pays,  ne  peuvent  avoir  lieu  chez  nous. 
Je  voudrais  que  la  vieille  Angleteire  fût  aussi 
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heureuse  dans  son  gouvernement  ;  mais  c'est  ce 
que  je  ne  vois  pas.  Le  peuple. anglais  pense  ce- 
pendant que  sa  consticutiou  est  la  meilleure  du 
Bionde  9  et  il  afFecte  de  mépriser  les  nôtres  :  il 
est  toujours  agréable  d'avoir  bonne  opînîoD  de 
soi-même  et  de  tout  ce  qui  vous  appartient , 
de  croire  que  sa  religion  est  la  meilleure  reliiâon, 
son  roi  le  meilleur  roi  y  et  sa  femme  la  meilleure 
femme  (i),  » 

Un  agent  du  ministère  anglais  lui  offrait,  pour 
lui  et  pour  les  autres  citoyens  patriotes,  une  exis- 
tence nouvelle  en  Amérique  ,  des  places  y  des 
pensions  ,  la  pairie  j  voici  ce  qu'il  répondait  : 

ce  Vous  nous  offrez ,  dites-vous,  Tespoir  j  l'espoir 
des  places  y  des  pensions  y,  de  la  pairie  :  ei>  ju- 
geant par  vous-mêmes,  vous  avez  lieu  de  croire 
que  ce  sont-là  des  appâts  irrésistibles.  Vous  noit^ 
offrez  des  ^/«ce^  ;  mais,  pour  nous  enrichir  avec 
ces  places,  il  faut  que  nous  en  payons  les  salaires. 
V^ous  devez  nous  donner  des  pensions  y  vops 
comptez  sans  doute,  pour  les  payer,  sûr  les  revenus 
de  r Amérique.  Vous  créerez  des  pairies •  Hélas  ! 
Monsieur,  quand  on  a  observé  aussi  long -temps 
que  nous  celte  grande  majorité  mercenaire  de 
vos  pairs  ,  qu'on  Va  vue  voter  constamment  pour 


(i)  A  George  Wheatleyj  tom.  i,  pag.  187. 
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chaque  mesure  ministérielle  ,  quelqu*injustc 
qu'elle  fût ,  on  ne  peut  guère  respecter  vos  pai- 
ries. S'il  se  trouvait  quelqu^homme  parmi  nous 
qui  reçût  de  votre  roi  ce  titre  de  pair ,  il  serait 
obligé  d*y  renoncer ,  ou  l)ien  ce  titre  le  couvri- 
rait d'une  honte  éternelle  (1).  » 

Un  prince  est  grand  quand  il  brille  j  une  na- 
tion est  grande  quand  elle  est  heureuse  :  c'est 
ainsi  que  pensait  Franklin  y  et  c'était  le  bpnheur 
et  non  le  faste  qu'il  souhaitait  pour  sa  patrie.  Un 
prince ,  un  seul  homme  maître  d'un  pays  en- 
tier y  a  toujours  plus  de  moyens  que  de  besoms; 
il  lui  faut  du  luxe  pour  consommer  l'excédant. 
Mais  une  nation  ^  des  millions  d'hommes  qui 
veulent,  tous  également,  vivre  du  produit  de  la 
terre  commune  ,  une  nation  a  toujours  plus  de 
besoins  que  de  moyens.  Tant  qu'un  citoyen  n'a 
pas  le  nécessaire,  la  nation  manque  ,  et  jusque- 
là  point  de  luxe  public.  Si  vous  voyez  des  flottes, 
des  armées  ,  des  palais  ,  des  équipages ,  des  fêtes, 
et  parmi  tout  cela  des  mendîans  et  des  affamés , 
vous  pouvez  dire  :  ici  c'est  un  domaine ,  et  non 
une  nation. 

Ce  ne  serait  pas  concevoir  la  liberté  que  d  al- 


(1)  Tome  11  ,  page  47 • 
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tendre  d*èlle  quelque  chose  de  plus  pompeux,  de 
plus  magnifique  que  ce  que  la  domination  étale  ; 
une  plus  grande  foule  de  gouverneurs  ,  de  mi- 
nistres 9  dé  généraux  ,  de  commis ,  de  cordons  y 
de  brevets.  La  liberté,  au  contraire,  c'est  de 
n'avoir  de  tout  cela  que  le  moins  possible.  La  li- 
berté ,  c'est  de  vivre  pour  soi-même ,  c'est  de 
valoir  par  sa  valeur  réelle ,  c'est  de  jouir  autant 
qu'on  travaille  ,  et  rien  de  plus. 

ce  Cet  espoir  de  grandeur  future  que  nous  con- 
cevons pour  l'Amérique  ,  n'est  pas  si  magnifi- 
que ,  et  par  conséquent  si  vain  que  vous  le  pensez. 
Notre  territoire  est  trop  vaste  pour  que  nous 
songions  à  l'étendre  encore  aux  dépens  de  nos 
voisins  paisibles  ,  et  nous  avons  trop  de  justice 
pour  en  concevoir  même  le  désir.  Notre  seule 
milice  ,  vous  le  savez  par  expérience  ,  suflit 
pour  défendre  nos  terres  de  l'iilvasion  :  notre 
commerce  sera  défendu  par  toutes  les  nations 
qui  trouveront  avantageux  d'y  prendre  part. 
Ainsi ,  nous  n'avons  nul  besoin  ,  comme  vous 
vous  l'imagine» ,  de  tenir  des  flottes  en  mer  et 
des  armées  sur  pied  ;  '  nous  abandonnons  ces 
machines  dispendieuses  aux  souverains  de  l'an- 
cien monde  ,  qui  les  étalent  avec  tant  de  faste.  . 
Nous  voulons ,  s'il  est  possible ,  vivre  en  paix 
avec  tous  les  honmies.  » 
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3»  Ce  fardeau  de  la  liberté  que  yous  juges  a^et 
lant  de  complaisance  y  trop  aoephlaiit  pouraous^ 
ne  sera  donc  pas  si  pesant.  Nous  avons  supporté 
îosquHci  la  dépense  de  notre  admîpîstratîon  ei- 
▼île ,  et  lions  la  supporterons  aîsénifent,  parée 
qu'elle  est  petite.  Un  peuple  laborieux  se  gou- 
^verne  à  peu  de  frais.-  D^apràs  la  pésolulcioB  que 
nous  avons,  prise  de  p 'attacher  aueiisi  profit  a«i 
emplois  y  de  proscrire  ces  salaises  inutiles  ^  cçs 
sinécures  si  communes  chef  vetis,  notre  dé- 
pense de  toute  une  apné^  n'excédera  pas  celle 
d^un  feul  de.  vof  ministères  ;  elle  ne  s'élèvera 
pa»  méifie  à  I^  somme  «pi'^un  fournisseur  vons 
vole 9  dansviie  seule  affaire ^  parla  &veuF  dNin 
ministre  (i).)> 

Xls  Pont  obtenu  ce  bien-être  public  qni  eon^ 
siste  d^ns  raboadance  des  choses  utiles  ^  et  non 
dans  le  luxe  des  choses  superflues  ^  qui  n'est  pois 
réservé  pour  un  petit  nombre  à  Pexchisk»  de 
tou^  f  mais  doMt  chaque  citoyen  a  sa  part  ;  ils 
en  jouissent  y  et  nous  y  aspirons». 

On  dît  que  notre  caractère  nous  d^nd  d'j 
atteindre  jamais.  Hélas  !  nous  jurons  tant  à  oom- 
battre  y  et  les  difficultés  réelles  sont  si  grandes  ^ 

(j)  Réponse  à  une  lettre  écrite  tie  Bruxelles  ,  totn.  î, 
pag.  4o* 
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q^e  nous  devrionis  bien  au  moins  ne  pas  nous 
décourager  d'avance ,  en  nous  donnant  des  pré- 
jugés contre  nous-méwes.  Le  caracipre  dc#  hom- 
pies ,  leur  aptitude  i  telle  ou  t4;llc  condition 
future ,  vient  «ur^tout  de  leur  manière  d*élro 
passée ,  et  des  besoins  qu'ils  y  ont  eontractés^ 
Or ,  (ju'était-ce  que  les  Américains ,  et  qui  som- 
mes -nous  ?  Celaient  des  hommes  laborieux  ; 
nous  le  sop>mes  anssi ,  nous  qui  invoquons  la  li- 
herté  j  car ,  autrement ,  nous  n'aurions  pas  be- 
soin d'elle  y  nous  ferions  noire  cour  ;  on  vit  bien 
de  cela.  C'étaient  des  réfugiés  sur  une  terre  qui 
n'était  pas  à  qxlx  j  on  exigeait  de  trop  gros  loyers  ; 
ils  ont  déchiré  l'acte  et  usurpé  la  terre •  Comme 
eux ,  nos  pères  sont  nés  sur  une  terre  qu'ils  m*. 
possédaient  pos  ;  ils  payaient  d'abord  y  pour  prix 
de  leur  séjour  y  toute  leur  liberté  et  tous  leurs 
biens  }  ensuite  ils  en  ont  retenu  quelque  chose  , 
ensuite  davantage.. ••.  et  ils  nous  ont  légué  cette 
(entreprise  à  poursuivre. 

On  nous  parle  toujours  d'imiter  nos  aïeux  y  que 
ne  suivons  -  npus  donc  ce  conseil  ?  Nos  aïeux, 
c'étaient  ces  artisans  qui  fondèrent  les  commu- 
nes, qui  imaginèrent  la  liberté  moderne.  Nos 
aïeux  n'étaient  pas  loin  des  mœurs  présentes  de 
l'Amérique;  ils  en  ont  eu  la  simplicité,  le  bon 
sens,  le  courage  civil.  Il  ne  tint  pas  à  ces  hommes 


«    .  ...  .  ^     . 
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énergiques  que  toute  l'Europe  ne  devînt  franclïè 
il  y  a  six  siècles;  si  ce  qu'ils  voulaient  ne  se  fit 
point  ce  fut  la  faute  des  temps^  et  non  leur  faute. 
La  barbarie  était  trop  vivace  ;  elle  avait  partout 
des  racines/Qitand  elle  s'attribuait  seule,  de  droit 
exclusif,  la  liberté ,  la  richesse,  l'honneur,  pou- 
vait-on facilement  élever  une  autre  liberté ,  d'au- 
tres richesses,  un  autre  honneur  hors  de  son  do- 
maine et  contre  elle,  Un^cri  fut  jeté  par  la  civi- 
lisation impatiente  de  ses  entraves,  et  soudain 
TEurope  fut  parsemée  de  nations  nouvelles, 
étrangères  à  tout  ce  qui  vivait  à  l'entour,  et  se 
cherchant  pour  s'unir.  Mais  elles  ne  purent 
se  faire  un  chemin  au  travers  de  ces  masses 
d'hommes  sauvages  et  guerriers  qui  les  cernaient 
de  toutes  parts.  Elles  restèrent  isolées ,  elles  pé- 
rirent. 

Toutefois,  si  nos  pères  n'eurent  pas  la  fortune, 
le  courage  et  la  vertu  jie  leur  manquèrent  point. 
C'est  le  témoignage  qu'ont  rendu  d'eux  les  hom- 
mes qui  pouvaient  les  comprendre.  «Ils  sont, 
»  dit  un  historien  de  ce  temps ,  zélés  pour  leurs 
»  affaires  publiques.  Ils  ne  peuvent  souffrir  d'être 
5>  assujétis  à  d'autres  hommes,  et  c'est  leur  liberté 
yy  qu'ils  songent  sur- tout  à  défendre.  Chacun 
:>î  donne  sa  voix  sur  les  règlemens  et  les  insii- 
»  tuiions  de  la  commune,  et  chacun  s'y  con- 
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yy  forme  (1)».  Que  trouverait-on  de  plus  à  dire 
sur  TAmérique  ? 

L'esprit  des  Américains  n'est  donc  pas  si 
étrange ,  ni  leurs  pratiques  si  nouvelles  pour  nous. 
Quand  bien  même  il  ne  s'^agirait  pas  de  redeve- 
nir ce  qu'autrefois  nous  avions  commencé  d'être  ^ 
nous  y  hommes  d'industrie  et  de  travail,  nous  qui 
produisons  et  qui  payons ,  aurions-nous  tant  de 
peine  à  comprendre  que  les  prix  d'argent  qui  se 
prodiguent  à  nos  dépens  y  à  mille  espèces  d'ac- 
tivité dont  bien  peu  ne  nous  sont  pas  nuisibles  y 
que  les  grandes  places  y  les  gros  bénéfices ,  les 
liants  emplois  soldés,  sont  pour  nous  un  fléau 
public  j  que  c'est  à  cause  d'eux  que  notre  société 
fourmille  d'oisifs  et  d'intrigans,  que  de  là  vien- 
nent les  cabales,  les- factions,  les  complots,  sans 
lesquels  la  force  resterait  sans  emploi  ou  du  moins 
sans  prétexte.  C'est  ce  que  pense  l'Amérique, 
c'est  ce  que.  pensait  Franklin. 

ce  Les  désordres  du  gouvernement  anglais  , 
dit-il^  se  sont  accrus  au  point  de  faire  craindre 


0)  In  re  sud  publicâ  procurandd  diligentes  et  stu- 
dios i  ^  aliis  subjici  renuentes  ^  antè  omnia  Ubertatem 
sibi  defendentes  i  communitatis  suce  jura  etinstituta  die* 
tantes  )  etsinUUter  observantes.  (  Gesta  dei per  Francos  y 
cité  par  Robertsoo.  ) 
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une  cpnvnlslon  violente  ^  et  cependant  les  m^ 
»  decîns  ne  paraissent  seulement  pas  connsiîire 
Jes  vérilables  causes  de  la  pialadie  j  ils  ordonnent 
des  remèdes  însuffisans,  tels  que  ,de3  bills  de 
jplaces  ,  une  represenladon  mieux  répartie ,  de* 
élections  plus  -frcquentes ,  etc.  Selon  luoi^  Icmal 
provient  des  salaires ,  des  émoKiniens  énormes 
attachés  aux  grands  emplois.  L'ambition  etTava- 
rice  sont  deux  fortes  passions  qui ,  séparément, 
agissent  avec  uncgrande  activité}  mais  lorsqu'elle» 
sont  réunies  et  s^exercént  sur  le  même  objet^  leur 
Viplence  n*est  plus  maîtrisé^  par  rien  ,  ni  par  la 
sagesse ,  ni  par  Tesprit  public ,  ni.  par  l'amour 
de  la  patrie.  Moi  je  ne  vois  à  tout  cela  qu'un 
seul  remède  :  c'est  d'abolir  tous  les  bénéfices,  et 
de  faire  de  toutes  les  places  dTionueur  des  places 
pénibles.  Ainsi ,  l'on  éteindrait  l'avarice  et  Ion 
trouverait  des  armes  contre  l'ambition  j  le  nom- 
bre des  prétendans  diminuerait}  et  ceux  qui  ob- 
tiendraient les  places,  seraient  guidés  dans  leurs 
jprojets  et  maîtrisés  dans  leurs  prétentions.  Dieu 
merci ,  nous  avons  en  ce  moment ,  moins  que 
jamais,  <ie  rapports  avec  l'Angleterre ,  et  du  loisir 
pour  songer  à  nos  affaires.  Nous  «aurons,  jes- 
))ère ,  un  peu  mieux  les  cooduirie  (i)«  » 
«   I  I      III.     .11  ..11.      1^— 1^^  Il   I  1 1  ■  »  »    Il      I  „^— — ^— ^ 

(i)  A  Henri  Laurens,  tom^  i  ,  pag.   J23. 
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Et  dans  une  autre  lettre  :  ce  Pfus  îe  réfléchie 
à  votre  constitution  actuelle ,  à  ses  vices  >  à  sa  ca-* 
\îucitc,  plus  Je  demeuFe  convaincu  que  jamais 
la  réforme  de  votre  représentatiou  ne  périra  les 
maux  que  vos  factions  se  cessent  d'enfanter^ 
tant  que  vous  conserverez  aux  places  leur»  cnor- 
mes  émolumens ,  tant  que  le  ministère  trouvera 
de  quoi  acheter  le  parlement  et  que  le  peuple 
donnera  l'argent  de  cette  vente  (i).  » 

Et  ailleurs  encore  : 

ce  Je  n'espère  pasque  votre  nouveau  parlement 
soit  plus  sage  ou  plus  Iionnéte  que  le  dernier,; 
Tout  ce  qu'on  fait  pour  s'en  procurer  un  meilleur 
inc  paraît  impraticable  et  inutile.  Le  seul  remède 
serait  de  supprimer  les  honoraires  de  toutes  le» 
places ,  et  de  rendre  lo  roi  assez  pauvre  pour  qu'il 
ne  puisse  donner  ni  priésens  ,  ni  pensions.  Jus- 
qu'à ce  qu'il  e»  soit  ainsi ,  votre  nation  ne  cessera 
point  d'être  en  proie  au  pillage ,  et  de  se  voir 
contrainte  à  nourrir  par  des-  taxes  ceux  qui  la 
ruinent  et  qui  la  dépouillent.  La  liberté  et  la 
vertu  s'unissent  ensemble  pour  vous  crier  :  ce  z/io^i 
peuple  affranchis-toi  (i).  »  , 

Nous  «erait-il  si  diflîcile  de  nous  convaiBcr(^ 

4 

(i)  Au ',docteur  Price  j  tom.  r  ,  pag.  157. 
(?)  Idem  ,  pag,  /S. 
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que  la  misère  qui  infeste  rhumaDÎté  provient  de 
<îes  salaires  et  de  ces  places  qui  encouragent  à  tout 
hors  au  travail  ^  et  qui  font  d'uû  homme  destine 
à  produire  pour  la  société ,  une  machine 'à  signer, 
à  porter  des  rôles,  ou  à  couper  des  plumes. 

ce  On  a  calculé,  dit  Franklin  (i),  que  si  tousles 
individus  des  deux  sexes  consacraient  chaque 
jour  quatre  heures  à  quelqu*oùvrage  d'utiUté, 
ce  travail  leur  suffirait  pour  se  procurer  toutes 
les  nécessités  et  même  tous  les  agrémens  de  la 
vie  :  on  ne  connaîtrait  plus  dans  ce  monde  ni 
le  hesoin ,  ni  la  misère ,  et  le  reste  Ags  vingt- 
quatre  heures  pourrait  être  donné  au   repos  et 

< 

aux  plaisirs. 

35  Quelle  est  la  source  de  tant  de  pauvreté? 
la  voici  :  un  grand  nomhré  d'hommes  et  de 
femmes  s'occupent  à  des  choses  qui  ne  tiennent 
en  rien  aux  comiliodités  de  la  vie  j  un  grand 
nomhre  vivent  sans  rien  faire,  et  ils  consomment 
en  ^ure  perte  ce  que  des  gens  plus  laborieux  ont 


amassé. 


'  »  La  terre  est  immense ,  et  une  grande  partie 
de  sa  surface  demeure  inculte.  L'Asie,  l'Afrique 
et  l'Amérique  présentent  encore  des  forets  de 
quelques  cent  millions  d'arpens  ,  et  il  n'en  man- 

(i)  A  M.  Yaughan ,  tom.  i ,  pag.  \S%* 
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que  pas  même  en  Europe;  cetit  acres  de  ces  fo-* 
rets  feraient  un  fermier  assez  important.  » 

Nous  voyons  tous  les  jours  le  fils  d'un  homme 
d'esprit  n'être  qu'un  sot  y  le  fils  d'un  bça  artiste 
devenir  manœuvre ,  et  réciproquement  j  pose- 
rions-nous donc  y  comme  on  le  voudrait  y  que  les 
distinctions  de  castes  sont  uu  moyen»  pour 
l'état  d'avoir  des  hommes  qui  le  servent  bien  y 
et  que  ce  ne  sont  pas  plutôt  des  expédiens  ima- 
ginés  parles  anciens  mangeurs  de  peuples  y  ^Çm 
que  leurs  descendans  se  reconnussent  toujours  y 
et  fissent  toujours  corps  ensemble  pour  dépouil- 
ler les  hommes? 

Voici  ce  que  Franklin  écrivit  lorsque,  mal. in- 
formé ,  il  soupçonnait  que  la  société  de  Cincin- 
natus  voulait  se  constituer  en  ordre  héréditaire. 

«<  L'honneur,  celui  par  exemple  que  nos  oflfi- 
ciers  ont  acquis  est,  de  sa  nature,  une  chose 
personnelle ,  et  ne  peut  se  transmettre  à  d'autres. 
Chez  les  Chinois ,  l'honneur  ne  va  pas  en  descen- 
dant, mais  en  remontant.  Qu'un  honime,  pour 
prix  de  sa  sagesse  ou  de  sa  valeur ,  soit  élevé  au 
rang  de  mandarin  ,  son  père  et  sa  mère  auront 
droit  par  cela  seul  aux  marques  de  respect'qu'on 
donne  au  mandarin  lui-même  j  on  suppose  que 
la  bonne  éducation  et  les  bons  exemples  donnés 
par  les  parens  à  leur  fils,  ont  rendu  celui-ci 
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eapââ)le  de  lïevenif  mile  à  l'état .   Cet  hotincirf 

« 

ascendant  est  àTaûtageux  à  la  société  j  il  cncon-» 
rage  les  paretis  à  biett  soigner  rédifcatiori  de  leun 
ûh.  Mais  rhonnetir  descendant^  âccohie  à  xin^ 
posiéritë  qtti  ti'atira  rie*  fait  pour  ToBtetiir,  e^l 
non  -  seulement  afbsnrde,  toais  désa^vantageni 
pout  les  ettfatts  même  dn  rrouTcaU  ùôHe.  Ib 
devie^éfont  oi^ueille^lj  dédsfigberotît  les  tra- 
vauit  titiW ,  tombei^nt  datis  la  pauvreté ,  et 
enfin  dan»  ruâservissemcnt  et  la  bassesse  qni 
raceoinpagtrent.  Tel  est  Fétat  préserït  de  ce 
^'on  appelle  Ja  noblesse  en  Europe.  Ou  bleiî 
si  pour  conserver  la  dignité  des  familles ,  toute 
la  fontiBe  est  assurée  à  Ta^  des  héritiers  mâles, 
on  ^€Ti^a  écWe  tm  nonveau  fléau  potif  Tindus- 
ine  ttr  ie  ÏÂefù-êtté  du  pffj^ ,  de  méfewge  odient 
di'âq^^il ,  de  metkficité  et  de  fainéantise  qui 
d^  déjà  dépeuplé  l'JE^agUe  ,  et  r^ildu  so^  terres 
toeuke^* 

>>  yabs«i^ilé  ele  FiBfi»li*atiott  descendante 
p««l  aé  éèmoMt^t  ftia^fcém^tiqfuctefettt.  Le  fils 
d'utr  herïmte  âVppartîetrt  que  pour  litoitié  à  sa 
i'âmflMe  ,  il  akppth  tietrl  po?ur  Fîluti^  moitié  à  la 
famille  de  sa  feflMWé.  Si  ee  fife  se  ùiarie ,  le 
petit-fils  U^appai-tieM  plu*  ûtt  gratrd  -  père  que 
pour  TUT  (px^rt ,  et  Tafi-f ière  piÈth-lils  nte  descend 
de  lui  #[iife  pt^ur  uti  htfitièmtf.  Encore  .qtrelques 
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geïiéralions ,  et  ce  ne  sera  plus  qu*un  seizième , 
tin  trenterdeuxième ,  un  6oi&anie-qtia).mmèy 
un  cent  vingt  -  huitième  ,  un  deux  cent  cin- 
quante-sixiènie.  Ainsi  ^  dans  neuf  générations 
qu'auront  vu  naître  trois  cents  années  (  et  ce 
n'est  pas  là  une  noblesse  fort  ancienne) ^  nov^ 
chevaliers  actuels  de  Cincinnatus  ne  seront  que 
pour  .un  cinq  cent  douzième  dans  l'existence  ^ 
des  chevaliers  d'alors  j  ce  qui  est  hien  peu  de 
chose  y  même  en  supposant  que  la  fidélité  des 
épouses  américaines  se  soit  maintenue  intacte 
pendant  Içs  peuf  générations. 

>>  Remontons  y  par  le  même  calcul  ^  de  Ce 
jeune  noble ,  la  cinq  cent  douzième  partie  d'Uu 
chevalier  actuel^  jusqu'à' la  présente  ,an.née^ 
époque,  de  la  création  de  l'ordre.  Il  à  eu  nécesr 
sairement  un  père  et  une  .  mère  y  voilà  deux 
personnes  :  ceux-là  avaient  eu  aussi  un-  pçre 
et  une  mère  ,  voilà  quatre*  personnes  :  en  sui- 
vant, on  trouvera  ainsi  huit,  puis  seize,  trente?* 
deux,  soixante-quatre,  cent  vingt-huit,  deux 
cent  cinquante-six;  et  enfin,  à  la  neuvième 
génération ,  cinq  cent  douze  individus  ^  qui 
ipaintenant  doivent  exister  et  concourir,  chacuu 
Cens.  Europ.  — Tom.  IV.  8 


* }  ti      CoTrespQn4An<se  inMUeet  seeifAte 

.  fffat  $a  part  ^  à  }a  créaûOQ  du  chemlîér  iUite 
ee^te  progresm^  etabbe  eu  ch^Erea,  àmme  ^ 

A 
8 

^^ 
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t>  Il  faut  doBc  mille  vîngt-^lcax  mdîvldof  dei 
'^ux  se^  f(mt  ^yfe  ^  ^'iét  à  Iroîs  cent»  an»^  U0 
^keTdfi^.^  Sïippoaoïis  iââke  de  oe^  etkevaUm 
StkXxsf^y  oéla  atippose  k  eonootiri»  nécéataire  et 
titKseéfc^d^im  miHkHr  vitigl>-dectx  mUfe  pères  el 
fiûfèrès  ^  à^  mcHtia  qûf^  qttelqtieêHuà»  d^edtire  en 
Hf'àîeâtfak  phis  d^uri  ekeyaStei".  KëdumyM  ddâc 
"^^l-d^ric  Hàilte^kgliMduapeur  ce  de^d^  emploi^ 
MGoMÎdék>m  é^^  aprèa  uAë  évàlaatieir  tiiodërëey 
d^a  soia^^  dea  â^isél^ables  et*  diss  prearîtiiéea  (pii 
li^iNHifl  partie  de  ee  BÛllioB  d'ameétneâr  ,  feof 
pOftterkë  pott^lpa  »  vanter  de  tl^r  émt  ongine 
4«a  c^bevàtlèf^  ateluels  de^  ClrteiittMtur.  Ces  cal^ 


f 
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l^ls  simples  et  tl^rs  démo&trebt  qu^efii  pifoporr 
%\oXk  de  Va^tequîtë  des  fltn^illes  ^  le  droit  à  Thon*^ 
Heur  des  ancétreB  diminue  ^  et  que  peu  de  génë-i 
rÂlioQs  ^ifikeut  pour  réduir<î  Set  hontueul*'  à 
presque  rie»  (l)^  » 

Or,  c^esi  dans  tçe  petit  iiombre  ^e  f^riocipet 
que  c!èndi^e  toute  la  pcAitique  americitiue  ;  elle, 
a  pour  l'ègle  ie  boa  sens  y  et  pour  fondèihent  Icf. 
trarail.  Sonkiiies-ttouB  toui  deè  esprits  feux  î  Sc^n* 
mes*uéus  tous  des  geûS  déprayës  qui  ne  veulèut 
pour  eux  que  la  jouissance  |  et  renvoient  la  fa^- 
tîgue  à  leurs  seinblâbles  ?  Ce  serait  l^ayouer  que 
de  nous  dëdarer  natùErèUefleni  idhabiles  à  cetts^ 
politique. 

Il  y  a  sans  doute  parmi  nous  dès  hobniÂi^s  qui 
ti^èù  sont  nullement  capables»  Mais  aussi  oe  n'est 
pas  pdur  eux  >  c^est  contre  eUx  qu'eBè  est 'faite  : 
s'ils  diieût  que  nbuâ  leur  ressemblons  >  ils  m«n« 
tefit.  G^estune  rase  de  feiirtaciiqfué»  Parce  qu^ils. 
sentent  que  nous  échappons  de  leurs  tn^ius  ^  ils: 
qffînenty  pour  nous  retenir,  de  nous  associer  no^s- 
niémes  au  pillage  qu'ils  font  sur  nous* 

ce  Vous  ayez  trop  de  besoins ,  nous  crient^ils  ^ 
pour  que  chacun  de  vous  se  suffise  ;  il  faut  que 
les  trois  quarts  de  vous  soient  dévoués  au  bien- 

I     m       I       ■^^1^  »  ■■■  ■■■■■■  I  11     i*— —  ■■     I  II —— ^^— — 

(i)  à  mistrmBacbei  tein.  i^'vypAg.  ïiji 

8  * 
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.  ce  You;$  autrfes  Anglais  y  <i  vonç  desdrez  U  pabf^ 
Touf  avez  aujourd'hui'  uuç  bien  belfe  occasioii 
d£  nom  le  prauver.  ^  par  la.  Q^auièca  dopjt  vooft 
traiterez  les  prisonniers  qui  soûl;  d^na  tos  ca- 
f;bot&«  Ih  5e  plaignent  beaucou)f;  ils  spi^tloin 
dç  Içiura  ajcois  ,^  df  leiy-s  ^imiUes  j  et  l'iûwjf  ap- 
{^opbç  :  ijs  p^went  sou:Qrrir  ei^x^vf^t^^t  ppu- 
d,ai}t  çeitQ  aa?3Qll  |  dapa  Pétat  dp  <^u.i;MQD]$nf 
A^.  ils  s^  tjx)ayent  f  u^iocrei^ex^  ju^xU  y.  i^m 
aifi,  s?iu^.  wtemeps ,  saps  feu ,  e^  griivé^  u^exnç 
djç  la  cçnsolatiou  de  voir  leur^  a/f^#  9}^  çeu^ 
jÇgui  s*iUj»4ressçut  à^  leur  jçprt.  Je  pjfi^s  n^ojaaaflSijçjçf 
que  vos  coiupftt];iotes^  priai^nu^egcs  e^  4fiji^iquç^ 
y  pnj;  4^  triées  ^.yeç  I^^çov|>  dç  4j9jiHWWr} 
qu'ils  ont  eu  les  xpeiuça  ^^^^^^  ^  f^vjbÎQo; 
saines  que  uos  troupes  j  qu'on  leur  a  fourni 
de  bons  logemens  y  assigné  sur  parole  de  vastes 
enceintes  dans  nos  villages  pour  s*y  promener  et 
s'y  disû*aire. 

»  Je  demande  que  }e  ^uvernement  anglais 
nous  permette  d'envoyer  dans  yçtre  pays  un 
<U3mmissaire  pour  prendre;  soin  de  nos  pauvres 
compatriotes.  S'il  vous  est  possible  d'obtenir 
pour  nous  cette  permission,^  peut-être  trouve- 
rezrvôufi  d$ux<  personnes  sûms,  bumaines  et 
ifiscanà^s  j  l'une,  à  Flymouth ,  l'autre  à  Bons- 
mouth ,  qui  se  chargeront  de  Jhkre  parvéair>  à 
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nos  nallieureux  citqlreDs^  nmrtyrs  de  la  libdné  , 
les  aeooim  ijlie  vtoua  aeitms  en  ecat  de  leur 
procurer.  Votre  m  ne  Vous  satura  auenn  gré 
de  cette  peine  ^  maïs  !Dîéu  vous  en  rëccmipen* 
sera  (i)«  x^ 

St  aTee  quelle  énergie  son  ame  se  soulève  ^ 
lerlcpk'il  voit  l'iunnanîté  tniàe  par  un  homme 
ataitaînie. 

€<  M<  Strahan, 

y>  Vous  êtes  inembre  du  j^arlemèni  ^  et  Tun 
de  cette  majorité  qui  a  coildamrié  mon  pays  à  la 
destruction  «  Vous  $vez  commencé  à  brûler  nos 
villes  et  a  i^iassaçrer  nos  citoyens.  Regardez  vos 
main^  I  elles  sont  teintes  du  sang  d^  vos  psti^êns. 
Vous  et  moi  nous  filmes  long-t^mps  amis  :  m^iin- 
tenant  vous  êtes  mon  ennemi  ^  et  je  suis  lé 
vôtre  (a).  »  »  ' 

Maïs 9  quand  TAmériquefut  libre ^M.  StraKan 
était  redevenu  sop  <vi$ux  ami  (3)  j  c<  oublions  ,  di- 
sâit-il  I  et  pardonnons.  >>  Alors  ^  à  ses  yeux  y  sa 
patrie  était  de  nouveau  Is^  fille  de  TAngleterre» 

•  / 
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.  c<  .Que  penseriez^-vous  de\f,  proposition  que  .je 
feraU  d*uu  traité  de  famille  entre  l'Angleterre^ 
la  Fi^Dce  et  rAmérique  ?  L'Amérique  serait 
heureuse  comme  les  filles  des  Sabins  y  si  par 
sa  médiation  elle  pouvait  maintenir  une  paix 
p;rpétnelle  entre  son  pèw  et  son  mari  l  Au 
lieu  de  guerroyer  sans  cesse  et  de  se  tuer  les 
uns  les  autres  y  que  de  choses .  excellentes  me 
*  pourrait-on  pas  faire  pour  le  bien  de  chaque 
pays  ?  Combien  n'aurait-on  pas  fait  de  ponts  ^ 
de  grîjndes  routes  ,  de  canaux ,  d'aiitres  ou- 
yr^ges  d'uiiFué  publique  et  créé  d'institutions 
avantageuses  pour  l'humanité ,  avec  tout  l'argent 
et  tous  les  hommes  que  l'en  a  si  follement 
prodigués  pendant  les  jsept  derniers  siècles  pour 
se  faire  du  mal  en  pure  perte?  Anglais  et  Fran- 
çais  !  vous,  êtes  voisins  et  vous  avez  les  qualités 
les  plus  estimables  ;  respMtez  donc  vos  droits 
réciproques^  maintenez  la   paix  et   sachez   en 

jouir  (j)...>. ^     .  _\ 

Cette  alliance  aurait  rassemblé  la  ffraiidë  famille 
des  hbiiimes  civilises  ;*  mais  les  hommes  d'Ani'Ie- 
terre  et  de  France ,  que  leurs  besoîns'et  leur  ca- 
raetère  rapprochaient  des  hommes  d'Amérique, 
n'avaient  point  le  jpouyçir.das  trçiit^f >  :Il.n'y  ©wt 


^4    **■■!»  f     ■    M     «  >i  if*  ' 
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point  d'union  dédarëe  ^  il  n'y  eut  que  cet  ac- 
cord ladite  qui  y  d'un  bout  du. monde  à  l'autre  y 
rallie  les  amis  de  la  liberté.  Cette  ligue  sainte 
s'aggrandit  en  silence.  Un  jour  viendra  où  l'Uni- 
vers  sera  envahi  par  elle  j  un  jour  viendra  où  y 
selon  le  vœu  de  Franklin  y  un  philosophe  pourra 
mettre  le  pied  sur  tous  les  coins  de  la  terre ,  en 
disant  :  C'est  ici  mon  pays  (1)  ! 

Parmi  les  lettres  de  Franklin  y  on  en  trouve 
qui  sont  adressées  à  un  Français  y  dont  le  nom 
est  désormais  inséparable  du  nom  de  la  liberté  y 
M.  de  La  Fayette  (2).  L'une  d'elles  sert  d'envoi 
pour  une  épée  que  le  premier  congrès  américain 
décerna  au  jeune  étranger  qui  y  dans  les  circons* 
tances  les  plus  désespérées  y  avait  dévoué  sa  vie 
en  commun  avec  les  citoyens  de  l'Amérique. 
M.  de  La  Fayette  s'est  souvenu  de  ce  présent. 

Nous  le  répétons  encore  j  l'Amérique  n'a 
donné  à  ses  amis  que  de  l'amitié  y  son  estime  et 
sa  cx>nfiance  ;  nous  avons  donné  trop  facilement 
du  pouvoir  à  exercer  et  des  impôts  à  lever  sur 
nous  ;  que  son  exemple  et  notre  expérience  nous 


(1)  àDftTÎd  Hartley,  tom»  i«r.,  pag.  2199. 

(2)  Tom.  !«'. ,  pages  a43-5o8-5io.  -•  Tom.  ir, 
pages  53i-54o. 
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servent  dormais,  L'Améiicjiie  }&tt  a  pm  pmir 
dense  :  Je  ^ndirâi  poar  être  lirïle  (i).  Cette 
devise  fut  autrefois  la  n^e  (2)  ;  reprenoils^la  y 
et  ne  la  quittons  plus. 


(1)  Creseam  utprosim. 
'  (^>  ^o/.  le  tilrs  ¥1  de  hr  coitstltittifaB  de  r 79 1. 
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Q  u  '  4if  "l -^  ^  qu'im.  cai^sei^L  d'ëujt  ^^^ 

di^tinctiop.  dç^  pouy)(^s  e^t  une  4ç3  o;Kfxif|ie$,$[>i;^^ 
4*BKaitalflf.  (Ju  d^  p)4>Uç  ?  fie  c^^f^fl  fpp^r- 
tient-il^  en  France  y  au  pouvoir  légblai^?  Fsd(« 
il  pjffiiie.  dift  ppwYpv:  ep^éçutif  ^fiv  dif  pouvoiç  ju- 
dy^^  ?  S'il  ^pjaftipnt  à  If i|a  4©  ces^  ppaypir^  9 
quel  ^#t  le  r«çg  q»'ij^  ocpijpe.  dajw  VpwJfîe  dç  1? 

L^,  Uà  fqnd^ua^i^tialç  de  l'état  ne  rcipounaM , 
^^pfWi^  P?t\i^  es^ij^ntipUc  d/e  la  puissance  l^|sl«r 
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live  j  que  les  deux  chambres  qui  discutent  cl 
adoptent  les  projets  de  lois  ^  et  le  Monarque  qui 
les  propose  ou  les  sanctionne.  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  exclusiyenaent  délégué  au  prince  y  qui  ne 
peut  l'exercer  que  par  des  ministres  responsables. 
Enfin  y  le  pouvoir  judiciaire  j  indépendant  des 
deux  autres  pouvoirs ,  est  délégué  à  des  tribu- 
naux  ou  à  des  Cours ,  qui  ne  connaissent  au- 
dessus  d*eux  que  la  Cour  de  cassation. 

Qu'est-ce  donc  que  le  conseil  d'état  ?  d'où 
'ti^e-t-il  son  existence  ?  quelles  sont  ses  attribu- 
tions ?  S'il  n'est  que  l'auxiliaire  des  ministres , 
s'il  n'est  destiné  qu'à  préparer  les  projets  de  lob 
que  ceux-ci  doivent  présenter  aux  chambres^  au 
nom  du  Roi  y  ou  à^rédiger  les  ordonnances  ou 
les  rcglemens  qui  rentrent  dans  les  attributions 
,  du  pouvoir  exécutif^  s'il  n'est ,  en  un  mot  y  que 
le  conseil  privé  du  prince  ou  de  se&  ministres  y  il 
n'a  point  d'existence  nécessaire ,  il  ne  peut  figurer 
dans  la  loi  des  finances  comme  un  corps  salarié 
par  l'état. 

Avant  la  révolution  ,  il  existait  en  France  un 
corps  reconnu  sons  le  nom  de  conseil  d'état.  Ce 
corps  fiit  supprimé  par  les  lois  dn  1*'.  décem- 
bre 1790,  et  du  6  juillet  1791.  Bonaparte,  en 
s'emnarani  du  pouvoir  ,  réduisit  à  peu  près  a 
rien  la  rcpréscn talion  nationale^  et  la  jénipiaca 


I 

et  de  sa  compétence^  «ic.  iiS 

par  soti  conseil  d*éiat.  ce  Sous  la  direction  dey 
consuls  9  disait  l'article  62  de  la  constitution  àcr 
Tan  8  ^  up  conseil  d'état  est  chargé  de  rédiger  le* 
projets  de  lois  et  les  régleiÉnens  d'^administrationT 
publique ,  et  de  résoudre  les  difiîcultés  qui  s'élè-' 
vent  en  matière  administrative.  >>  Il  fut  établi,  par 
l'article  69  ,  que  les  fonctions  des  conseillers 
d'état  ne  donneraiem  lieu  à  aucune  responâabi- 
Yixé  y  enfin,  Tarticle  76  déclara  que  les  agens  dut 
gèuvernemient ,  autres  que  les  ministres^  ne  pour- 
raient être  poursuivis  pour  de^  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  qu'en  "vertu  d\ine  décision  du  con- 
seil d^état. 

Au  moyen  de  ces  trois  dispositions  j  tous  les 
poiKVoirs  sie  réunirent  bientôt  dans  les  mains  du 
conseil  d^état  ,  qui  rédigeait  les  projets  de  lois  et 
les  sénatus  -  eonsaltes,  et  qui  eut  toujours  soin 
d'y  insérer  des  dispositions  au  profit  de  son  au- 
tériué.  Il  avait  été  créé',  dit  M.  Lanjuinais,  pour 
résoudre  les^ difficultés  en  matière  administra^ 
tive^  bientôt  il  jugea  le- contentieux  ^  dit  d^ad-^^ 
minîstration  ;  bientôt  il  acquit  ^  par  des  lois  ou 
par  des  réglemens  qu'il  rédigeait ,  une  multitude 
d'attributions  les  plus  importantes  ;  par  exemple  ^ 
il  se  fit  constituer ,  dans  la  loi  de  création  de  la 
Cour  des  comptes^  comme  juge  d'appel  de  ce 
tribunal  souverain'*;  il  devint  l'interprète  (^ficiel 
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et  jgénéral  de  la  coBstîtutipn  et  des  Ikm  :  il  6e  fit 
aussi  le  régent  d0s  minbtres  ^  et  il  était  devenu 
h  juge  des  dtx>its  polLdques  des  citcjjrens  y  'û 
publiai  eu  idiSf  sa  décl^ranioa  de  principes 
oons(tituti(^ciel5« 

Le  gûuteraéûiei^t  itnperial  efift  tombé  )  la  dbarte 
cou^titatiounelle  a  été  promulguée}  ^eà  cetfè  f6* 
litiques  ont  été  consiitiiés  oli  saaiateBus  ;  maia  rié6 
a'a  étésutué  surrexistenoe  d^ôiieoflBeil  d'état.  Q 
est  done  pennia  de  dbuter  si  le  corps  qui  exi^e 
aujoùM'huisousoe  uom^  a  uneèxistenoe  léffAe  ei 
constitutionnelle*  Les  ordonnance^  (jui^  avàat  la 
révolution  y  reconnaissaient  un  conseil  d't^tat  f 
pnt  été  a})rogées  ^  eônuiie  noua  Tavons  dé^k  Ob* 
serve  y  par  les  lois  du  i^^  dée^mbre  175^  et  du 
6  juiUet  1791  é  La chërte  à |)ardé^  k  eetiî^itl^  un 
profond  âileuce  ^  et  defiui^  cpl  elle  a  éié  pr(taul4 
giaée  ^  aucune  loi  a^a  i&ystittté  to  corps  de  cette 
nature*  Pôul*  récciiinaHre  ^Me  1^  ôluisèll  d  eut 
a  une  eÀten^e  ce^stitHlionn'elte  y  il  ikudratt 
j^onti^  admettre  qfue  les  di^pesitidis  dea.^ons^t 
tHtiûBlB  de  Vem|^irb  ^i  f  sitaieul^  éf^abli  f  aubusf 
tent  efieore^  et  il  ef t  au  madU»  persaôs  d^^  ddu  1er» 

On  ne  pourriôn  reeonnaUré  e»  effet:  qiiJë  ^pât 
.€{ue9  dtspoàkioBb  in^atiiquès^  de  ces  prémtidiiéi 
eonAittttioBà  exîatfnt  «u^oujqcl'lrai  ^  aasa.reocm> 
>a!t^  eis  miioe.tempt  iecià  tomes  ces  .préUsi^ 
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due»^  constitutions  sont  encore  en  vigueur  y  à  ^ 
i'exceptîon  des  dispositions  auxquelles  la  charte 
aurait  expressément  dérogé  |desortequefiou»Bous 
trouverions  de  nouveau  soumis  à  cette  foule  de 
âénatusHX)nfiultesdontrexhumatîonaété  déjà  si- 
gnalée comme  un%  calamité  publique  5  et  que  la 
charte  constitutionnelle  y  qui  a  toujours  été  consi^ 
dérée  comme  la  loi  fondamientale  >  ne  serait  plus 
qu'un  acte  secondaire  ^  un  acte  additionnel  au|i 
.Qonstitutions  de  l'Empire  • 

Pour  qu'une  loi  soit  aiu*qgée^  il  &ut5^  en  gé- 
néral,  que  le  législateur  en  prononce  l'abrogation^ 
aoit  d'une  manière  expresse  y  soit  d'une  manier^ 
ini|>licite.  Mais  cette  règle  f,  qu'on  observe  dan^ 
le  cours  ordinaire  des:  choses  y.  est  sans  applica» 
tion^  lorsqu'un  gouvernemeut  esl  renversé,  et 
qu'il  s'en  établitmn  autre  sur  des^  bases  nouyellesv 

C'est  ainsi  qu'au  commencement  de  la^  révolu- 
tion^ toutes  les  rè^es  de  l'smcienne  monarchie 
disparurent  poor  faire  place  à  celles  qui  ftjbfent 
^laldies  p^r  l'assemblée  consiituanSQ  ;.  c'est  èfh* 
CQre* ainsi  que  la  coastkutîon  de  \^%  disparu^ 
toute  ensitière  SDU«  le  règne  de  ki  c«5aveBÛon  ft%f 
tkmale;  qjae.  les  règles  tr^tcé^s  pâté  céHcJ  assl^ittv 
hlée  furent  anéantie»  à  leur  tour  ^  et  Qéevi  {>kMe 
«eu  goiwememafit  directorial j.eniifi|  (fm  H  con»* 
l^uuion  qui  établit,  le  diteel^irb^  fu^  abobe:  pkr 
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être  du  resi^  ;  tirez  au  sort  y  la  dépouille  des 
condamnés  sera  pour  les  heureux ,  et  pour 
nous.  3o 

Homnies  civilisés  j  hommes  liln^es  y  est^-ce  là 
notre  partage  ?  Répondons  tous  d^ine  yoi&  que^ 
nous  ne  voulons  point  de  malheureux ,  ni  pour 
notre  profit,  ni  pour  celu^  de  personne.  Peut- 
être  qu'alors  on  nous  menacera ,  qu'on  s*annera 
pour  nous  réduire.  La  force  ne  sera  pas  de  notre 
côté ,  mais  nous  aurons  pour  nous  notre  dévoue- 
n^^nt. 

te  Songez  à  vous,, à  votre  sûreté,  à  votre  vie,» 
écrivait  quelqu'un  à  Franklin  ^  lorsqu'il  travail- 
lait pour  l'indépendance  de  sa  patrie  ^  et  voici 
ce  qu'il  répondait  ; 

ce  Je  suis  reconnaissant  de  votre  bon  conseil  f 
mais  j'ai  déjà  tant  vécu ,  que  je  fais  peu  de  ca» 
de  ce  qui  me  reste  à  vivre.  Qu'on  fasse  de  moi 
un  martyr ,  c'est  le  meilleur  parti  qu'on  puisse* 
en  tirer  (i).  » 

Cette  naïveté  sublime  du  vieillard  qui  offre  sa 
vie  en  sacrifice,  se  retrouvait  chez  les  jeune» 
citoyens  de  l'Amérique  ;  nous  qui  sommes 
jeunes  nous  ne  leur  céderons  point  r  et  qu'est-ce 

»     -• 

**»"»»"»M»— — «————— ——■  Il  ■■      ■  Il      L       I  »m 

- 

(i)  à  David  Hartley,  tom»  ii ,  pag»  37. 
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que  les  prisons^  les  ^hafauds  y  les  baïonnettes 
pour  un  soldat  de  rhumanité  ?  Il  n'a  qu'à  jeter 
un  cri  j  et  la  civilisation  se  lèvera  pour  le  défen- 
<ïre,ou  le  venger. 

Nous  Invitons  tous  les  amis  du  genre  humain 
à  recommander  j  autant  qu'il  leur  sera  possible  y 
la  lecture  des  écrits  de  Franklin  ,  et  sur-iout  do 
ses  Mémoires  et  de  sa  Correspondance  privée. 
Les  pères  qui  veulent  former  leurs  fils  pour  être 
des  candidats  de  la  liberté  y  et  non  des  candi- 
dats du  pouvoir ,  ne  sauraient  leur  offrir  un 
meilleur  modèle  :  Franklin  a  passé  par  toutes 
les  circonstances  où  les  hommes  libéraux  d'au- 
jourd'hui auront  à  se  montrer ,  et  partout  il  a 
été  ce  que  nous  devrons  être. 

Avant  la  guerre ,  il  souhaitait  que  la  liberté 
triomphât  sans  violence  5  durant  la  guerre  ,  il  in- 
vocjuait  la  fin  des  massacres,  ce  Que  la  paix  vienne^ 
r4pète-t-il  souvent  j  qu'elle  vienne  pour  notre 
intérêt,  pour  l'intérêt  de  l'Angleterre  ,  pour 
l'intérêt  de  l'humanité.  J'ai  tout  fait  pour  pré- 
venir ces  combats  y  je  ferai  tout  pour  les  ter- 
miiner^  » 

Avec  quelle  tendresse  il  s'inquiète  sur  le  sort 
de  ses  concitoyens  victimes  de  leur  zèle  pour  la 
cause  commune.     » 


ï3o  du  Côtiseit  â^Mr 

tèfê  fï*àDçàU  ^t  Am^  les  mt)iàtrtiiÊfù5  vën^aMe» 
dès  âîèôl^ëâ  pàiâ^â.  Aitlâi^  liotU  àvotfs  ta  ââut 
le  i*etiouVëllëiiiëût  de  !a  j^airië  ttde  hiâtittitkfû 
Vfàii&ëtit  Qatiû^ale,  et  qili  doit  lier  totis  1^ 
sbûtëtrifs  à  tôUteé  tes  e^përàtïô^ir  ^  eti  fëunissatit 
léâ  tétii{)è  àfiôieïlâ  et  lë&  teiù^s  ÈrR>dëf£iè«.  — 
Ifotisàvôiis  remplacé,  paf*  la  itihaïuhre  âë§  dé- 
putés ,  ces  sttidëïilles  àss^èfttibt^ëij  des  Chàiùpâ- 
de-Mars  et  dé  Mai ,  et  cefc  chimtiires  dtt  tiëfs- 
éiât  y  qui  ont  si  éiotiVènt  àcmhè  tdtit  à  là  fi>i^ 
àts  preuves  de  ièîe  pt>ttr  les  iûtalrête  dti  ^ûple , 
de  lid'éliië  et  de  respect  pour  Tâûidrîtë  des  i^. 

Ëti  ehërchalit  aiùsi  à  reùcruét  là  chaibe  dë$  tétt^fs, 
que  de  funeistes  ëcàtts  avaient  ttiUJrttjtfifjue,  nous 
avons  effacé  de  notre  sôu(>ënir^  ttmxïïé  tibta 
voiidribûô  qu'oti  pût  les  ef&tiër  àe  ThiSlditis , 
tdttâ  les  mau^  qui  biit  àïSlgé  là  patrîtâ  dtiràM 
notre  àb^euee  !  >^ 

Il  résulte  clairement  de  ces  é^|)rès^ibte  t^ 
riïitéutiau  du  mbuarque  à  été  de  eoùsidérer 
comme  non  avenues  toutes  les  constitùtrôni  faite! 

depuis  1789 ,  jusqu'à  la  chute  du  gouvertnetuent 
impérial ,  et  d'èTBfacer  jusqu'au  Sôuvekiir  dés  iU»- 
titutious  crééeÀ  par  BbUaparte  ou  par  le  sénat 
conservateur.  Le  prince  a  porté  à  det  êgsrd  là 
prévoyance  si  loin,  qu'il  s'est  cru  obligé  dé  Spé- 
cifier lés  i'nstituilous  quHl  voukit  maintenir'.  Aitisi^ 
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ë^pm  arvoir  détejrmmé  le$  forwQ«  du  gouyen^« 
i2i«»l,  et  établi  les  d^ux  chaïubre^  Ugblutives  y  i| 
a  déclaré  quiâ  les  trihunauic  et  lee  cours  actuel^ 
leBs^eat  e9âstfu:i&  étaient  mamteniis  1  et  que  Vû»e« 
ûtuliou  de«  jurés  et  des  juges  de  copomaerm 
étaieu^  ooaaservées»  Eufiu  >  il  a  eoiuidéré  todit  çn 
qui  a  été  tsil  depuis  1789  3^  oomme  teUeweui 
uul^qu'ila  cru  qu'il  était  uéceisaire  de  roGonpaitri» 
Te^islence  des  lois  civiles,  a  Le  Code  civil ,  dit 
Tarticle  68  de  la  charte  |  et  les  lois  aotuellemeAl 
ex^tautes  qui  ne  sont  pa$  coutraires  à  la  présente 
charte  ^  resteront  eh  vigueur^  jusqu'à  ce  qu'il  f 
soit  légalement  dérogé»  » 

On  pourrait  objecter  ici  qu^en  maintenant  les 
lois  non  contraires  à  la  chaHe  ^  on  a  maintenu  ^ 
par  cela  même  y  les  dispositions  organiques  de 
la  constitution  consulaire  et  les  sénatus-^CQnsuhes 
qui  les  ont  transformées  en  constitutions  impé* 
rlales.  Mais  cette  objection  serait  dénuée  dô  tout 
fondement,  puisque,  depuisPan  1806,  nous  n*a-^ 
vous  reconnu ,  sous  le  titre  de  lois  ^  que  les  actes 
adojttés  par  le  corps  l^islatif ,  et  que  les  actes- 
du  sénat  où  du  conseil  d'état  n'ont  jamais  reçu 
cette  dénomination. 

L'intention  de  ne  pas  reconnaître  comme  exis' 
tantes  les  con^titutioniB  impériales,  ne  résulte  patf 

9* 
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seulement  du  préambule  et  du  texte  de  la  charte  j 
elle  résulte  encore  des  divers  actes  du  gouver- 
nement, qui  ont  été  faits  depuis  i8i4-  La  cons- 
titution de  Tan  8  ,  comme  la  charte  y  donnait  au 
chef  de  l'état  le  droit  de  signer  et  de  conclure 
tous  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  trêve, 
de  neutralité  ,  de  commerce  et  autres  conven- 
tions j  et  elle  voulait  que  les  déclarations  de 
guerre  et  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce  fussent  proposés,  décrétés  et  promul- 
gués comme  des  lois.  Cependant  ,eni8i4,nB 
traité  de  paix  a  été  conclu ,  publié  et  exécuté 
sans  qu'aucune  de  ces  formalités  eût  été  remplie, 
et  aucune  des  chambres  ne  s'est  avisée  de  dire 
que,  dans  le  silence  de  la  charte,  il  fallait  recoiuir 
à  la  constitution  de  l'an  8. 

Un  sénatus-consulte  et  un  arrêté  des  16  ther- 
midor et  19  fructidor  an  io,  avaient  organisé  les 
collèges  électoraux  ;  la  charte  ne  renfermant  au- 
cune disposition  contraire  à  ces  deux  actes  ,  on 
aurait  pu  conclure  de  là  qu'il  n'avait  point  été 
dérogera  cette  partie  des  constitutions  impériales; 
cependant,  par  une  ordonnance  du  i3  juillet 
181 5,  le  gouvernement  a  considéré  les  sénatus- 
consultes  organiqiies  comme  non  avenus  ;  et,  s'il 
^n  a  suivi  les  dispositions,  c'est  uniquement  parce 
quHl  n'existait  pas  de  loi  sur  cette  matière  y  et 
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^u^il  a  njoulu  s'éloigner  le  moins  passible  des 
usages  reçus. 

Nous  disons  qiie^  quoique  les  sënatus-consul- 
tcs  organiques  n'aient  pas  été  abrogés  expressé- 
ment y  le  gouvernement  a  reconnu  la  nécessité 
d'une  loi  sur  les  élections  j  que ,  si  la  nécessité 
Ta  forcé  à  suivre  les  formes  précédemment  éta- 
blies ,  il  a  reconnu  lui-même  que  cettç  marche 
n'était  point  légale ,  et  qu'elle  avait  besoin  d'être 
régularisée  par  la  puissance  législative.  «  Le 
pouvoir  législatif^  dans  son  ensemble ,  est*il  dit  y 
statuera  sur  la  loi  des  élections  y  sur  les  change- 
mens  à  faire  à  la  charte  dans  cette  partie  y  chan- 
gemens  dont  nous  ne  prenons  ici  l'initiative  que 
sur  les  points  les  plus  indispensables  et  les  plus 
urgens  y  en  nous  imposant  même  l'obligation 
de  nous  rapprocher  y  autant  que  possible  y  de 
la  charte  et  des  formes  précédemment  en 
usage.  35 

Suivant  les  constitutions  de  l'empire,  les  dé- 
putés des  départemens  n'avaient  pas  la  vérifica- 
tion de  leurs  pouvoirs  j  ce  droit  était  attribué  au 
sénat  qui  annullait  les  élections  irrégulières  } 
cependant ,  quoique  la  charte  ait  gardé ,  à  cet 
égard  y  le  plus  profond  silence,  nous  avons  vu 
que  la  chambre  des  députés  a  toujours  vérifié 
les  pouvoirs  de  ses  membres  j  ce  qu'elle  n'aurait 
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pas  pu  fkire^  si  les  consmudotis  de  l^eIBpm 

n'avaient  pas  été  regardées  comme  entiènc»;ent 

nulles. 

L'article  3(S  de  la  conslitodon  de  Tan  8  ^  as- 
surait atnt  députés  des  départemeusun  traitfement 
de  dix  mitte  francs.  Là  charte  n'avait  pas  dit  tpie 
les  fonctions  de  députe  seraient  gratuites  y  efie 
ne  renfermait  donc  aucune  disposition  coiAraire 
îiVarticle  36  de  la  coDstituti<Hi  de  Tan  8.  Cepen- 
dant y  cet  article  a  été  considéré  comme  nVxis- 
tant  plus  j  par  cela  seul  quHl  n'a  pas  été  inséré 
dans  la  charte  oonstitutionnelle.  On  peut  voir 
comment  s'est  exprimé  y  à  cet  égard  y  \e  ganie 
des  sceaux  dans  sa  circulaire  aux  présidens  des 
collèges  électoraux  y  rapportée  dans  la  gazette 
officielle  du  ii  août  iSiS. 

La  charte  n'avait  fait  aucune  mention  du 
conseil  d*état.  Lorsqu^en  i8i4>  le  Roi  voulut  le 
rétaUir  y  ce  ne  fut  point  dans  les  constitutions 
de  l'empire  qu'il  en  chercha  le  prmcipe,  cefut 
dans  les  régltmens  faits  avant  la  Tévolutron. 
•t  Notre  intention  y  dit-il  y  dans  le  préamlmle  de 
)KSVL  ordonnance  du  29  juin  i8i4  >  étant  de  com- 
pléter incessamment  l'organisation  de  notre  con- 
seil y  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  rég^e- 
mens  faits  par  les  B.oîs  nos  prédécesseurs  sur 
cette  matière  y  et  noos  avons  reconnu  qn^îl  serait 
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difficile  d'arriver  à  un  mçi^lçu|r  svstè^iej  que 
néanmoins  il  y  aurait  dp  l'avantage  ^  le  simpli- 
fier j  et  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  mettre  en 
harn^onie  avec  \es  chansemens  survenus  dans  la 
forp^e  du  gouvernepacjpt^  çtc.  » 

Euïii^  ,  pour  se  faire  une  ju^te  idée  de  l'opir 
n^on  du  gouvernement  sur  les  constitutions  4e 
l'enipire ,  il  suffît  de  jeter  lès  yeux  sur  une  ins- 
truction adressée  par  Je  ministre  de  la  euerre  k 
la  commission  chargée  •  d'examiner  la  conduite 

I     -  o  .... 

de^  officiers  qui  ont  servi  pendant  le^  cent  jpur^. 
ï)ans  cette  instruction ,  on  forme  quatorze  classes 
de  personues  p  et  l'on  met  dan$  la  deuxième  les 
officiers  qui  ont  signé  l'acte  additioni^el  aux  pn^- 
tendues  constitutions  de  Vempiw. 

Jjc  ministre  ne  dit  pç^R  :  le^  préu^ndus  ar^ 
ticles  additionnels^  il  dit  :  les  prétendues  con^- 
titutiçns  de  l^émpire  )  expression  qui  serait  évir 
dem^ent  impropre  et  même  ,injurieu^e  pour  1^^ 
loi ,  si  ces  constitutions  n'avaient  p^s  été  anéan- 
ties par  la  .çliutc  du  gouvernement  impérial. 

Gomment ,  en  effet  ^  le  gouveruement  actuel 
.n'aurait-il  pas  cousidéfé  comice  nulles  les  ins^ 
titutions  créées  par  Bonaparte  ^  puisque  Bona- 
parte y  lui-même ,  à  son  tour  ^  les  a  considérées 
comme  non  avenues^  et  a  cru  ne  pouvoir  les  ren- 
dre à  la  vie  qu'en  les  faisant  adopter  piir  dcf 
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votes  individuels  ?  L'jarticle  premier  de  son  acte 
additionnel  ,  qui  Tes  faisait  revivre  j  a  excite 
contre  lui  une  'indignation  générale  j  celte  indi- 
gnation  a  été  partagée  par  les  plus  zélés  de  ses 
partisans  j  est-il  possible  d'admettre  que  le  Roi  , 
lui-même ,  a  voulu  les  ressusciter  ?  est-il  permis 
d'affirmer  que  la  charte  n'est  qu'un  acte  addi- 
tionnel aux  constitutions  de  l'empire  y  et  que 
Bonaparte,  en  ressuscitant  ses  prétendues  consti- 
tutions, n'a  fait  que  suivre  l'exemple  qui  lui  avait 
été  donné  ?  Une  telle  supposition  serait  absurde  , 
elle  serait  même  outrageante  pour  le  prince  à  qui 
inous  devons  la  charte  constitutionnelle. 

La  charte  promet  toutes  les  garanties  qu'on 
peut  raisonnablement  désirer  j  mais  si ,  par  une 
interprétation  à  laquelle  nous  sommes  bien  loin 
de  nous  attendre ,  on  la  transformait  en  acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire,  toutes 
les  garanties  qu'elle  promet  s'évanouiraient ,  et 
nous  nous  trouverions  reportés  tout-à-coup  au 
régime  du  gouvernement  impérial.  Alors,  il  fau- 
drait fouiller  les  registres  du  sénat-conservateur 
pour  savoir  quels  sont  les  droits  qui  nous  sont 
garantis  ,  et  quelle  est  la  manière  dont  nous  de- 
vons les  exercer. 

On  demanderait ,  par  exemple  ,  si ,  comme 
l'a  jugé  un  sénatus-consulte  du  i5  nivôse  an  9  , 


\ 
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il  est  permis  de  déporter  en  masse  ^  sans  jinge^» 
ment  et  sans  accusation  ^  un  nombre  considérable 
de  citoyens  ;  si ,  comme  Ta  décidé  un  autre  sé«" 
natus^onsulte  ^  du  i6tbermidoran  to^  les  fonc- 
tions de  jury  peuvent  être  suspendues  pour  cinq 

^  ans  ;  si  la  suspension  peut  être  indéfiniment  pro- 
rogée j  si  les  jugemens  des  tribunaux,  peuvent 
être  arbitrairement  annullés  ;  si  des  départemens 
entiers  peuvent  être  mis  hors  la  loi ,  et  si  le  pil- 
lage ,  l'incendie ,  le  meurtre  peuvent  ainsi  y  être 
organisés  (i)  j  si ,  comme  l'établit  le  sénatus- 
consulte  du  %  vendémiaire  an  14  9  les  gardes  na- 
tionales peuvent  être  arbitrairement  mobilisées  et 

«  envoyées  sur  les  frontières  ou  dans  les  places 
«fortes  ;  enfin ,  si  les  Français  sont  encore  divisés 
en  bans  et  arrière-bans. 

Lors  même  qu'on  admettrait  que  les  constitu- 
tions impériales  existent  dans  toutes  les  disposi- 
tions non  abrogées  par  la  charte ,  et  que,  par  con- 
séquent ,  le  conseil  d'état  a  une  existence  consti- 
tutionnelle ,  il  y  aurait  à  examiner  si  la  disposition 

■  I  ■■■«■■     .11.      I  ■■      Il  I        «  — — i—  I  ■■  ■■- 

(i)ocLe  sénat  suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions  <!• 
jurés  dans  les  départemens  où  cette  mesure  est  nécessaire  \ 
déclare 9  quand  les  circonstances  l'exigent,  des  dépar- 
temens hors  de  la  constitution,  etc.  Sénatus-consuU» 
organique  du  16  thermidor  an  10  ,  art.  55.  3 


« 

v^^%  4^i>i  ils  cmt  91  m  i^mâf^  ^  qv^  k^trc^^me  la 

4S«iMÀf 9  «  «lie  powr^it  àtm  t^^igé?  499#  k  «as  m 

r{ire$9e  |»r  les  ^^gw»  dç  V^uioariié» 

Xa  ^afttei  e0»stUiHio»P^U^  «'»  p^^  »«  poi».r 
•<^^t  d^  doDO^  à^  qiidf^M?<  ^iAQyei)^  1^  frivole 
'pk}4kr  de  di$»ofirîr  d^p^  d^  ^i^^epjij^^  pi^- 
q^iiw  ,  ^i  a«  pwpfe  Iç  V9m  ftwmwpa^W:  d^M^ea- 
loodw-wdébaJ^ï^fSijtf^fiffilij^  dVÂJi*é^4i>!Bi!»lt- 
Elle  a  eu  pour  but  de  «OD^^riaii^  à  VA?biMy3Îfo  la 
paiûoo  .çop^idérée  eja  xaa#^  ^  et  ch^quç  pajriicu- 
Her  pis  isolémept.  IV?ur  atieii^dr^  ce  but ,  d^w 
chaudwe^  législatives  <îut  été  créées  ,^  ^X  Jç*  t.i:it)u- 
paux  PBit.été  déclarés  indépqndajps*  J^i^s  chipmlirçs 
doiv^pt  prononcfx  wr  tout  ce  gui  est  Fçlatif  aw 
intérêts  généraux  j  et  c'est  pour  cela  qu'elles 
seules  peuvent  faire  des  lois  ,  et  poursuivre  les 
ministres  coupables  de  trahison  ou  de  concussion. 
Les  tribunaux  ont  seuls  le  droit  dç  venger  les  par- 
ticuliers des  atteintes  portées  à  leurs  droits  ,  et 
c'est  pour  cela  qu'ils  £mit  indépenda^R?  de  touVe 


~i 
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«utorke,  et  qu'ils  ne  peinT^eotpas  liîsposer  par 
Tine  iJliiQrile  et  néglemeataine  {%). 

Oetije  combinaisou  de  pouToirs  y  si  dimplc  'et  m. 

Tasfturaisite'9  devient  sans  ebj^t  ^  si  l'on  veut  que 

ies  ficHBoinneux  agens  de  i'aiaiorité  y  qui  abusent 

-de  leurs  poiiivobs  tpour  attenter  aux  droits  «des 

tâftoyem  ,  m  jpanissenit  pas  être  ponrouins  sans 

i'au«orîs^îon  pnsalaUe  d'tm  corps  iadépendant 

<le  l'autopite  |udî»iftîre.  IL^indépendance  de  cette 

autorité  ne  peut  çais  résulter  setilement  de  rixta» 

-movibilite   des  juges  ;  kosc  ton  conçoit  qu'avec 

descBJagîslrats  înarmovibles  ,  Tiautoiîtié  judiciaire 

^«aksotts  une  dépeudaoce  absolue,  si,  ipcwir 

>reiidre  4a  fustice  à  chaque  canyon ,  elle  aVaât  be- 

somd'une  autorisation  psréalabile.  Ce  qui^eoosàuie 

-véiûtsdileiaent  son  indépendance,  c'est  que  les 

magistrats  puissent  ilibreiiient  &ire  rendre  à  cxba- 

^[>un  oequiluiest  dû,  sans  qu^ils  aient  à  craindre 

d'être   destitués  par    aucune   autorité,    queUe 

qu'tcSSe  soit  :  ov*,  ils  ne  peuvent  pa5*<avoir  «cette 

liberté ,  si  l'^autorisatiou  daoôoseil  d')état  leur 

est  nécessaire.  ^ 


Xi)  il  derrait  en  être  ainsi  pour  les  ministres  comme 
pour  les  simples  oitoyens  \  les  iii»s  comme  les  autres  A&^ 
-vraientétre  fugés  par  les  tribunaux  ordinairaa  ^  toutaslas 
fois  qu'il  ae  s'agit  c^m  d'intérêts  indiYiduels* 
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On  a  si  bien  senti  que  rinamovibilite  des  juges 
ne  suffisait  pas  pour  rendre  le  pouvoir  judiciaire 
indépendant ,  qu'on  s'est  cru  obligé  d'en  faire 
une  déclaration  expresse  :  ici  l'on  peut  s'appuyer 
d'une  autorité  qui  ne  sera  point  récusée  ;  c'est  de 
;la  déclaration  du  Roi  du  2  mai  1814  >  déclara- 
tion sur  laquelle  repose  la  charte  constitution- 
nelle., ce  Nous  convoquons  pour  le  10  juin  ,  j 
'est-il  dit^  le  sénat  et  le  corps  législatif^  nous 
engageant  à  mettre  sous  leurs  yeux  le  travail 
que  nous,  aurons  fait  avec  une  commission  choi- 
sie dans  le  sein  de  ces  deux  corps  ^  et  à  donner 
pour  base  à  cette,  constitution  les  garanties  sui- 
vantes. :  Le    gouvernement   représentatif    sera 
maintenu,   exjc^  Les  juges  seront  iN^Mori- 
jpLES  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant*  » 
Voilà  donc  V inamovibilité  bien  distincte  de  V in- 
dépendance i  et  n'est-il  pas  évident  que,  si  la 
nécessité  de  l'autorisation,  du  conseil  d'état  peut 
se  concilier  avec  V inamovibilité àes  juges,  eUe  est 
mbsolument  inconciliable  avec  V indépendance 
du  pouvoir  judiciaire  ?  » 

Supposons  qu'un  citoyen  ayant  à  se  plaindre 
d'un  agent  du  gouvernement,  soit  obligé,  avant 
que  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux^ 
d'en  obtenir  l'autorisation  du  conseil  d'état  j 
que  devra  faire  ce'  conseil  f  II  devra  examiner 
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d'abord  si  les  faits  imputés  à  l'agent  inculpé^  sont 
vrais  ^  et  voir  ensuite  si  la  loi  les  permettait  ou 
si  elle  les  prohibait.  Si  le  conseil  pense  que  les 
faits  ne  soût  point  suffisamment  prouvés  ^  ou 
qu'étant  prouvés  ^  ils  ne  sont  point  repréhensibles^ 
il  refusera  d'autoriser  la  poursuite.  Mais  ce  re- 
fus n'aura-t-il  pour  l'individu  qui  se  croira  lésé  y 
et  pour  l'agent  du  gouvernement  inculpé  ^  l'effet 
d'un  véritable  jugement  ?  L'un  ne  sera-tril  pas 
irrévocablement  déchu  de  ses  droits ,  si  réelle*^ 
ment  il  a  des  droits  à  exercer  ?  L'autre  ne  sera- 
t-il  pas  irrévocablement  acquitté^  si 9  en  effet ^  il 
a  été  coiipable  ?  Et  ce  jugement  par  quels  juges 
aura-t-il  été  rendu  ?  Par  des  juges  inamovibles 
et  indépendans  ?  Non  sans  doute  ;  car  les  con*- 
seillers  d'état  ne  sont  revêtus  d'aucune  de  ces. 
deux  qualités;  ils  sont  toujours  sous  la  dépen* 
dance  du  pouvoir  qui  les  institue ,  et  ils  peuvent 
être  destitués  à  volonté.  Mais 9  si  les  lois  garantis- 
sent aux  citoyens  qu'ils  ne  seront  jugés  que  par 
des  niagistrats  inamovibles  et  indépendans  ^  si 
elles  prohibent  la  formation  des  tribunaux  ou 
des  commissions  extraordinaires  ,  ne  s'ensuit-il 
pas  nécessairement  que  des  conseillers  d'état  ne 
peuvent  pas  être  leurs  juges  (i)  ? 

!■  1     ■■    ■       ■■■■  ■  Il  ■  I  I  I     II  II  I  ■  ■  «^   wi  ■■  ■  ■■      I        I  III       II        ^      mmÈm^^  I  i     i  ^ 

(1)  La  chambre  àts  représentans  de  181 5  avait  déplacé 
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Mous  avons  dât  que  la  dîspositiûii  des  ootUH'» 
tulioDS  impériales  y  qui  ne  permettait  aux  tribu-» 
naiLX  de  s'occuper  des  plaintes  dirigées  contre  les 
agens  du  gouyer«e»«t ,  cpe  lo«q«  le  con«U 
d'état  avait  autorisé  la  poursuite^  ne  détruirait 
pas  seulement  l'indépendanoe  du  pouvoir  )udi-^ 
ciaire  ^  mais  qu'elle  annullerait  encore  les  deux 
chambres  législatives:  En  efifet^  à  quoi  sertim 
que  les.  ministres  soient  responsables  ^  si  tous  les 
autif'cs  agens  du  gouvernement  sont  inviolables  } 
si  les  préfets  ,  les  sous  «-préfets  ,  les  maires  y  les 
agens  du  trésor  et  jusqu'aux  commissaires  de  po- 
lice f  peuvent  impunément  violer  le  dcMnicile  des 
citoyens^  leur  ravir  leurs  propriétés^  ou  les  meltre> 
en  état  d'arrestation?  On  dit  qu'on  aura  recours 
au  conseil  d'état }  mais  si  les  ordres  émanent  de 


la  difficulté  au  lien  de  la  résoudre.  G>mme  elle  ne  Toulait 
pas  admettre  de  conseil  d^état  dans  âon  projet  de  consd^ 
tation  j  Mb  avait  dit  que  nul  agent  du  gouvernemmit  nS 
t»tlt  poursuivi  qu'avec  l'autorisation  ds  la  cksnabte  dss 
représentans  ;  elle  ne  voyait  pas  que  j  par  cette  disposi* 
tion  de  son  projet ,  elle  détruisait  également  Pindépen^ 
dance  du  pouvoir  judiciaire  9  puisqu'elle  en  subordon- 
nait Paction  à  la  volonté  d'une  des  brancHes  du  pouvoir 
législatif  \  on  pouvait  faire  contre  cette  disposition  ton» 
les  raisonnemens  que  nous  venons  de  faire  contre  les 
ooastitutions  impériales. 
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ce  éott^iif  A  <^i  portém^l-<oA  ses  plaintes?  Il 
est  dbtlé  t^Vfdétlt  tjttty  Ù  Ift  dispoàiiion  <}Ui  âOQ» 
pi^èi^  c4éît  ^6ône  «â  ti^tfnïf ,  ^He  plfteeMÎt  le 
go^^i'^erhemëtit  t^t  etttkr  dat»  }e  confteil  d'^iétat  j 
qM  tè  cbtlsièil  {Kitlt-rant  toei*oer  tOM  fc  h  I!m  fo 
jKrtiVdil'  légidattif  j  lé*  pôavtrif  «énitif  et  le  poa-* 
Yoll*  )ûdi<;iatf ë  5  tandis  qii^  les  trîbudatii  tt  lea 
dh[atllbt^^  législàtivi^  y  places  eti  quelque  sorte 
lio«  de  fet  ^ïcrtisdttttiûû ,  ti 'auraient  aitcutie  fcffce 
pont'  faii*é  résptïctef  les  lois  qui  doÎTetit  prolégef 
Us  pertôiltiei  et  1«  propriëtéé. 

Ou  peut  ttous  objectef  que  cet  état  de  choses 
ne  sëfait  pas  xi<yiireàU  eti  Fràttcé  ^  puisqu'il  a 
eiistë  tout  1^  teuips  qu'a  duré  le  gbuternemettt 
impérial  ;  mais  cette  objection  y  qui  u'auf  ait  pas 
salisdbute  uue  grâude  fowre  aut  yeui  d'un  prtuce 
atni  des  ki^,  lUai^querait  méikie  d^e^actitmle» 
^Uè  le  tègué  de  BoViapàrte>  le  pouvoir  judiciains 
n'avait  poitot  été  dëelaré  iudépeudant  ^  et  les 
)U^  u^étèient  xnaAiovibles  qu'après  cinq  aUïiées 
d'ex^îrcice»  ï^ùu  autre  côtë  ,  les  conseillers  d'i- 
t6t  aeqû^raietit  riuakubvibilité  ^  lorsqu'ils  ataiem 
elërcë  letiris  Ibiictîons  pendant  cinq  années  ;  dn 
sOtie  que  le  côiîi^eil  d^état  et  los  tribunaui  jouis* 
saient  du  même  degré  d'indépendance ,  ou ,  pour 
nAM}t  dire ,  éttaieut  soumis  à  la  même  iuâuettce 
de  ia  part  du  t^iëf  du  gouvèniiement.  Mais  au^ 
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jourd'huiy  il  n'en  est  pas  de  même  :  rautorué 
judiciaire  est  indépendante  de  loute  autorité  ,  et 
les  juges  sont  inamovibles  par  le  seul  fait  de  leur 
nomination  ;  tandis  que  le  conseil  d'état  y  subor- 
donné au  ministère  y  ne  peut,  dans  aucun  temps  y. 
acquérir  son  indépendance ,  et  n'est  composé  que 
de  fonctionnaires  révocables  à  volonté.  Ce  corps, 
institué  uniquement  pour  servir  d'auxiliaire  aux 
ministres  y  n'a  pas  même  une  existence  constitu- 
tionnefie  y  conune  nous  l'avons  déjà  vu  ;  puis- 
qu'il n'en  est  pas  fait  mention  dans  la  charte  ; 
que  sa  destruction  n'arrêterait  pas  un  seul  ins- 
tant la  marche  du  gouvernement  y  et  qu'il  peut 
être  anéanti  comme  il  a  été  créé,  sans  l'inter- 
vention de  la  puissance  législative. 

Enfin,  si  l'on  admettait ,  contre  toute  raison, 
qu'un  agent  du  gouvernement  ne  pourrait  être 
poursuivi  par  des  citoyens  dont  il  aurait  blessé 
les  droits,  qu'après  que  le  conseil  d'état  lui- 
même  aurait  autorisé  la  poursuite,  cette  règle 
ne  devrait  pas  avoir  lieu ,  lorsqu'il  s'agirait  d'at- 
teintes portées  à  la  liberté  de  la  presse^  puisque, 
sous  les  constitutions  impériales  même  ,  le  con- 
seil d'état  n'était  pas  reconnu  assez  indépendapt 
pour  prononcer  sur  cette  matière. 

ce  Une  commission  de  sept  membres  ,  nommés 
par  le    sénat  et  choisis  dans  son  sein  ,    disait 
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»  Tarticle  64  du  séuatus- consulte  du  28  floréal 
>>  an  11  ^  est  chargée  de  veiller  à  la  liberté  de 

•>  la  presse •  Cette  commission  est  appelée 

>>  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  ta 
y»  presse^  » 

L'article  65  ajoutait  :  ec  Les  auteurs ,  impri- 
»  meurs  ou  libraires  qui  se  croient  fondés  à  se 
»  plaindre  d'empêchement  mis  à  l'impression  ou 
»  à  la  circulation  d'un  ouvrage ,  peuvent  re- 
9»  courir  directanent,  et  par  voie  de  pétition,  *à 
»  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
»  presse.  »  \  •         . 

Ainsi  y  sous  les  constitutions  de  l'empire  y  çfni 
certes  étaient  bien  loin  d'être  favorables  à  la  Ij.- 
berté  9  le  conseil  d'état  n'était  pas  jugé  assez  indé- 
pendant pour  prononcer  sur  les  atteintes  portées -à 
la  liberté  de  la  presse  ;  on  voulait  que  les  diffictd- 
tés  qui  s'élevaient  sur  cette  matière  fussent  jugées 
par  une  commission  composée  de  sept  membres 
nommés  par  le  sénats  et  choisis  dans  son  sein.  Au- 
[^ourd'hui  que  le  conseil  d'état  est  bien  plus  dé- 
pendant qu'il  ne  l'était  alors ,  et  que  la  liberté 
de  la  presse  est  beaucoup  mieux  garantie  ,  il  ne 
pourrait  y  à  plus  forte  raison ,  être  juge  des  at- 
teintes qui  y  seraient  portées.  On  ne  saurait 
donp,  pour  lui  donner  ce  droit ,  se  fonder 
sur  les  constitutions  de  l'empire  qui  ne  le  lui 
Cens.  JSurop.  —  Tom  TV.  10 
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donnaient  pas  lorsqu-elles  étaient  en  pleine  vv- 
gueur. 

On  dira  peut  être  qu'il  faut  s'adresser  à  la^com- 
mission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la  presse ,  ou 
à  une  commission  semblable  ^lorsqu'on  se  plaint 
que  cette  liberté  a  été  yiolée.  Mais  il  n'existe  plus 
ni  sénat  y  ni  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
individuelle  y  ni  conmiission  sénatoriale  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Ces  institutions  y  qui  pouvaient 
être  en  harmonie  avec  le  gouvernement  pour  le- 
quel elles  avaient  été  faites^  ont  disparu  dès  Tins- 
taùt  qu'il  a  été  renversé  ;  alors  tout  est  rentré 
dans  son  cours  naturel  ;  les  personnes  et  les  pro- 
priétés n'ont  plus  dépendu  que  des  lois  et  des 
tribunaux  chargés  d'en  faire  l'application.  C'est 
donc  uniquement  devant  les  tribunaux  que  de- 
vraient se  présenter  les  personnes  qui  préten- 
draient avoir  à  se  plaindre  d'un  agent  dii. gouver- 
nement au  su^t  de  la  liberté  de  la  presse  :  le 
conseil  d'état  ne  devrait  être  pour  rien  dans  les 
discussions  de  cette  nature. 

La  loi  du  21  octobre  i8i4  ^  ^^  mettant  des 
restrictions  considérables  à  la  liberté  de  la  presse^ 
avait  cependant  institué  une  commission tiui  avait 
quelque  ressemblance  avec  la  commission  séna- 
tormé  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté 
individuelle. 
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L*article  premier  avait  établi,  en  principe,  que 
tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles  d'impression 
pourrait  être  publié  librement  et  sans  examen  ou 
censure  préiilable.  L^article  3  déclarait-,  qu'à 
l'égard  des  écrits  de  vingt  feuilles  et  au-dessoUs, 
le  directeur  général  de  la  librairie  à  Paris  ,  et  les 
préfets  dans  les  départemens ,  pourraient  ordon- 
ner, selon  les  circonstances ,  qu'ils  seraient  com- 
muniques avant  Timpression.  L'article  4  portait 
que  le  directeur  général  de  la  librairie  ferait  exa* 
miner,  par  un  ou  plusieurs  ceiaseurs  choisis  entre 
ceux  que  le  Roi  aurait  nommés,  les  écril§  dont  il 
aurait  requis  la  communication ,  et  ceux  que  le» 
préfets  lui  auraient  adressés.  ËnHu,  l'article  5 
ajoutait  que ,  si  deux  censeurs  au  moins  jugeaient 
<]ue  l'écrit  était  un  libelle  diffamatoire ,  ou  qu'il 
pouvait  troubler  la.  tranquillité  publique  ,  ou 
qu'il  était  contraire  à  la  charte  constitution- 
nelle ,  ou  qu'il  blessait  les  bonnes  moeurs^  le  di-» 
recteur  général  de  la  librairie  pourrait  ordonner 
qu'il  serait  sursis  à  l'impression. 

Le  directeur  général  de  la  librairie  était  in- 
vesti  du  pouvoir  de  suspendre  l'impression  des 
écrits  de  vingt  feuilles  et  au-dessous ,  lorsque  tel 
avait  été  l'avis  de  deux  censeurs  nommés  par  le 
Koi.  Mais,  si  cet  agent  du  gouvernement,  abu^ 
«ant  de  l'autorité  que  la  loi  lui  confiait ,  suspen- 

10* 
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dait  l'impression  d*un  écrit  au-dessous  de  vingt 
feuilles ,  quelle  était  l'autorité  à  laquelle  Fau- 
teur devait  avoir  recours  ?  Devait-il  s'adresser  au 
conseil  d'état  ?  Non,  car  ce  conseil  n*élalt  juge 
ni  assez  indépendant  y  ni  assez  désintéressé  dans 
les  matières  politiques  ;  la  loi  instituait  y  pour 
prononcer  entre  l'auteur  et  le  directeur  général 
de  la  librairie  9  une  commission  composée  de 
trois  pairs ,  de  trois  députés  et  de  trois  commis- 
saires du  Roi. 

ce  II  sera  formé,  au  commencement  de  chaque 
session  des  deux  chambres  y  disait  l'article  6  de 
la  loi,  une  commission  composée  de  trois  pairs, 
trois  députés  des  départemens,  élus  par  leur 
chambre  respective,  et  trois  commissaires  du 
Roi.  y>  L'article  7  ajoutait  que  le  directeur  gé- 
néral de  la  librairie  rendrait  compte  à  cette  com- 
mission ,  des  sursis  qu'il  aurait  ordonnés  depuis 
.la  fin  de  la  session  précédente,  et  qu'il  mettrait 
sous  ses  yeux  l'avis  des  censeurs.  L'article  8 
continuait  :  Si  la  commission  estime  que  les  mo- 
tifs d'un  sursis  sont  insuffisans ,  ou  qu'ils  ne  sub- 
sistent plus ,  il  sera  levé  par  le  directeur  de  la 
librairie. 

On  voit  que  si,  pour  empêcher  l'impression 
d'un  manuscrit  de  vingt  feuilles  et  au-dessous  • 
il  fallait  la  décision  d'une  commission  composée 
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de  trois  pairs ,  de  trois  députes  et  de  trois  com- 
missaires du  Roi  y  il  n'est  pas  possible  de  suppo- 
ser que  y  pour  opérer  la  saisie  et  la  confiscation 
d^un  ouvrage  imprimé  y  d'un  ouvrage  dont  rim^p 
pression  pourrait  avoir  absorbé  une  grande  partie 
de  la  fortune  des  auteurs  y  la  loi  ait  entendu  s'en 
rapporter  à  un  préfet ,  à  un  sous-préfet ,  ou  même 
à  un  commissaire*  de  police  ^  et  à  l'autorisation 
de  quelques  agens  du  pouvoir  exécutif.  On  ne 
peut  concevoir,  en  effet,  que  la  loi  qui  exigeait  lé 
jugement  d'une  commission  indépendante ,  pour 
empêcher  l'impression  d'un  manuscrit  de  peu 
d'importance,  ait  jamais  entendu  laisser  au  con- 
seil d'état  à  décider  si  un  agent  du  gouverne- 
ment qui  aurait  attenté  à  la  liberté  de  la  presse  , 
pourrait  ou  non  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux par  les  personnes  dont  il  aurait  blessé  les 
droits. 

La  question  que  nous  examinons  ici  s'est  déjà 
présentée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris.  Lorsque  le  ministre  de  la  police 
(Fouché)  eut  fait  saisir  le  septième  volume  du 
Censeur,  et  que  les  auteurs  eurent  inutilement 
essayé  d'en  obtenir  la  restitution  ,  ils  firent  citer 
devant  le  tribunal,  le  commi^aire  de  policé 
qui  avait  effectué  la  saisie  ,  pour  se  voir  condam- 
ner personnellement  à  leur  payer  la  valeur  dé 
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l'ouvrage  saisi.  Le  ministère  public  prétendît  qtïé 
leur  action  était  non-recevable ,  un  commissaire 
de  police  étant  un  agent  du  gouvernement,  et  un 
agent  du  gouvernement  ne  pouvant  être  mis  en  ju- 
gement pour  des  faits  relatifs  àses  fonctions ,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  conseil  d'état.  Les 
auteurs  répondirent  que  le  conseil  d'état  n'était 
plus  une  autorité  constitutionnelle j  que  d'ail- 
leurs ,  le  pouvoir  judiciaire  ayant  été  déclaré  in- 
dépendant ,  l'action  de  la  justice ,  même  contre 
un  agent  du  gouvernement,  ne  pouvait  pas  dé- 
pendre de  l'autorisation  d'un  corps  subordonné 
au  pouvoir  exécutif;  que  ce  corps  n'aurait  pas 
pu  intervenir  dans  une  discussion  relative  à  la 
liberté  de  la  presse ,  dans  le  temps  même  où  il 
avait  une  existence  légale  ,  et  qu'il  ne  le  pouvait 
pas ,  à  bien  plus  forte  raison  ,  à  une  époque  où  il 
n'existait  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  minis^ 
térielle ,  qui  pouvait  être  rapportée  sans  la  parti- 
cipation de  la  puissance  législative. 

Le  18  novembre  181 5 ,  la  sixième  chambre  du 
tribunal  de  première  instance  rendit  un  juge- 
ment par  lequel  elle  se  déclara  incompétente  ^ 
non  point  par  la  raison  que  l'autorisation  du  con- 
seil d'état  était  nécessaire  pour  mettre  en  juge- 
ment un  commisisaire  de  police ,  mais  par  la  rai- 
sou  que  ce  commissaire  était  réputé  avoir  agi  exi 
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^alîté  d'agent  de  police  judiciaire  ^  et  qùe^  par 
conséquent  y  il  aurait  dû  être  cite  directement 
<]evant  la  Cour  royale  (i). 

Si  nouâ  avons  insisté  sur  les  questions  de  savoir 
si  les  dispositions  organiques  des  constitutions 
impériales^  non  expressément  abrogées  par  la 
charte^  existent  encore  ;  si  le  conseil  d'état  y  par 
exemple  ,  a  une  existence  constitutionnelle; 
si  l'indépendance  de  l'autorité  judiciaire  pour- 

(i)  «  Attendu  ,  porte  le  jugement  ^  que  Particle  9  du 
Code  d^instruction  criminelle  établit  les  commissaires  de 
policé  au  nombre  ^es  officiers  qui  doivent  exercer  la  police 
judiciaire  sous  Pautorité  de  la  Cour  royale  9  et  que  Par- 
ttcle  10  autorise  le  préfet  de  police  de  Paris  à  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire  de  faire  tous  les  actes  néces- 
saires pour  constater  les  crimes  ,  délits  et  contraventions  ^ 
que  c^est  ezclusiyement  devant  les  Cours  royales  que  les 
officiers  de  police  judiciaire  peuvent  être  traduits  ,  pour 
raison  de  délits  emportant  une  peine  correctionnelle  9  aux 
termes  des  articles  479  6t  4^3  dudit  Code  j 

»  Attendu  9  en  fait ,  que  Fellecoq ,  défendeur  y  est 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Paris  ;  qu^il  a  agi  en 
cette  qualité ,  etc. 

3>  Le  tribunal  déclare  nulle  et  incompétemment  formée 
la  demande  introduite  devant  lui  par  les  sieurs  CAite  et 

Dunoyer sauf  à  eux  à  se  pourvoir  de  la  manière  et 

dans  les  formes  autorisées  par  la  loi }  devant  les  juges  com-^ 
pétçns  9  etc.  » 
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raitse  eonciUer  avec  une  disposition  qui  ne  per-' 
mettrait  de  mettre  en  jugement  un  agent  du 
gouvernement^  que  lorsque  le  conseil  d'état  au- 
rait autorisé  la  poursuite;  enfin ^  si  cette  dispo- 
sition j  en  la  supposant  admissible  pour  les  cas 
ordinaires ,  pourrait  avoir  lieu  dans  des  discus- 
sions relatives  à  la  liberté  de  la  presse  :  c'est  que 
notre  ordre  cons%itutionnel  tout  entier  nous  a 
paru  dépendre  de  la  solution  de  ces  questions. 
Il  n*y  a  point  de  constitution ,  là  où  il  n'y  a  pas 
de  responsabilité  pour  les  agens  du  gouverne- 
ment  ;  et  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  pour  les 
agens  du  gouvernement^  là  où  le  gouvernement 
lui-même  est  juge  des  cas  où  la  responsabilité 
doit  avoir  Heu.  Il  n'y  a  point  de  constitution , 
la  où  le  pouvoir  judiciaire  ne  jouit  d'aucune  in- 
dépendance j  et  le  pouvoir  judiciaire  ne  jouit 
d'aucune  indépendance  y  là  où  l'action  de  la  jus- 
tice est  subordonnée  à  la  volonté  d'un  corps  qui 
lui  est  étranger,  d'un  ,corps  qui  peut  arbitraire- 
ment empêcher  que  les  citoyens  obtiennent  la  ré- 
paration du  tort  qu'ils  ont  éprouvé  de  la  part  des 
agens  de  l'autorité. 

M.  Lanjuinais  pense  que  le  conseil  d'état  n'a 
aucune  existence  légale  ;  que  par  conséquent  il 
ne  peut  être  juge  ni  des  difFérens  qui  s'élèvent 
entre  les  citoyens  entre  eux,  ni  de  ceux  qui 
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s*élèvent  entre  les  citoyens  et  le  gouvernement.  ^ 
lies  juges  doiveni  être  inamovibles  et  respon*. 
sables  9  c'est-à-dire  sujets  à  être  pris  à  partie*  > 
Or  y  les  conseillers  d'état  ne  sont  dans  aucun  de 
ces  deux  cas.  La  loi  sur  les  élections  leur  donne 
cependant  le  droit  de  prononcer  sur  les  droits 
politiqiies  des  citoyens  j  et  c'est  contre  cette  dis- . 
position  que  M.  Lanjuinais  s'élève. 

ce  On  peut  d'autant  moins,  dit-il ,  lés  ériger 
en  juges  des  droits  politiques  reconnus  par  la 
charte ,  que  ,  par  le  serment  relatif  à  leurs  fonc-. 
lions ,  ils  ne  promettent  pas  d'obéir  à  la  charte  y 
ni  même  aux  lois  proprement  dites;  ils  ne  jurent', 
de  garder  que  les  édits  et  ordonnances  du  Roi  y 
et  les  réglemens  de  son  conseil  :  voyez  le  pro^ 
cès-verbal d'installation  du  conseil  d^état^  dans:  • 
le  Moniteur  du  3  août  181 4  :  aucun  acte  public 
n'apprend  que  cette  formule  trop  abusive  soit- 
réformée. 

»  Enfin ,  le  conseil  d'état  n'a  ni  volonté  pro- 
pre ,  ni  action  extérieure  en  son  nom.  Je  lé' 
prouve  ,  et  par  ce  même  procès-verbal  d'instal- 
lation ,  et  par  l'ordonnance  du  Roi  du  aS  août. 
i8i5. 

»  On  lit ,  dans  cfe  procès-verbal  :  Le  but  de 

o)otre  institution  n'est  pas  déformer  un  conseil 

.    quiprononce ,  mais  un  conseil  qui  dirige.  Vous 
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m'êtes  pas  appelés  à  administrer ,  mais  à  éclair 
rerV admmisiraûon.  Et  les  art.  i4  et  16  de  cette 
ordonnance  veulent  que  les  avis  du  conseil  d'état 
soient  en  forme  d'ordonnance  du  Roi  ^  et. pré- 
sentés à  la  signature  de  Sa  Majesté  par  un  mi- 
nistre  y  conséquenuuent  signés  d'un  m^inistre^ 
lequel  est  responsable  y  et  qui  a  de  nécessité  le 
droit  de  refuser  d'y  concourir ,.  s'il  ne  les  ap- 
prouve pas.       . 

»  Il  est  évident  que  y  si  le  conseil  d'état  jugeait 
en  vertu  d'une  loi  y  il  ne  serait  plus  un  conseil 
qui  dirige  y  mais  un  conseil  qui  prononce 'y  il  ne 
serait  plus  appelé  seulement  à  éclairer  par  ses 
avis  y  mais  positivement  à  décider }  et  le  Roi,  en 
signant  l'ordoufiance  y  le  Roi  ou  son  ministre  se- 

'  rait  le  véritable  juge.  Or^  il  n'y  a  rien  de  plus 
contraire  au  texte  y  à  l'esprit  de  la  charte  y  au 
piincipe  de  l'indépendance  des  tribunaux  ,  à  la 
garantie  de  tous  nos  droits. 
~  d>  Un  ministre  pourrait  définitivement  priver  les 
électeurs  du  droit  de  concourir  à  la  nomination 
des  députés.  Ainsi^  les  assemblées  électorales  pour- 
raient être  épurées  ministériellement  comme  les 
employés  d'une  régie  ;  et  tous  les  hommes  qui  au- 
raient une  opinion  indépendante  pourraient  être 
exclus  arbitrairement  et  souverainement  y  et  ^n& 

recours  en  cassation  y  par  un.  ministre  y  juge  et 


V 


et  de  sa  compétence  y  etc.*  i55 

partie.  Enfin ,  il  serait  trop  contraire  k  la  charte ^ 

il  serait  trop  onéreux  aux  citoyens  d'être  distraits 

de  leurs  juges  naturels  y  d'être  forces  de  venir,- 

jusques  daiis  la  capitale ,  plaider  à  grands  frais, 

au  conseil  d'état ,  devant  une  véritable  commis* 

sion  extraordinaire ,  à  cent,  à  deux  cents  lieues 

de  leur  domicile  ,  pour  deux  quarts ,  ou  pour 

moitié  y  si  l'on  veut,  d'une  qualité  ou  d'un  droit 

que  déjà  nul  ne  peut  exercer  qu'en  faisant  dé^ 

pense  de  temps  et  d'ai^ent  j  de  plaider  à  Paris 

pour  cette  moitié  ,  et  encore  ,  de  plaider  devant 

les  tribunaux  ordinaires  pour  les  autres  fractions 

de  cette  même  qualité,  indivisible,  selon  la  rai* 

son  ,  quant  à  la  procédure  et  au  jugement ,  quoi<» 

qu'elle  soit  divisible  quant  aux  moyens.  Où  en 

serions- nous  dans  l'ordre  privé,  s'il  nous  fallait 

faire  juger  coUatéralement  et  simultanément  eu 

deux  classes  de  tribunaux  les  moyens  de  droit 

ou  de  fait  au  soutien  de  nos  dififérens  intérêts 

sociaux  ? 

»  J'ai  entendu  parler  d'un  prétexte  pour  excu- 
ser tant  d'inconvéniens.  On  dit  que ,  lorsqu'il, 
s'agit  de  prouver  la  contribution  ou  le  domicile 
politique  de  celui  qui  prétend  les  droits  d'élec- 
teur ou  d'éligible ,  alors  il  y  a  contentieux  d^ad- 
ministration  }  mais  que  s'il  s'agit  d'autres  condi- 
tions y  comme  de  la  qiialité  de  Français  ,  ou  de 
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l'âge  9  etc.  y  alors  il  y  a  œntentieux  judiciaire* 
Raisonnant  ainsi  j  on  ne  fait  que  supposer  ce  qui 
çst  en  question.  Le  contentieux  d'administration 
est  l'assemblage  des  contestations  qui  ^  selon  les 
lois  y  se  décident  par  des  administrateurs  ,  et  en 
dernier  ressort  par  l'administrateur  suprême,  qui 
est  le  Roi.  y  signant  les  décisions  y  et  les  faisant 
contresigner  par  un  ministre  responsable  :  or  le 
conseil  d'état  n'est  pas  administrateur  ;  //  n'est 
pas  un  pouvoir  ;  c'est  un  conseil  dans  le  sens 
propre  du  mot  ;  son  ai^is  n'est  rien  sans  la  dé- 
cision du  Roi  (1)9  contresignée  d'un  ministre. 
Le  Conseil  d'état  ne  peut  donc  être  juge  d'aucun 
contentieux  d'administration  y  ni  d'aucun  autre  j 
il  y  a  donc  erreur  évidente  dans  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  6  de  la  loi  du  5  février  dernier , 
qui  a  passé  dans  les  deux  chambres  sans  aucune 
discussion.  Les  adversaires  de  la  loi  n'en  ont  pas 
aperçu  le  vice  j  et  les  partisans  de  la  loi  qui  l'ont 
remarqué ,  trouvant  trop  dangereux  de  le  faire 
connaître  y  l'ont  dissimulé  pour  le  dénoncer  au 
gouvernement  et  aux  chambres,  aussitôt  qu'ils  le 
pourraient,  sans  compromettre  la  chose  publique. 

•    yy  Dans  le  contentieux  d'administratipn  y  il  n'y 


(1)  Discours  de  M .  Becquey ,  députe  et  conseiller  d^éut, 
dans  le  Moniteur  du  1 1  février  1817. 
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a  point  de  formés  tutélaires;  l'administration  est 
juge  et  partie  y  et  les  juges  sont  amovibles  et  non 
responsables  ;  c'est  donc  une  institution  si  exor* 
bitante ,  qu'elle  ne  peut  se  soutenir  que  par  la 
toute-puissance  de  la  loi  la  mieux  réfléchie  et  là 
plus  nécessaire.  Heureuse  la  nation  assez  civi- 
lisée y  assez  habile  y  assez  forte  y  assez  sagement 
gouvernée,  pour  n'avoir  que  du  contentieux  judi- 
ciaire !  Gela  n'est  pas  si  difficile  qu'on  pourrait 
se  l'imaginer.  Si  l'on  u'obtient  pas  de  suite  ce 
degré  de  perfectionnement  y  il  faut  au  moins  que 
le  contentieux  d'administration  soit  déterminé 
avec  scrupule  par  des  lois  de  détail  profondément 
méditées,  et  restrictives  autant  qu'il  sera  possible. 

)>Dans  ce  contentieux  si  redoutable,  Napoléon 
avait  rangé  les  droits  politiques  ;  mais  il  est  un 
genre  de  question  qui  ne  doivent  jamais  appar- 
tenir au  contentieux  d^ administration  ;  ce  sont 
celles  qui  regardent  les  droits  politiques  des  ci- 
toyens. Les  députés  sont  les  contrôleurs  et  les 
juges  d'accusation  de§  ministres  j  il  serait  absurde 
que  les  ministres  ,  en  écartant  les  électeurs  qui 
leur  déplairaient,  et  admettant  ceux  qui  leur 
conviendraient ,  pussent  choisir  leurs  contrôleurs 
et  leurs  juges,  en  un  mot  se  rendre  maîtres  de 
la  représentation  nationale. 

»  L'assemblée  constituante  avait  senti   cette 
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vérité^  et  l'avait  exprimée  fortement  dans  la  CoûS* 
titution  de  X79I9  chap.  x^  sect.  8, art.  4  '-  «Dans 
»  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  j  le  Roi  ni 
»  aucun  de  ses  agens  ne  pourront  connaître  des 
1»  questions  relatives  aux  droits  politiques  des  ci- 
»  toyens  y  sans  préjudice  des  fonctions  dés  com- 
y>  missaires  du  Roi  y  dans  les  cas  où  ces  questions 
»  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux.  » 

»  Cet  article  de  droit  naturel  passa  en  subs- 
tance dans  la  constitution  de  l'an  3  y  art.  22. 

»  Il  fut  omis  dans  la  constitution  de  l'an  8  y 
dont  on  disait  que  le  premier  consul  aurait  voulu 
n'y  laisser  que  lui-même.  Cependant  y  ni  cetle 
constitution  y  ni  aucun  sénatus-consulte  dit  or* 
ganiquey  ni  aucune  loi  sous  l'empire  y  n'ont.ad* 
mis  une  disposition  contraire.  Mais  le  chef  osa 
la  glisser  avec  assez  d'adresse  en  un  long  décret 
réglementaire  y  du  19  fructidor  an  10  ,  art.  j6  , 
où  il  est  dit  que  les  réclamations  contre  la  liste 
des  six  cents  plus  imposés  seront  portées  au  gou- 
çemement  y  qui  décidera  en  conseil  d^état»  Un 
commandement  usurpateur  et  despotique  est 
'  donc  la  véritable  source  de  la  seconde  disposition 
de  notre  art.  6,  admis  par  mégarde  sous  une 
cbartc  qui  ne  reconnaît  point  de  conseil  d'état , 
et  qui  ne  peut  en  soufirir  comme  autorité  judi- 
ciaire. 
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»  Ce  n'est  pas  tout  :  il  s'agit  ici  d*un  conten- 
tieux d'un  ordre  très-supérieur  à  ce  qu'on  ap- 
pelle contentieux  administratif;  il  s'agit ,  en  un 
mot ,  d'un  contentieux  politique,  puisqu'il  coa- 
cerne  l'état  politique  des  Français  et  la  forma- 
tion d'une  des  chambres  y  qui ,  de  concert  avec 
le  Roi  f  exercent  le  pouvoir  lé^slatif.  Or ,  le  co/i- 
tentieux  politique  n'appartient ,  de  sa  nature  , 
ni  aux  tribunaux  eux-mêmes ,  ni  aux  ministres 
éclairés  ou  non  éclairés  par  des  conseillers  d'état. 
Il  appartient  naturellement  aux  collèges  électo- 
raux ou  à  la  chambre  des  députés.  C'est  parce 
que  cette  forme  entraînerait  des  inconvéniens  y 
et  qu*on  n'a  pas  trouvé  encore  une  meilleure  so- 
lution; c'est  pour  accélérer  et  diminuer  la  dé- 
pense de  temps  et  d'argent  ;  c'est  {jour  donner 
une  forte  garantie  aux  droits  politiques  j  c'est 
parce  que  les  tribunaux  sont  composés  de  mem- 
bres inamovibles  et  sujets  à  la  prise  à  partie  y 
qu'ils  sont  appelés  par  la  loi  nouvelle  à  connaître 
.des  droits  politiques  des  citoyens  :  or  tous  ces 
motifs  excluent,  dans  cette  matière ,  l'interven- 
tion des  ministres  et  celle  des  conseillers  du 
Roi.  » 

M.  Lanjuinais,  dans  le  commencement  de  sa 
brochure,  fait  un  tableau  rapide  des  usurpations 
de  pouvoir  qui  ont  été  commises  à  diverses  épo- 
ques par  les  conseils  d'état.    . 


.* 
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ce  Dans  les  monarchies  y  dit-il ,  il  n'y  a  point 
de  corps  dont  les  empiétemens  d'autorité  soiest 
plus  faciles  et  plus  communs  y  plus  iniportans  ei 
plus  nécessaires  à  surveiller^  que  ceux  des  com- 
pagnies de  conseillers  du  prince  et  de  ses  mi- 
nistres. 

»  Quelle  que  soit  la  dénomination  de  ces  em- 
ployés supérieurs ,  et  soit  qu*ils  fussent  bornés 
dans  Torigine  à  la  consultation  ,  ou  qu'ils  eussent 
reçu  dès  le  commencement  qiielque  faculté  d'or- 
donner  ou  de  juger  y  ils  ont  partout  dépassé  leurs 
premières  limites  ^  partout  ils  sont  devenus  les 
ordonnateurs  suprêmes  et  les  juges  souverains 
dans  les  affaires  publiques  et  privées  de  toute 
nature. 

»  C'est  la  suite  naturelle  de  ce  qu'ils  sont  pla- 
cés près  du  trôiie  ;  de  ce  qu'ils  sont  nombreux  et 
toujours  en  permanence  ;  de  ce  que ,  préparant 
les  lois ,  et  les  réglemens  royaux  ,  ils  ne  s'y  ou- 
blient pas  eux-mêmes  j  de  ce  que  long-temps 
amovibles^  et  sans  autre  intérêt  prochain  et  per- 
sonnel que  de  plaire  au  monarque,  et  d'accroître 
sa  puissance  pour  augmenter  la  leur ,  ils  ne  peu- 
vent pas,  dans  ce  premier  état,  lui  donner  de 
l'ombrage. 

»  C'est  de  l'ancien  conseil  des  rois  de  France 
qu'étaient  nés  ep  partie  les  anciens  parlemens  et 
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les  autres  cœirs  son^waînes  qu'oa  a  iiua  jouer  Ue 
^î  hauts  rôles;      •;    .  •-  • 

^i  C'est  le  conseil  iXnénie  du  Roi  ^  .qui  fut  jadis 
transforme  en  cour  suprême  >  uoti  pour  une  ré* 
giou  ^  mais  pour  tout  le  royaume  y  sous  le  titre 
de  grand  conseil i  iïesl  à  lut  que  nous  de^ns 
Une  adcieuue  dégradation  de  la  cmtr  dés  pairs  j 
et ,  par  le  renversement  des  libertés  de  Téglise 
gallicane  9  rdffaîblissement  de  la  rell^ton;  Ce  fat 
loi  qui  j  après  avoir  remplacé  le  j)arlemcnt  de 
Paris,  en  1771  y  fut  rétabli,  en  1774 /  *^vec  sei 
ancienne^  attribution^  ^  et  rdttributiôn  désormais 
habituelle  de^  remplacer ,-  an  besoin  ,  ce  même 
parlement ,  devenu  les  états  générau3û  aU  petit 
pkdi 

•  33*  C'était  ùôè  section  de  Conseillers  d'état ,  ipil 
fut  érigée  en  tribunal  universel^  pour  juger  les 
prisés  maritimes;  • 

»  C'est  1«  coiiseil  d'élàt  qui  se  chafgeàit  dé 
l'odieits  des  commissions  extraordinaires  ^  civi- 
les et  criminelles,  qui  faisaient  tOût  trenibler;  ' 
'  *  Ce^t  lui  qûij^  sous  couleur  d  administra- 
tion ,  de  contentieux  admiftistfatff  y  d'évocatiotis 
Arbitraire^  du  autres,  de  cassation^  Ae  èoîJflit 
entre  les  cours  et  de  réglemeiit  de  juges,  était 
devenu  avfeo  les  ministres  ^  et  diaque  mkiistf e  , 
sous  le  nom  de  ce^censeil,  le  supérieur  des  étàts^ 
Censi  Europ.  —  Toai.  IV.  t\ 
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provmcumXy  àt$  parlemens  y  et  de  toutes  les  au- 
tres cours  souveraines  j  enfin  le  juge  suf^éme  dm 
plus  cëlèlnres  procès  du  rbjfatinie  continental  et 
des colonàesy  tant  en  matière  civile  que  cmù- 
neOe  ou  eedésiastique.  y» 

M.  Xanjuinais  fait  ici  1  ettumération  des  usur- 
pations de  pouvoMTy  cemmiseà  par  le  conseil  d'éiat 
aôùs  Bonaparte ,  puis  il  condnue  : 

ce  Les  oonsetllers  d'état,  fixés  au  nombre  de 
vingt  et  un  sous  Louis  XIYi  multipliés  sous 
Louis  XYIII  y  soioi  déjà  ^  en  comptant  le»vili^- 
Bieuf  ministres  d'état  et  les  naltres  des  re^juétes» 
aussi  nombi'eux  que  la  ohambre  même  des  re- 
présenians* . . 

»  Ceux  qui,  simultanément  y  sont  membres  du 
Consdl  d'état  et  députés,  après  avoir  préptairé  les 
projets  de  loi  datis  le  <»nseil,  entrent  \Ian3  les 
commissions  de  la  cbambre ,  pour  soutenir  èes 
mêmes  projets,  et  les  défendent  eocore  au  banc 
des  ministres,  à  la  tribune  ^  et  les  votent  au  sera-' 
tin  en  dé&t^itive  (i). 

»  Déjà ,  le  c€mseil  d'état  est  redevfcnu^  par  le 

àtj^  tribunal  àes  prises. 

9»  D^,  dans  le  projet  rejeté  sur  la  ehaaiiMre 


(  0  En  t8t7 1  cânq  miaktws  d'état  «>tit  dtf  ta  Ixifttm^ 
^oa  du  faudyt  daas  la  4bsstWdasy«ké. 
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des  Rompîtes ,  oti^Vâit  ^issé  et  ëttîûàti  la  juri- 
diction ,  très-irrégalière ,  da  conseil  d'état  stit 
cette  cour. 

:>^  Déjà ,  on  a  mis  en  âVàitft  le  pt-ojét  de  ^ùbiti- 
tuer  le  conseil  d'état  à  la  cour  de  cassation ,  Vnttt  ' 
dtes  .précieuses  instittrtions  de  1791;  d^jà,  ies 
sôixatite  avocats  en  cassation  sont  totrè  les  avo- 
cats du  conseil  d'état,  et  le  miniî^tfe  amoi^Wlb , 
prësidetit  de  ce  conseil ,  to  «presidef  la  cottr  dis 
casssKion, 

jï  iiefe  deux  cfcgfmbres  à'jratit,  fen  1814  j  ap- 
prouvé un  pï-ojet  de  loi ,  qiii  dcmflrfnait  cette 
côur,  et  (Jui  réséfvah  au  pôuroit  téghîatif  rintet- 
prétation  offîcielle  et  générale  des  lois ,  Ote  projet 
n'a  pas  eu  la  sanction. 

»  Enfin ,  dans  la  loi  nouvelle  sur  les  élections  , 
art.  6 y  dans  le  projet  comme  dans  la  loi,  se 
trouve  insérée  la  compétence  du  conseil  d'état 
sur  les  droits  politiques  des  citoyens. 

Un  conseil  d'état  qui  est  aussi  nombreux  que 
la  représentation  nationale  yijui  ne  jure  que  de 
garder  les  édits  et  les  ordonnances ,  qui  ne  jouit 
d'aucune  indépendance  ,  puisque  tous  les  mem- 
bres dont  il  se  compose  peuvent  être  arbitraire- 
ment destitués,  et  qui  est  toujours  en  p(îrma- 
nence ,  est  un  phénomène  politique  assez  digne 
de  remarque  pour  fixer  l'attention  des  assemblées 
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légblatives  ;  et  nous  devons  espérer  que ,  si  ja^ 
mais  elles  ont  le  loisir  de  comparer  ce.  qu'il 
coûte  à  ce  qull  produit^  elles  le  feront  dispa- 
raître de  la  loi  qui  doit  fixer  les  dépenses  publi- 
ques. 

.  Ce  conseil  ^  largement  salarié  ^  et  placé  en  quel- 
que sorte  en  présence  de  la  représentatioo  natio- 
nale y  qui  ne  jouit  d'aucune  indemnité^  semble- 
rait n'avoir  pour  objet  que  de  faire  déserter  les 
défenseurs  naturels  de  la  nation  sous  les  ban^ 
nieres  du  pouvoir  ministériel  ^  s'il  était  ^possibler 
de  supposer  aux  actes  de,  l'autorité  ^  un  but 
autre  que  celui  qui  est  iudiqué  par  l'autoriu^ 
«lle-méme,. 


*>       !..       ' 


ESSAI 

Sur  la  politique  de  la  nation  anglaise  et  du 
gous^ernement  britannique  ; 

Far  C  a.  Schsffbr. 

(Brochure  in-S^.  de  112  pages.) 

De  tous  côtes,  l'Europe  est  en  rumeur.  Il  n'y 
a  presque  pas  un  coin  de  terre  où  Ton  n'entende 
des  voix  qui  s'écrient  :  sauvons ,  sauvons  ,  tout 
périt.  On  croirait,  à  ce  tumulte,  que  quelque  plaie 
inconnue  vient  d'affliger  notre  espèce  j  que  la  nâ- 
Iture  se  refuse  au  travail  des  hommes  j  que  notrfe 
vie  à  tous  est  en  péril. . . .  Qu'es t-il  donc  arrivé  ?  Un 
bon  nombre  de  gens  qui  croyaient,  raisonnent  j 
et  voilà  d'où  provient  le  fracas. 

C'est  une  chose  malheureuse  sans  doute ,  mais, 
à  ce  qu'il  parait,  inévitable  ,  que  chaque  faculté 
nouvelle  qui  se  développe  dans  une  partie  du 
genre  humain  soit ,  pour  une  autre  partie,  une 
cause  de  malheur  et  de  ruine  j  qu'il  y  ait  tou- 
jours des  hommes  dont  toute  l'existence  soit  fon- 
dée  sur  les  vices  de  leurs  semblables ,  qui  vivent 
et  jouissent  de  la  méchanceté ,  de  l'ignorance  , 
de  la  stupidité  humaines. 
^  La  masse  du  peuple  européen  croyait ,  depuis 
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lon^-tempit  ^  qu'elle  était  capable  de  trayailler  y 
de  produire  en  trav^nllant ,  mais  cfhe  y  dans  tout 
1^  reste  de  sa  conduite  ^  il  lui  fallait  être  guidée. 
Dans  la  crainte  de  nous  tromper  ,  en  disposant 
de  nous  et  de  nos  biens  y  nous  nous  laissions 
prendre  en  tutelle  par  qttel(|ae»  intelligences 
choisies  qui  se  chargeaient  de  vouloir  pour  nous^ 
d'agir  pour  nous^  datis  lés  occasions  importantes, 
et  de  nous  mettre  en  œ,uvre'à  leur  noumièi^.  Nous 
payions  chèrement  pour  cel^,  comme  il  était  juste, 
et  c'était  up  bon  revenu  que  d'être  sur  la  liste  de 
nos.tuteurs.  Mais ,  ^foilà'que  beaucoup  d'hommes 
sç.  §ont  4vi$és  qu'ils  auraient  bien  le  talent  de 
s'employei:  eu:ç  -  mêmes  9  et  que  ce  serait  une 
grande  épargne.  L'étoflfe  humaine  devient  plus 
rare  j  de  quoi  vivront  ceux  qui  la  taillaient  ? 

Le  peuple  croyait ,  depuis  long-temps,  que  l'Eu- 
rope était  iofçsJtjép  de  voleurs  ;  mais  il  croyait  que 
ceu^t  qui  av£ti(înt. à  les, craindre,  n'étaieiM  ni  asses 
gpn^  d'eq)rit ,  ni  a5se;5  gens  de  cœur  pour  se  dé- 
fendre; qu'il  faUait  laisser  prendre  ce  soki  à. des 
hommes. dont  ce  serait  le  seul  métier,  et  qui,  pour 
ceue  raisoa,  n'auraient  pas  un  grand  intérêt  à 
le  bien,  faire.  Nous  avons  payé  cher  poair  être 
d.éff^ndus,  Mais^  voilà. que  nous  commençons  à 
voir  qu'il  n'y  a  point  tant  de  voleurs;  quelcs  dé- 
fenseurs, reçoivent  leur  solde  sans  la  gagner  ^pu, 


mrîapotUique  deiof  nation  anglaise ftxc. 

fl^ilsYenleiillftgiipiery  en  fflfet^s'en  vont,  par  excè^ 
de  zMe  y  MMpMt  d^koaBét.es  voUins  qa'ils  oou»^ 
ramè&cni  âineuj:^  et  p^  fui  U»  laissent  forcer  le, 
passage  (i).  Ceux  qjÀ  Irav^ittent  peiaseiu  que  c'est 
à  eux*-inéiii£6  de  m  de&adj^»  YoUà  encoce  wi  hoi^ 
emploi  qui  tombe*. 

Le  peuple  a  cru  que  ce  ii^éuu  pas  tout  d'éirà 
riche  y  qu'il  âtUail  encore  le  paraître  ^  et  il  a 
prêté  ToreiUe  à  des  gens  «visés  »  qiû  dmient  i 
«  Youks.-Yx>us  £9uure  lova  euaemble  i^ue  beUa 
>»  figure  dani  le  monde  ?  laisse&uous  pn^^^e  Ial 
93  moitié  dis  "vos  ceveoua;  nous  coavertirons  cel^ 
a»  en  palaiis ,  en  ov ,  en  bijoux  ^  en  équipais  , 
»  en  habita  ^  en  repas  ;  nous  vous  défendrons. 
3»  de  toucher  à  cea  cfacisea  y^  de  peur  qu'iL  n'y  ait 
»  parmi  tous  trop  de  querelles  y  nous  en  ]pm^ 
là  rons  seuls  pour  votre  repos  i  mais  Tbonnear 
»  en  retombera  «ar  vous;  on  saura  comnue 
3»  vous  traites  vos  amis*  »  Le  peuple  a  tenu  table 
ouverte  y  et  tes  convives  lui  jetaient  y  par  grâce  |^ 

(i)  «  Je  iM  sittû  tj^opipé  ei^  oroyaot  <|u*aii -cuvait  dé« 

p  Siea4<e  les  tb^m^o^îles  ca  chargeant  set  armes  ea  dotisa 

9  temps.  39 

ce  Les  années  mécaniques  ne  valent  rien  \  elles  nous. 
»  Pont  prouvé.  » 

Ces  parote»  viennent  d'une  «owne  qui  n'est  f  sa  m»^ 

pacte  4  ettes  sont  du  Manua&rit  da  Sainte-Hélène*    • 
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.quelques  restes  du  diner/  Nous  nous^  aperceYona 
du  ridicule  de  ce  rôle.  Si  nous  produisons  y  nous 
voulons  consommer,  ou  pltitdt-nous  voulons  que 
nul  ne  consomn^e  s^il  ne  produit  pas.  C'est  le 
coup  de  mort  pour  les  places  à  bénéfices  ^  les  pen- 
sions y  les  sine  cures  y  dont  tant  de  gens,  vivent  si 
bien  et  à  si  peu  de  peine. 

Un  seul  degré  de  raisonnement  de  plus  dans 
les  têtes  humaines^  tombé  donc^  comme  un  fléau, 
sur  la  grande  foule  des  tuteurs  j  des  défenseuris  y 
des  pensionnaires  du  public ,  et  ce  «ont  eux  qui 
crient  :  Sauvons  y  sauvons ,  tout  périt. 

Ils  périssent  en  efFe( ,  et  rien  ne  saurait  les  pré-e 

server  j  car  le  terrain  s'écroule  sous  leurs  pieds) 

car  le  capital  de  sottise  humaine  qu'ils  exploi-r 

tatcnt ,  une  fois  attaqué  y  va  décroître  de  plus  en 

plus.  C*est  ce  qu'ils  ne  veulent  point  comprend 

dre.   Ils  se  prétendent  nécessaires  et  étemels, 

ce  II  n'^^st  pas  vrai^  disent* ils ^  que  le  monde 

j*  veuille  marcher  sans  nous;  c'est  l'idée  de  qucl-r 

)>  ques*  présomptueux.    Dé&ndons    contre    ces 

3>  étourdis  nos  places  et  le  genre  humain  j  un 

y>  arrêt,  une  charge  feront  t'afikire.  »  Hélas  !  s'ils 

veulent  rester  seul?  avec  leurs  apai^>  ils  auront  à 

juger  et  à  sabrer  }ong-temps. 

De  leur  c6ié^  les:  nouvi^àux  raisK>n&eurs ,  tout 
ébahis  de  voir  le  jour,  oublient  qu'ils  oni  pov£z 
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£ert  d'être  menés  à  la  lisière  y  qu'ils  ont  aimé  ^ 
encouragé  ^  payé  volontiers  ceux  qni  leur  ren- 
daient ce  service  ;  qu'ils  se  plaisaient  à  lés  voir 
bien  éta})lis  y  en  grand  noiyibre  y  brillans  de  leurs 
dépouilles.  Maintenant  y  ils  crient  à  l'usurpa* 
t^oi)L  y  ils  se  soulèvent.  De  même  que  le  parti  con^ 
traire ,  ils  pe  voient  que  quelque^  pervers  à  punir 
et  tout  Je  genre  humain  çpptre  eux.  Nous  n'ai- 
yons  à  châtier  quje  nous^méme/s;  tenQns-nouji 
bien  dans  not,re  bon  ;sens  y  diininuons  y  retenons, 
les  salaires  :  I4  famine  vaincra  pour  nou$» 

Il  y  a  une  grande  scission  y  mais  ce  n'est  pas  y 
comme  disent  les  uns,  quelques  brouillons  con- 
tre toute  l'Europe  y  ni,  conune  diseqt  les  autres , 
qvielque;5  despot.e;$  contre  to]ite  l'Europe.  D'un 
côté,  c'e^t  toute  l'Europe,  hors  ceux  qui  vivent  d^ 
leur  prppr^  industrie,  ou  d'ui^  héritage  acquis 
par  l'industrie,  hors  ceux  qui  ne  reçoivent  rien 
du  public,  ou  sin^plenient  imç  inden^nité  de  ser- 
vices, hors  ce^x  qui  destinent  leur  temps  aq^ 
travail  et  non  aux  placer .  De  l'autre  <:ôté,  c'est 
toute  l'Europe  ,  hors  ceux  qui  n'ont  pour  vivre 
que  de^  dignités,  d^sbreyets,  des  pensions,  et 
ceux  qui  s^  font  élever  pour  cette  vie ,  et  peuiç 
qui  rambitionnentt 

Ces  deux  facliops  répandues  partout  ne  sont 
point  pArtput  égalerpent  réparties  5  daas  chacpiç 


X'^o  Essai 

paysi^  chmfoa  papt^  tend  à  avoir  powr  Im  ta  ]te- 
laocc  i  la  bahnoe  eorepecùie  est  ia  gcamle  cou- 
çoeie  à  emporter. 

Cette  vue  deFStirope  donne  la  Traie  explica- 
don  die  tous^les  mcmTemen»  pcfitiqaes  qrxî  se  font 
ou  qui  se  pr^arent.  La  diplomatie  épuise  tous 
ses  moyens  pour  opérer  le  triomphe  des  pajrés 
sur  les  payons.  Les  traités  ^  les  marches  de  trou- 
pet  ^  les  occupations  de  territoire^  les  ambassa- 
des,  les  espionnages,  ne  se  font  cjue  pour  cet 
objet.  Yoilà  les  grandes  opérations  du  parti.  D 
y  en  a  de  plus  petites  qtie  nous  voyons  se  répéter 
dans  chaque,  pays ,  comme  les  levées  de  soldats, 
les  violations  de  liberté,  les  sentences  rendues 
contre  ceux  qui  écrivent  ,  qui  parlent  ,  qui 
écoutent.,  qui  se  taisent;  les  complots  suscites 
ou  Imagina,  les  déiatrons  payées,  ta  ccrrup- 
tion ,  etc.^  etc. 

Pendant  qu'une  des  factions  opère  de  la  sorte, 
et  su»  FEurope  ensemble ,  et  sur  chaque  contrée 
séparément ,  que  feit  Tautre  qtti  n*a  point  de 
si  puissantes  machines ,  ni  des^  arases  si  bien  for- 
gées ?  se  rattie-t-elle  ,  ne  peut-eBe  se  pallier  ? 
Quels  sont  ses  élément ,  son  action  ,  sa  force  ) 
Ce  sont'là  maintenant  les  grandes  questions. 

Ges  questionsi  européennes  ont  fen(^  une  nou- 
velle secte  politique  (il  laqudte  B(Ous  nous  faisons 
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•gloire  d'appartenir  ;  nous  ne  les  perdrons  jamais 
'de  vue  dans  nos  discussk>ns  parliculières^  per- 
suades que  le  sort  de  chacun  des^  hommes  pour 
lesquels  noua  tvavaiUiGins  ;  que  le  sort  d&  quioon^ 
que  a  hesoin  de  la  fiberté  «st  intimement  lié 
au  sort  de  tous  ceux  à  qui  ce  besom  est  commun. 
Xe  pouvoir  a  soin  de  rappeler  toujouis  à  ses 
hommes  qu'ils,  sont  membres. d'une  même  ligue  j 
a  leur  prescrit  des  sermens  y  desformules  qui  les 
rallient  5  ce  ne  sera  pas  une  chose  inutile  que 
nous  ayons  aussi  noa  doctrines  y  nos  formules  y 
nos  signaux. 

M.  Schef&r  est  un  des  écrivains  qui  ont  le 
mieux  conçu  la  nécessité  d'une  grande  union  du 
parti  libéral  }  il  a  employé  tout  son  talent  à  la 
former  dès  aujourd'hui  ;  il  a  pris  la  noble  tâche 
d'être ,  devant  chaque  peuple^  l'avocat  de  tous  les 
autres  y  et  devant  t-ous  l'avocat  de  chacun*  G'esit 
là  le  texte  des  trois-écrits  quHl  a  publiés*  Sa  pre- 
mière tentative  a  été  de  réconcilier  les  libéraux 
français  avec  le  peuple  allemaud,  qui  venait 
de  faire  l'invasion  de  x8i5  (1);  ensuite,  il  a  mon- 
tré au  peuple  français ,  dévoré  par  les  govver* 
nemens  de  l'Europe,  des  amis  et  un  secours  as*^ 
sure  dans  les  hommes  libéraux  de  toute  l'Eu- 

(t)  TableftU  polkî(][ue  de  P Allemagne. 
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rope  (i)  }  maintenant  il  présente  aux  peuples  de 
l'Europe  ce  qu'ont  fah,  ce  qu'ont  voulu  faire 
pour  eux  les  hommes  lib^aux  de  FAngleterre , 
en  opposition  au  gouvernement  anglais. 

C'est,  comme  on  voit,  la  même  idée  toujours 
«uivie  y  et  se  fortifiant  à  mesure  qu'elle  avance. 
L'auteur  veut  traiter  à  fond  la  politique  des 
nations  y  comme  il  l'appelle.  Voici  les  principes 
qu'il  a  énoncés  dans  son  Essai  sur  quatre  ques^ 
lions  politiques. 

ce  La  politique  des  nations  est  l'unique  re- 
mède aux  maux  qui  accablent  la  France  et  k 
partie  civilisée  de  l'Europe. 

33  Mais,  dira-t*on ,  comment  les  nations  peu- 
vent-elles négocier  des  alliances  ,  des  traités  ? 
Ont-elles  des  ambassadeur^ ,  des  corps  diploma^ 
tiques  ?  •  •  •  •  Non  ,  mais  elles  ont  un  inter* 
prête  ,  cet  interprète  c'est  l'opinion  publique.  » 
•  a  Depuis  la  révolution  française  il  s'est  formé 
une  opinion  publique,  européenne. 

»  C'est  aux  hommes  qui  influent  sur  Topinion 
publique  des  diverses  nations  à  diriger  l'opinion 
publ,ique  européenne  vers  le  grand  but  de  la  ré- 
conciliation et  de  l'alliance  des  peuples. 

j>  Povir  cela  que  Êiutril   faire  ?  Banir  de  tout 

(«)  Essai  sur  fjTiatre  gfaïK^ç?  questions  palitique*, 
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ouvrage  écrit  dans  un  but  d'atîlilé  qnt^lconque  ^ 
toute  expression  qui  peut  offenser  les  peuples  y 
qui  peut  humilier  leur  orgueil^  et  par  couséqueut 
les  exaspérer-  ' 

»  Voici  le  langage  que  nous  croyons  qu*il  faut 
adopter*  Règle  générale  ,  ne  jamais  conjon-^ 
dre  les  nations  avec  les  goui'eniemens*  5> 

Cette  pensée  a  de  la  hardiesse  ;  j;aais  poui^ 
qu'elle  Ue  mène  pas  à  des  coiïséqtietlces  fausses  y 
il  faut  donner  aux  mots  leur  sens  précis^  il 
faut  entendre  pan:  le  gouvernement  non  pas  sini-» 
plement  la  cour  et  le  ministère  y  mais  cette  fouler 
de  parasites  et  de  salariés  (pii  se  traiûeut  à  la 
suke  de  la  Cour  et  du  ministère;  la  nation  c'est 
tout  y  hors  ces  geas  là  y  hors  leurs  créatures  et 
leurs  dupes  ;  la  nation  s'aggrandira  à  mesure 
qu'ils  perdron-t  de  leur  influence  # 

ce  Le  principe  fondamental  de  la  politique 
>3  du  gouvernement  anglais  y  dit  M.  SchefiBep  y 
7>  c'est  de  créer  une  inimitié  natiojuale  entre 
:b  ^Angleterre  et  les  autres  pays  civilisés;  il  sait 
yy  que,  s^il  peut  parvenir  à  envelopper  le  peuple 
3>  anglais  dans  la  haine  qui  lui  est  vouée  à  lui^ 
^  même ,  celui-ci  alors  sera  forcé  de  faire  causr 
Tf  commmnie  avec  luir  » 

Mais  aussitôt  que  les  esprits  se  sont  éclaires  .e« 
Angleterre,  il  s'est  élevé  un  partie  qui  a  pris  à^ 
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tâche  de  protester  contre  les  hmtilîtéa  ^  les  yeu*, 
lions  ^  les  injustices  du  gouvernement  ^  afin  que 
la  haine  de  ceux  qui  en  souffiraient  retombât  sur 
lui  toute  entière.  L*auteur  exagère  peut-éue 
l'ancienneté  de  ce  parti  ;  mab  il  est  toujours  vrai 
qu'après  la  révolution  de  i66q  ^  on  le  voit  dé^ 
clarer  énergiquëment  son  exîateace  et  ses  vo- 
lontés. >  . 

ce  Charles  II  étant  remonté  sur  le  troue  9  voulut 
rétablir  le  despoiisme  )  il  devait  être  rennemi 
de  tous  les  hommes  libres  y  et  s'allia  avec  la 
France  contre  la  république  des  sept  Provinces- 
Unies. 

»3  Quelle  fut  alors  la  conduile  de  la  natkm 
qu'on  voulait  Ésiire  agir  ainsi  contre  ses  ûatërcts  ? 
£iie  désapprouva  hautement  la  guesrre  contre  la 
Hollande  ^  refusa  ,  à  diverses  reprises  y  les  aub* 
suies  demandés  ;  et  son  gouvernement  se  vit 
bientôt  forcé  de  coodure  irae  paix  honteuse 
pour  lui  ^  mais  glorieuse  pour  la  nation.  >» 

Cette  opposition  plûlaathpof^ique  s'oocrut  aftrec 
les  lumières;  lorsque  la  gs&erre  fut  déclarée  au¥ 
colonies  américaine!  ^  elle  écUta  au  milileu  de  U 
Tage  du  ministère,  et  de  la  rage  de  la  pof^ûlacd, 

ce  Les  comtés  9  les  villes  \m  plus  îm^r^laate^ 
de  l'empire  ,  les  carporfttîoiis  politiques  9  avaient 
pi^senisé  des  pétitkMis  pour  la  cassa^n  d'i»ie 
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guerre  inique  et  rulneote^  et  ^fQKïr  ia  réforme 
des  abus.  Comme  de  coutume  ,  on  n'avait  &it 
aucune  attenlion  au  vœu  du  peuple^  ce- peuple^ 
poussé  à  bout  j  s'était  porté  à  quelques  «xcèa. 
€*élfttt  là  ce  que  oherchaît  le  miniscère.  L'occa^ 
sion  était  bonue  :  aussitôt  la  constitution  fut 
violée  ouvertement  y  et  dans  les  villes  même  oà 
la  tranquillité  n'avait  point  été  troubiee  ^  la  force 
militaire  fut  chargée  du  pouvoir  civil '^  au  préju- 
dice des  magistral»*  Une  consptratiosi  fut  ima- 
^née  ^  et  les  libertés  de  la  mation  furent  sus* 
pendues ,  frur  des  xiiod&  dont  la  fausseté  était^ 
évidente  et  avérée  • 

M  C'est  de  cette  époque  que  date  la  coutumi» 
d'inventer  des  •conspîrsetîons  ^  quand  le  peupfo 
deaiande  la  réforme  des  abus,  et  de  iu^endre  ^ 
sur  ce  prétexte  ^  la  liberté  indivîdueUe  et  le  drok 
de  corporation  •  » 

La  résistance  se  renouvela  y  lorsque  le  miuis^ 
tère  anglaîs;^  en  11791^  entreprit  dWterttMner  la 
iVanee  libérale  et  ses  principes. 

«  U  «st  presque  inuûlie  de  ntppeler  quie>  peu*- 
daat  la  «guêtre  tenniméê  par  la  paix  d'Amiens  , 
le  ministère  anglais  âst  finrcé  encore  de  suspen-^ 
dre  plusieurs  Ibû  l'acte  à!haima6  xntpus  y  pour 
teaîiueEÛr  son  sptème  de  politique  e^rieure  ; 
^u'il  lui  âJfeit  iamif^mv  ikek  àts^conspiMii^HS , 
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^our  trouver  roccasîon  de  violer  conslamnietri  li 
constitution  y  et  pour  réprimer  ,  par  la  force  nû-* 
litaire  ,  un  peuple  qui  s'était  déclaré  avec  éner- 
gie contre  une  guerre  regardée  y  par  lui  ,  comme 
ioique  et  .comme  contraire  à  ses  intérêts  j  qu'enfin 
le  Vœu  national  s'exprima  avec  laut  de  force ,  que 
Ije  roi  se  vit  obligé  de  renvoyer  ses  œimstres  y 
d'appeler  l'opposition  dans  le  cabinet  ^  et  de  si- 
gner la  paix  y  par  laquelle  la  coalition  de  Piluitzr 
reconnaissait  la  république  française ^ 

3>  Si  la  haine  des  libéraux  anglais  contFe.Bo-- 
Baparte  y  l'ennemi  de  toute  liberté  y  i^endît  mcMos 
vive  leur  opposition  à  la  guerre  tstiie  à  la  natioif 
française  f  ils  sentirent  néanmoins  que  cette 
guerre  était  entièrement  contraii^e  aux  imcreur 
de  l'Angleterre ,  puisqu'elle  donnait  au  minis- 
tère l'occasikm  d^entretenir  constamment  une  ar^ 
mée  nombreuse  y  de  lever  des  impôts  énormes  / 
de  donner  à  l'industrie  de  la  nation  unre  faïusse 
direction  y  eu  engageant  une  grande  partie  de^ 
capitaux  dans  des  entreprises  reposant  sur  la 
durée  de  la  guerre.  Gés  considérations  firent 
qu'il  y  eut  toujours  en  Angleterre  un  parti  pour 
ia  paix,  parti  qui  à  souvent  montré  son  action 
d'une  manière  formidable  au  gouvernement. 

»  Enfin,  en  i8i5,  la  nation  anglaise  a  montré 
encore  la  plus  vive  opposition  à  la  g«erre  contre 
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la  nation  feaniçaise  y  qui  pouvait  se  délivrer  elle- 
«aéme  du  gouvernement  de  Boiraparte,  et  qui 
l'aurait  fait  y  si  les  souverains  alliés  lui  en  eussent 
laissé  la  liberté*  » 

Toutes  les  fois  qtie  le  gouvemetnent  anglais  a 
tenté  d'étouffer  la  liberté  d'une  nation  ,  il  a 
rencontré  dans  la  nation  anglaise  des  obstacles  à 
8on  projet  j  mais  ce  n'est  pas  sa  faute  si  l'oppo- 
sition ne  s'est  pas  fatiguée.  Toutes  les  fois  qu'il 
Vest  agi  en  Europe  d'opprimer  ou  d'asservir  les 
hommes ,  le  gouvernement  anglais  a  prêté  main- 
forte»  G'est-là  sa  politique. 

•  ce  La  politique  extérieure  d^une  nation  libre, 
lui  commande  de  ne  chercher  des  alliés  que  parmi 
les  peuples  qui  ont  les  mêmes  principes  politiques 
qu'elle  y  et  de  propager  partout  la  liberté. 

>3  De  même  >  si  un  gouvernement  veut  dompter 
l'esprit  de  liberté  qui  règne  chez  le  peuple  ,  il 
faut  qu'il  s'allie  le  plus  étroitement  possible  avec 
des  gouvernement  absolus,  qu'il  cherche  ?  ^ûeitr^ 
constamment  la  nation  en  relation  avec  des  bar-i- 
bares  y  afin  de  l'accoutumer  aux  formes  despoti^ 
ques;  qu'il  l'entraîne  de  guerre  en  guerre,  afin  de 
l'habituer  à  la  discipline  et  à  l'obéissançe^passive  j 
qu'il  n'omette  point  d'occasion  de  détruire  la  li- 
berté chez  une  nation  quelconque ,  et  d'établir 
Cens.  Europ.  — Tom.  IV.  ^a 
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»  Nous  venons  de  tracer  ett  pê&  'âé  '«biè^  le 
système  de  politique  extérieure  du'gouYemenient 
britannique.  On  pourrait  aussi  dëfinii' ce'sjstème 
de  la  manière  suivante  :  Commettre  les  crimes  et 
ks  injustices  politiques  les  plus  atroces  ^  afin 
d'associer  la  nation  anglaise  dans  ta  même 
haine  y  dans  le  même  mépris  avec  son  goui^er- 
nement  >•  de  la  forcer  ainsi  a  faire  caiise  com* 
mune  avec  lui  ^  et  de  la  tenir  dans  un  état 
icChostiHté  permanente  avec  lés  autres  peuples j 
'fùkle  pliisfèiv6ruW'h  fÉùdtmmiëfit  dû  iks- 
p6ttimé:».. 

>>  ^âttt-â  ëx^rlà  cdiiàiiîté  âii'^<i^^'M'â^^ 
jbqta'niibtquè  piën'd'a'nt  ta  revùtiitioùfranii^iiet^PatA- 

fi  prbuve^'qù^  k  ttàmmtaÉmttimàsê  &  ia<dé< 

^ttrïièlr  dé  ton  vétitï(Me  btft  ï  î}è&%itt  U^^- 
'ifttit  sv^&iUibiliérit  :  ife  ii>ûi  iià^  ^iiÉahiéÉix}fS» 
'tpL*Ôh  puisse  lés  tipponér  tôiA.  ]lk{^iâ»âi  ^i»i< 
lâBiibiit  ^%îes  mit&fres  dë'èèOi^sIIÏ,  8«^2â(t 
q[tiè  rien  •û'sàigAt  daVJriftl^  fêi^4r«Ss  ifët  l'idiest- 
Vëntidh étrangère,  'fërmèrent,  'des  ^iiktre-vâélglt- 
toeùf ,  la  c6&titioiû  qui  dèVàft  ëhàâèr  le  ^pèct^è 
fraisais  [tbixr  aV62r  m  Sithâfehi  WmSitë  ;  M> 


surtapotitiguedeianà^onangtaîse^Bic.  î/^ 

droiis  tle  T^ibibfM»  Quand  cette  cbaUéoa  «èc 
<1qqim  dfe  noitTeUes  Ibrces  su  fmrik  révolutioli^ 
Bfttre  ^  quand  le  duillleureux  Louis  X¥I  À»ktffsti 
à  ^Qt  ^eV^oir  la  Ttctime  ^  le  suiuistère  aajgjkdl 
refusa  ^  dans  le  parlement  y  d'intervenir  p6ur 
oe  mottMrqUe  infoutttâé^^  €1  de  tenitier  de  le  sêu-- 
v^r  ^(  i)  •  ]:iaiBoîat«èred.<MA  tm>deek;ra  alo»^^ 
à  le.  eauTenûon  ,  peut  être  regardée  eomxiiis  Aà 
c^a^e 'de €e4ile£mes^  cal^trephe^  queleshom^ 
âaMs  4y»erauxtde  ioi^isles^jB  regardè^eatjposiitMl 
un  forfait  .q«te  «rtefi  né  pouYait  eKfiuaer» 

i>  !^  %ms  étômkms  ^kkt  de  cette  ^pcAktl^e 
^  'Micii^ère  «t^Uîs.  Hâtait  dam  son  tdtàrSt  â<ft 
ttàk^  éeM&métlre  a  la  côfay^tion  totrs  le3'cnkneii> 
tmitfléB'lc^  l^i^t-éui»6  {>mèMes  y  afin  ^e  rehdre  la 
^)e#t^  ««Mtre  la  ^ratee  nation^Oe  y  ^n  de  dfé^ 
^itra^e  )e  |A*4â^AVÔwk  fermé  eh  An^eterre  et 
«n'4Wt1SèS'ëtttts  ,'ctafa*èter  de  krél^dlwibn.... 

Sj  ïie  congrès  de  Tienne  se  rassemble.  Xespeu- 
jftéjs  gëîiiiôàent  de  né*voir  remplir  aucun  de  leurs 
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(  i }  OC  Ce  fut  le  marquifll  de  Lansdown^  qui^  dans  la  session 
de  1792  )  fit  la  proposition  de  maintenir  lapa»  avec  la 
France  ,  et  d'envoyer  une  ambassade  à  Paris  pour  sauver 
la  -vîe  du  roi.  Cette.propotition  Tut  re  jetée  y  la  guerre  lut 
déclarée  y  et  Louis  AVI  en  fut  la  victime*  AnnualRfi^ 
gisterde  Tannée  ij^^y  diap.  de  la  session  du  parlement.  « 
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vœux.  La  discorde  se  met  entre  les  soiiyeraisi 
alliés.  Une  alliance  est  conclue  contre  la  Russie  •  • .  r 
Mais  Bonaparte  quitte  l'Ile  d'£lbe ,  pendant  que 
l'officier  anglais  qui  le  surveillait  y  s^amusaii 
à  Livoumc  (i). 

9»  Il  est  impossible  de  décider  quelle  part  a  eu 
le  ministère  anglais  à  ce  funeste  événement  ;  mais 
on  peut  dire^  ayec  certitude  ^  que  rien  ne  cadrait 
mieux  avec  ses  vues  y  ^p.e  rien  ne  pouvait  lui  être 
plus  agréable  que  le  rétablissement  momentané 
de  Bonaparte  sur  le  trône  de  France 

>}  Les  ministres  anglais  ont  toujours  recherché 
l'alliance  des  Barbares.  Les  Turcs  y  les  pirates  de 
la  Méditerranée  y  voilà  leurs  alliés  ;  voilà  leurs 
amis.  Us  secondent  les  premiers  contre  les  mai* 
lieureux  habitans  de  la  Grèce  ;  les  seconds  re« 
çoivent  d'eux  la  permission  de  désoler  les  côtes 
de  l'Italie  et  de  l'£spagne  y  et  d'infester  les  mers 
où  règne  le  pavillon  anglais  y  flottant  sur  Malte  y 
sur  Gibraltar  et  sur  Gorfou.  Si  l'indignation  de 
l'Europe  les  force  d'agir  contre  Alger  (2)  ,  ils 
ont  soin  cependant  de  ne  point  détruire  ce  re« 

(1)  ce  Mémoire  de  Sainte-Hélène,  o 
^  (2)  ce  La  brillante  expédition  de  lord  Exmoutli  parait 
n'avoir  été  faite  que  dans  le  dessein  de  prévenir  les  autres 
nations  maritimes  y  et  dç  les  êmpôclier  d^  cIiÂtier  tout  de 
ion  les  Algériens*  » 
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» 

paire  de  brigands  ;  ils  leur  donnent  bientôt  dm 
nouveaux  moyens  de  continuer  leur  noble  mé- 
tier »  ^1). 

Malgré  le  bon  esprit  et  le  courage  des  patriotef 
anglais ,  le  gouvernement  a  réussi }  il  a  peuplé 
le  continent  d'esclaves  et  de  malheureux  ;  mail 
en  même  temps  il  a  rendu  le  peuple  anglais  mal* 
heureux  et  esclave.  Après  une  expérience  pa- 
reille 9  la  philantropie  est  un  intérêt.  Les  Anglais 
souffrent  avec  nous  ^  ils  sont  dans  notre  cause  ; 
ils  souffrent  plus  que  nous^  car.  nous  avons 
manqué  d'obtenir^  et  eux,  ils  ont  perdu;  ils  se- 


ront a  notre  tête. 


y>  L'Angleterre  a  niaintenant  une  armée  com- 
posée de  régimens  qui  ^  dans  les  colonies ,  ou  sur 
le.  continent ,  se  sont  accoutumés  à  Fobéissance 
passive  et  à  l'oppression  ,  et  qui  ont  rapporté  dans 
leur  patrie  ces  fatales  habitudes.  Maintenant  aussi 
l'Angleterre  voit  trente  mille  de  ses  habitans  , 
faisant  partie  de  l'armée  d'occupation  en  France, 
perdre  dans  ce  pays  l'esprit  de  liberté  et  d*indé- 

« 

(1),  «  On  a  TU  nouYQUemexit.dea  corsaires  tuniâen 
s'emparer,  en  vue  des  ports  anglais^  de  Takseaux  ap- 
partenant aux  yilles  Anséatiques  ^  entrer  dans  ces  ménie« 
ports  y  et  renvoyés  avec  défense  seulement  de  continuée* 
leurs  pirateries  dans  ces  parages.L  3» 
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pendanoe^  atlc  wphcer  par  œt  cspàt  qnidoii 
Bé^esHÛMmeiit  s'empaicr  d'un  homme  aoooii- 
tumé  à  vivre  aux  dépens  d'autrui  par  la  force  et 
la  vtokBQe.  Plus  de  c^iu  nulle  AnglaU  ^ffKù- 
mot  le  mâne  métier  dan»  Wlles  loiùenp^,  à 
jMake,  àGàlindur,  dans  les  loaes}  etft^ilare- 
viexmeiit  dan$  leur  paUrîe  ^  as  y  apporteroat 
iWt  ouhU  d^tîer  d^  ê^  conslitutioii  ,  une  papde 
dépranKalion  et.  U  soif  iusatûJ^le  dea  ^ànsm* 
Ce  so^t  autant  d^^imenûs  de  la  nation  an^ii^, 
que  çea  so^iais^^  înatcumeM  dodJes  de  Ti^j^res- 
«ion  des  «uueap^uples^^  prêts  à  ^wéx  ^ikpoa 
k  celle  de  leurs  compatriotes^ 

»  L^mpyAtntatigft  ett>  dwBngc  ^  cgii«o6im& 
Vwonsrdit  plus  hvAj  up  ipttnwieBt  pniiMK 
entre  ks  makie  do.  minisière  ^  et  mieux  taiAnit 
«ittte  £ns  pour  la  nation  an^ais^,  n^avoir  point 
de  paiinntfnt^  qae  d'en  avoir.nn  compoif  ^  <^> 
^ajorilié,  d'iioinoies  ¥endtts« 

»  Là  responsabîKté  des  ministres  n'iexîsta  ph$ 
que  d«  nom  y  dès  que  leurs  ctéMures  renqrfimtf 
)a  chambre  des  copgmnnes» 

y>  La  liberté  individuelle  a  été  Sjii9pe9<l^e  si 
souvent^  depuis  1790  y  que  Tacèe  qui  lui  ^  ^^ 
long-teiups  de  §ucanlie  y  peut  être  regardé  naiB-^ 
tenant  comme  entièrement  illusoire^ 


pendu  avec  la  liberté  individuelle  ;  il  est  devenu 
également  illusoire  ^  depuis  que  le  ministère  a  à  sa 
disposition  des  canons  et  des  baïonnettes  pour 
dissoudre  les  assemblées  du  peuple. 

3>  La  liberté  de  la  presse  même  ^  consacrée  en- 
Angleterre  par  un  long  usage  ^  a  reçu  une  forte 
atteinte  par  une  circulaire  ministérielle*  >> 

ce  On  distinguera  y  dit  enfin  Tauteur^  un  peuple- 
généreux ,  aimant  la  liberté ,  d^un  gouvernement 
contre  lequel  il  lutte  sans  cesse  ^  et  dont  il  tend 
à  renverser  le  système.  La  nation  anglaise  en- 
trera dans  Vunion  des  peuples.  »  On  ne  saurait 
trop  louer  Tindépendance  d^esprit  avec  laquelle 
M.  Scheffer  proclame  aux  ami&  de  la  liberté  ^. 
dans  toute  l'Europe  ,  ce  que  les  Anglais  ont  fait 
pour  eux  y  et  aux  amis  de  la  liberté  en  Angle-*^ 
terre  quel  est  maintenant  leur  devoir  et  leur 
destinée.  G^est  au  sein  de  leur  pays  qu^est  Tarse- 
nal  où  se  forgent  les  armes  du  despotisme  uni^ 
versel  :  c^est  du  sein  de  leur  pays  que  doi ven  t 
sortir  les  armes  qui  Ixiseront  le  despotisme  ;  la 
«oalitioo  du  pouvoir  a  son  centre  à  Londres  ; 
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c'est  là  que  doit  se  former  la  coalition  de  la  lU 
bertë.  Le  nom  anglais  a  ëté  souillé  en  figaramà 
la  tête  de  tons  les  pactes  d'oppression  ;  l'Europe 
attend^  pour  le  relever  de  cet  opprobre ,  qu'il  siga^ 
te  premier  le  grand  pacte  de  la  délÎTrance* 

A.  Thisrrt% 


i>^vy¥^0^t0*ft0m^^f^^^ 


QUESTIONS 


su» 


LA  LEGISLATION  ACTUELLE 


DE  LA  PRESSE  EN  FRANCE, 


X  T 


Sur  la  doctrine  du  ministère  public^  relatii^ement 
à  la  saisie  des  écrits  et  à  la  responsabilité  des 
auteurs  et  des  imprimeurs.  (  Brochure  in-8*. 
de  99  pages  )î(i) 

Far  m.  Benjamin  ds  Constant. 


Il  n'est  point  de  pays  où  y  en  voulant  s'op- 
poser à  toute  réforme  partielle  y  on  ne  pût  finir 
par  exciter  une  révolution  générale.  Le  gouver- 
nemeAt  le  mieux  constitué  ne  saurait  être  exempt 
d'abus.  Ces  abus  ^  s'il  était  défendu  de  les  atta- 
quer et  d'en  demander  la  répression  ,"na  tarde- 
raient pas  à  en  engendrer  de  plus  graves.  Bientôt 

(r)  A'Pftris  9  cbes  Iw  marchands  d»  aouvcautés  t  prix  ^ 
1  francs. 


le  désordre  serait  assez  grand -goar  exciter  dos 
mumuires)  à  ces  mununres,  il  faudrait  opposer 
des  mesures  de  sûreté^  ces  mesures  seraient  nn 
abus  nouveau  qui  exciterait  infaillihkmcnt  de 
nouYdleA  pUÎBttKs  y  &k  qpi  iseuâratt  >  par.oiHisé- 
quent  j  de  nouvelles  précauûons  nécessaires.  En- 
6n  y  de  plaintes  en  précautions  ^  et  de  précautions 
en  plaintes  y  on  serait  nécessairement  conduit^ 
pour  n'avoir  voulu  souffiir  aucune  reforme  y  à 

fï»îîdrs^4  ^^»^m  4^  couse wîôoji.  ^  ^kmjt 
Wm^x  et  \  soulevef  CQnti;e^ç<ji  ^e  telle  ipjuse 
d'fçnRe^i?,,  <Ç|>  finirait  gar  ngi^rt  «  ^nte 
inévitable.  Tout  gouvemen^i|t  fà  trouve  jd^nc 
dai^  Faltemative  forcée  ^  de  souffrir  la  réforme 

gradue)]^  ^T«e«  €H»'i?î  DWi  ««>«  cMt£actés, 
ou  de  finir  par  compromettre  son  existence. 

Cette  proposition  y  qui  serait  vraie  dans  l'ordre 
social  le  plus  parfait  •  devra  sur->tout  para)tre  évi- 
dénie  dan^  Tétat  où  se  trouva  TEurope.  par 
l'effet  de  nos  révolutions.  Cot  état  est  précisément 

de»  a^u^  j_  on  aurait  poifs^  1»«?»9?HÇ  4*?feï§^  ? 
rextréme.  Plus  on  a  £iit  d'efforts,  poux  nuxiîfia 
Vw;îi<Wf  4j*  Çejjyoir,  pour  le  réduire  à. son.  ob|gt 
et  à  ses  dimensions  véritables ,  plus  le  pouvoir 

(brcé  son  action  et  donné  de  développeoifiat  Jt 
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ses.  fttfces.  Après  une  lutte  longue  et  yiolente  y 
les  peuples  s*aperçoiveni  qu'il  s'est  emparé  de 
presque  tous  Ipnrs  moyeus  de  défense  ^  qu'il  a 
succes^vement  envahi  tous  les  postes  d'où  ils^ 
pouvaient  essayer  de  lui  résister.  En  France  y 
par  exeipple^  les  corporations  sont  détruites; 
les    communes  ont  perdu  leurs  franchises}  les 
corps  judiciaires  n'ont  plusi  la  même  indépen- 
dance.  Si  nous  avons  essayé  de  nous  donner 
de  nouvelles  garanties  y   le   pouvoir^   en  nous 
laissant  le  mot ,  s'est  souvent  emparé  de  la  chose  : 
le    jury ,   la   représentation  ,  la   liberté  de  la 
presse  y  ont  été  souvent  des  instrumens  pour  lu$> 
bien  plus  qvie  des  garanties  pour  nous  j  il  n'a' 
pas  cessé  de  s'étendre  j  il  agit  sur  nous  de  toutes 
parts  y  et  d'une  action  bien  plus  forte  que  celle 
que  nous  subissions  il  y  a  un  quart  de  siècle.  Il 
prend  beaucoup  plus  sur  nos  revenus  ;  il  nous 
distrait  en  plus  grand  nombre  des  travaux  utiles  ; 
il  oppose  plus  d'obstacles  à  notre  activité  ;  il  est 
légalement  revêtu  du  droit  de  nous  détenir  arbi- 
trairement ;  il  nous  fait  juger  par  des  tribunaux 
d'exception  et  avec  des  lois  de  circonstances,  etc^ 
Le  pouvoir  a  donc  beaucoup  étendu  son  ac^ 
tion  que  nous  avions  entrepris  de  réduire  :  il  à 
donc  y  eu  cela  y  a^ravé  le  mal  qui  faisait ,  il  y  i^ 
Vretlte^ns  y  l'objet  de  nos^  plaintes  f-^t  si ,  pour 
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les  calmer^  il  continuait  à  suivre  la  ménoue  marclie, 
s'il  prenait  encore  des  moyens  qui  tendraient 
à  aigrir  toujours  davantage^  il  pourrait  être  à 
craindre  qu'il  ne  finit  par  pousser  l'irritation 
au  point  de  rendre  de  nouvelles  secousses  inévi- 
tables. Le  pouvoir  se  trouve  donc  aujourd'hui 
.plus  que  jamais  dans  l'alternative  forcée  d'a- 
doucir son  action  physique  y  de  céder  quelque 
chose  de  ses  forces  matérielles  ^  de  subir  des  mo- 
difications graduellesetr.égulièresy  oudes'exposer 
à  des  attaques  ir régulières  et  violentes. 

Dans  cette  alternative  ,  le  parti  le  plus  modère 
n'est  pas  celui  que  certains  gouvernemens  parais- 
sent le  plu^  disposés  à  suivre }  il  senable  qu'ils 
aiment  mieux  courir  la  chance  d'être  violénoLment 
attaqués  9  que  dé.  se  prêter  à  des  réarmes  légales 
et  progressives.  Leur  politique  paraît  être  d'op- 
poser des  lois  d'exception  à  des  pétitions ,  et 
l'excès  des  rigueurs  à  l'énergie  des  plaintes.  En 
Angleterre  y  la  nation  des  hommes  laborieux  se 
plaignait^  de  toutes  parts^  qu'elle  était  mal  repré- 
sentée ;  que  son  parlement  la  sacrifiait  à  la  na- 
ûon  des  hommes  en  place  ;  elle  soutenait  ^  en 
conséquence  y  qu'elle  ayait  b^oin  de  réformer 
son. parlement  :  pour  lui  prouver  qu'elle  avait 
tort,  son  parlement  a  supprimé  ses  franchises  et 
l'a  mise  à  la  discrétion  de  ses  ministres.  Ailleurs^ 
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elle  a  pensé  qu'il  n'était  pas  sans  danger  pour 
elle  que  les  hommes  en  pouvoir  ne  fassent  sou- 
mis à  aucun  frein  ;  elle  a  demandé  y  sous  le  nom. 
de  constitutions  y  des  garanties  contre  les  écarts' 
dans  lesquels  ils  pourraient  tomber ,  des  moyens 
de  régler  leur  zèle  et  de  modérer  leur  action. 
L'effet  de  ces  demandes  n'a  été  y  dans  plusieurs 
états,  que  de  les  exciter  à  s'entourer  de  nouvelles 
forces.  Dans  d'autres ,  on  a  paru  lui  accorder  les 
garanties  qu'elle  sollicitait  j  mais  c'est  peut-être 
une  question  de  savoir  si,  en  lui  faisant  ces  con- 
cessions ,  on  ne  s'est  pas  plutôt  donné  de  nou- 
veaux moyens  d'agir  sur  elle ,  qu'on  ne  lui  k 
donné  les  moyens  de  se  défendre.  En  général  , 
aux  efforts  qu'elle  fait,  depuis  trois  ans,  dans  toute 
l'Europe,  pour  reconquérir  les  franchises  qu'elle 
a  perdues  dans  le  cours  de  la  révolution,  ou  pour 
en  acquérir  de  nouvelles ,  on  a  opposé,  de  toûtei 
parts,  les  plus  fortes  résistances.  C'est  dans  cet  es- 
prit qu'on  parait  avoir  formé  la  coalition  de  i8i5j 
qu'on  a  placé  au  centre  de  l'Europe  un  corps  de 
cent  cinquante  mille  hommes;  qu'on  a  conservé  , 
pendant  la  paix,  lés  grandes  armées  qu'on  avait 
recrutées  pendant  la  guerre j  qu'on  a  suspendu, 
dans  plusieurs  états ,  l'action  des  lois  régulières , 
pour  mettre  les  peuples  soùs-  le  régime  des 'lois 
d'exception  ,  et  que  ces  lois  sont  exécutées  avec 
tant  de  ri(|^ueur.  * 
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.  Celte  disposition  à  prévenir  p&i:^és  abo^iioti* 
yeaux^  la  destructioB  des  abus  auckaxs  ^  et  à  pro* 
voquer  des  révolutions  plutôt  que  de  tsomentir  à 
des  réformes  ^  se  conçoit  facUeiueiit  ^  la  paît 
des  hommes  qui  vivent  gratuitement  «nr  Ih  ioc^ 
tune  publicpie.  Leur  plus  grand  iitlérêt  s'est  pii^ 
de  faire  que  le  ichef  du  geuvertiefnent  se  sou- 
tienne ,  mab  qu'il  puis^grasseaskentle^  payer.  Ses 
réformes  légales  leur  font  un  mal  ittcnraMe  4  dies 
les  dépouillent  sans  qu'ils  puissent  ie  çiaâmbe; 
elles  détruisent  constitutionnellement  les  afans 
qui  les  font  vivre.  Une  révolution  j  au  contcaire, 
peut  ne  leur  Êdre  aucun  mal;  elle  laisse tin£* 
nairement  au  pouvoir  toutes  ses  ressources^  eile 
lui  en  procure  souvent  de  nouvelles  ^  et  ils  sa* 
vent  bien  qu'en  changent  de  costume  ils  seront 
toujours  admis  à  prendre  :part  à  la  entrée  ;  ik 
comptent  que  le  gouvernement  Boûveiaii  ^  Teconr 
naissant  en  eux  des  spldats  £dèles  du  pouvoir , 
ne  manquera  pas  de  les  appeler  autour  de  lui , 
et  ils  se  trompent  rarement '^dans  Xi^  espérasiées. 
Ils  ont  donc,  de  toute  manière <,  bearuopop -moins 
d'intérêt  à  prévenir  les  révolutions  viotentses  i^i 
s'opposer  aux  réformes  légales  et  ^{^ro^ressbres. 

Mais  l'intérêt  des  peuples  est ,  à  cet  <^ard  ^ 
bien  différent  du  leur.  Autant  ilslont  j  en  gné- 
ral  9  peu  de  raisons  de  craindre  les.révolutians., 
autant  les  peuples  en  ont  de  les  redouter^  an 


iMVtrairt'}  ^  autÂât  ns  -rédimtent  lés  fëferinos 
^sobficnes  'et  i%fpncreis»^0iitalit  les  pcuptes  ^  #0. 
nmtràir^  'diDmwt«peiii«s  eraiiidre'^  aatant  ih 
doi^eot  h»  irdir  otree  favebb.  Dtat  l^tat  on  «e 
ttti^ênt 4e» dheses >ctt  Europe^  ee  n'est x]iieipar 
ia  vene  xiiés  Tëforan^^^leset  prognessives  qne 
ils  ^npleiptperiveot  eDti'e|ireiidre  ai^ec  sàrrté  ^ 
«vec  nvecoès  de  Tëdid¥e  ^  ipoixvoir  à  'ses  dtmen- 
tffons  4iifluvll6s  iy  et  ^e  ooii<|iierir  les  igarantiés 
«ëceslliii^ponrie  t^tènir  dites  ses  Kmitos.  Dos 
^voltmoits  TioleiAes  ée  feraient  au't^feùdre  en- 
x$ore  ^eslbrcèà  ^  et  rendre  «ins  cesse  de  ncmveUes 
révfaiutions  nécessaires j  cW  ime  vérité  ^[ue  nous 
tt^ons Tebdae tra|[i  évidente niUèurs»^  ponravoir 
imam  ^e  la  Voprèdmre  ici  (a). 

Mkis  wAant  les  {wu^les  doivebk  t^onfer  les 
«ecoixssesvfelëntes'i^^et  aillante  doivent  vbiravee 
fKveur^ea  réformes  igraduellies  'et  .^mbfes'f  ft«b* 
tant  y  par  suite  y  ils  sont  iiitéressés  à  jjonûr  tfe  la 
ly^rté^e  -la  ^presse.  lta^lâ>erte  de  la  presse  y  en 
effet,  t»tfct«*iHenr«^n^'asç«ûsént  hvdr 
de^préi^mr-rlébxinebiet  d'opérer  les  antres.  Dans 
lin  ipap  ^ni  W  ^«nit  vérîtÀl)l«aeiit 'de  la  fitculté 
dHtnpiwMrië'txle  publier  ses.  penâé^siy  il^el8t.'|>res- 
qoe  îm^osnèle^^Niàn  -lienlgofayenEfeemëM  seeom*. 

(i)  V.  um.  i»^y*lp«g*  77  à  (^5. 
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promette  d'une  certaine  manière  ^  et  qu'on  matL- 
yaris  gouvernement  y  potir  si  monstrueux  qu'on  le 
suppose  y  ne  soit  pas  enfin  ramené  à  Sbs  formes 
et  à  son  objet  véritables.  Averti  à  temps  des  abus 
qui  se  commettent  ^^un  bon  gouvernement  n'at- 
tendra  pas  y  pour  les  réprimer  y  qu'ils  se  soient 
accrus  au  point  de  mettre  son  «existence  en  péril; 
et  pressé  de  toutes  parts  d'abandonner  ses  pra*- 
tiques  pernicieuses  y  un  mauvais  gouvem^nent 
se  verra  forcé  y  malgré  lui  y  d'y  renoncer*  U  n'est 
point  d'abus  y  il  n'est  point  de  mauvaises  insti^ 
tutions  qui  puissent  tenir  contre  l'évidence  sans 
cesse  reproduite^  des  maux  que  causent  ces  abus^ 
ces  mauvaises  institutions.  Pour  prévenir  les 
révolutions^  comme  pour  opérer  la  répresâon 
des  abus^  la  liberté  de  la  presse  est  donc  paie- 
ment indispensable;  il  la  faut  également  aux 
peuples  qui  ont  un  bon  gouvernement ,  et  à  ceux 
qui  en  ont  un  mauvais. 

La  liberté  de  la  presse  est  une  des  garanties , 
un  des  instrumens  de  réforme  et  de  préservation  y 
que  nous  nous  sonames  le  plus,  efforcés  de  con- 
quérir y  en  France  y  dejpuis  le  conunencement  de 
la  révolution.  Jusqu'ici  tous  nos  efforts  n'ont  eu 
.d'autre  efifet  que  de  forcer  le  pouvoir  h  recon- 
naître ,  en  spéculation ,  que  cette  garantie  nous 
devait  être  accordée  j  mais ,  à  cet  égard ,  ses  pro- 
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fessions  de  foi  n'ont  pas  lire  a  conséquence.  Tous 
nos  gouvcrnemens ,  «lepuis  1791  >  ont  mis  la.  li- 
berté (le  la  presse  au  rang  de  nos  droits  publics  j 
mais  ce  n'a  été,  en  quelque  sorte,  qu'à  condition 
que  nous  n'eu  ferions  pas  '  usage  j  et  si  chacun 
d'eux  a  paru  se  faire  un  devoir  de  nous  passer 
le  mot ,  ils  ont  tous  mis  une  égale  diligence  à 
nous  retirer  la  chose.  A  cet  égard  ,  le  gouverne- 
ment actuel  a  cru,  sur  quelques  points,  devoir 
faire  comme  les  autres. 

Après  la  première  restauration  ,  la  liberté  de 
la  presse  nous  a  été  accordée  par  la  charte  :  trois 
mois  après,  elle  nous  a  été  en  partie  retirée  par  une 
loi  d'exception  :  la  loi  du  21  octobre  a  rétabli  la 
censure  pour  les  écrits  au-dc  ssous  de  vingt  feuilles. 
Après  la  seconde  restauration^  la  censure  a  été 
abolie  j  on  nous  a  rendu  la  liberté  de  la  pressé  : 
un  mois  après,  le  ministère  a  commencé  à  nous  la 
reprendre  parxme  ordonnance ,  et  quelques  mois 
plus  tard  on  a  presque  achevé  de  nous  1  ôter  par 
la  loi  des  écrits  séditieux ,  qui  n'a  plus  permis  de 
rien  écrire  avec  sûreté. 

Enfin ,  après  l'onlonnance  du  5  septembre  ^ 
ou  après  la  troisième  restauration  ,  on  a  paru 
encore  vouloir  nous  accorder  la  liberté  de  là 
presse  j  le  ministère  a  fait  rendre  la  loi  relative 
aux  écrits  saisis  ;   mais  il  a  laissé  subsister 
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celle  relatiye  aux  écrits  séditieux  y  à  l'aide  de 
laquelle  on  peut  faire  passer  pour  séditieux  tout 
livre  saisi ;eiy  s'il  a  donné  un  pxùyen  de  réclamer 
les  ouvrages  séquestrés^  il  a  retenu ^  en  quelque 
aorte  y  celui  de  faire  séque/stp* er  la  personne  de 
quiconqu&_u9erai|.  de-  cette  faci;ilté.  Opposez- 
Tous  aux  saisies  qu'on  fera  dç  vofi  livre^^  a-t-on  dit 
aux  auteurs;  plaidez ^  réclamez  y  les  voies  de  la 
justice  vous  sont  ouvertes  ;  ^t  en  effet  ^  on  leur  a 
donné  quelques  moyens  d'agir  ^  mais  en  même 
temps  on  en  a  copservé  d'infaillibles  de  £àire 
punir  quiconque  agirait;  ettoiitauteurdépouillé, 
qui  a  voulu  réclaniejr  ^pn  ouvr«^  à  la  £i¥eur  de 
|a  loi  sur  les  écrits  saisis^  s'est  vu  condamner  à  la 
prison  et  à  l'amende  y  en  vertii  de  la  loi  sur  les 
écrits  séditieux. 

Ce  spni  les  doctrines  que  le  ministère  public  a 
professées  dans  quelques  procès  de  ce  genre  y  ce 
^nt  les  jugemens  uniformes  qui  ont  suivi  ces 
procès  y  et  la  jurisprudence  que  l'on  a  paru  vou- 
loir établir^  en  matière  de  délits'de  la  presse  ^  qui 
ont  donné  lieu  à  la  public^i^tion  de  l'écrit  qui  fait 
l'objet  de  cet  article.  M.  J^epjamin  de-Constant 
a'est  proposé  d'examiner  si  pes  doctrines^  ces  dé* 
cisions  ^  cette  jurisprudçuce  s'accordent  bieû 
avec  la  législation  actuelle  de  la  pressé  en  France^ 
çt  avec  les  déclarations  que  le  gouvernement  a 
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faites  )  aux  diverses  époques  où  cette  législation 
s'est  établie  ^  aotaiumetlt  à  la  dernière  session  des 
chambres.  M.  de  Constant  commence  par  rap- 
porter ces  déclairations.  Rien  n^est  comparable  à 
la  libéralité  des  principes  qu'elles  renferment. 
ce  La  loi  des  écrits  saisis  devait  consolider  cettfb 
précieuse  liberté  de  la  presse  que  la  cbarto  con- 
sacre ,  qui  doit  éclairer  de  son  flambeau  le  gou«^ 
Ternement  et  la  nation....  Jjes  écrits  de  tout 
genre ,  les  pamphlets  ^  les  réclamations  des  ci- 
toyens devaient  paraître  sans  obstacle  et  circuler 
avec  liberté....  Le  jour  où  les  ministres  abuse- 
raient de  leur  pouvoir,  la  liberté  de  la  presse  ne 
serait  pas  un  vain  secours  :  les  plaintes  respec- 
tueuses de  la  nation,  arrivant  de  toutes  parts, 
aux  pieds  du  tiiône ,  y  feraient  pâlir  des  minis- 
tres prévaricateurs Les  simples  citoyens 

pourraient  dénoncer  au  public  les  préfets ,  les 
ministres  qui  leur  auraient  fait  quelque  injus- 
tice, etc.,  etc.,  etc.  » 

Immédia temeiit  après  avoir  rapporté  ces  pro- 
fessions de  foi  des  ministres,  des  commissaires 
du  Roi ,  des  membres  des  chambres  qui  ont  voté 
avec  le  ministère,  ]\i.  Benjamin  de  Constant  fait 
connaître  la  doctrine  qu'ont  professéiî  dernière- 
ment, dans  les  deux  procès  de  M.  Rioust  et  de 
M.  Chevalier^  deux  magistrats  attachés  au  mi- 
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nistère  public,  c'est-à-dire  j  deux  foncdonDaira 
nécessairement  dépendans  du  ministère  y  et  de- 
vanty  par- conséquent  être  considérés  couune  pro- 
fessant des  opinions  conformes  au  système  poli- 
tique des  nainistres.  Cette  doctrine  y  dit  rauteor, 
peut  être  réduite  aux  cinq  axiomes  suiyans  : 

i°*  Qu'on  peut  interpréter  les  phrases  d'un 
écrivain  et  le  condamner  sur  ces  interprétations  y 
même  quand  il  proteste  contre  le  sens  qu'on 
donne  à  ces  phrases  5 

2®.  Qu^attaquer  les  ministres  ^  c'est  toujours  at- 
taquer  le  Roi; 

3**.  Qu'on  peut  combiner  avec  le  Code  actael 
les  lois  antérieures  ^  et  appliquer  ces  lois  à  des 
écrits  publiés  sous  l'empire  des  lois  existantes; 

4^.  Qu'un  accusé  peut  être  puni  pour  la  ma- 
nière dont  il  se  défend  ; 

5^.  Querimprimeur  qui  a  rempli  toutes  les  for- 
malités prescrites^  peut  néanmoinsêtre  condamné. 

Ces  axiomes  sont-ils  constitutionnels?  sont-ils 
d'accord  avec  la  liberté  qu'on  nous  a  promise? 
sont-ils  compatibles  avec  celle  de  la  presse^  sous 
<]uelque  forme  qu'on  la  conçoive  ?  Telles  sont  les 
-questions  qu'examine  M.  Benjamin  de  Constant. 
Le  lecteur  va  voir  comment  U  les  traite. 

L'auteur  établit  ainsi  la  première  :  Les  magis* 
trats  qui  poursuivent  et  les  tribunaux  guiju-- 
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'gent  les^ éawains  y  ont-ils  le  droit  d^interpréter 
leurs  phrases  y  et  de  les  œndamner  sur  œs  in-- 
terprétations ,  même  quand  ces  écris^ains  pro- 
testent contre  l'intention  dont  on  les  accuse? 

Il  n*y  a  aucun  doute  ^  rëpond-il^^qne  pour 
juger  de  l'innocence  ou  de  la  culpabilité  d'un 
livre ,  une  certaine  interprétation  ne  soit  néces- 
saire j  mais^  pour  que  ce  droit  dlnterprétation  ne 
dégénère  point  en  arbitraire  et  en  tyrannie ,  deux 
conditions  sont  requises  :  premièrement^  l'inter- 
prétation doit  porter  sur  la  totalité  de  Touvragey 
secondement,  le  droit  de  juger  de  Hnterpréla- 
tion  doit  être  confié  à  des  jurés. 

La  première  condition  exigée  par  M.  Benjamin 
de  Constant  est  évidemment  juste ,  et  elle  l'est , 
soit  que  la  faculté  d^interpréter  soit  confiée  à- 
des  jurés  y  soit  qu^elle  soit  abandonnée  à  des 
juges.  Nul  doute  que  les  uns  et  les  autres,  pour 
pouvoir  apprécier  avec  quelque  exactitude  l'es- 
prit, l'intention  d*un  ouvrage,  ne  doivent  l'exa- 
miner dans  son  ensemble.  Ainsi ,  pour  revenir  à 
la  question  posée  par  Tauteur,  si  les  magistrats 
qui  poursuii>ent  et  les  tribunaux  qui  jugent 
les  écrivains ,  n'appréciaient  leurs  écrits  que 
par  des  passages  tronqués,  par  quelques  phrases 
isolées  du  corps  de  leurs  ouvrages ,  il  est  évident 
qu'ils  useraient  d'un  droit  qu'ils  ne  peuvent 
•avoir  y  qu'ils  ne  rempliraient  point  une  obliga- 
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ûon  qui  doit  uéqe^a^reiuent  lei^  être  imposée^ 
Mais  qu'est-«ce  qui  $e  pa^se  à  cet  égard  ï  Les  tâ-^ 
bunaux  çh^rgési  de  proopiiGer  sur  l'iiiteBÛoo 
prêtée  à  un  écrivain  qu'on  ppur^uit^^  ne  presnenu 
ils  point  cppnaissatice  d>e  Peii^ismble  du  titre 
dan$  lequel  01^  prétend  trouver  celte  în^ntioB  ? 
Yoici  ce  que  répond  M.  de  Constiant: 

c^  Je  i^e  vois  pdîut  que  y  dans  la  forme  de  pro* 
oédure  qui  s.'es|:  introdm(.é^  le  livre  9  corps  du 
délit)  soit  communiqué  aux  tribunaux.  Je  ne 
«lais  si  Ton.  craint  pour  le^  jugçs  même  le  mauvais 
elTet  des  ouvrages  séditûsux;  mais  il  par^t  que 
MM,  les  avocats,  du  Roi  se  bornent  à  lire  ^  à  leur 
cboir,  les.  pbrases  qu'ils  commentent.  Je  n'af- 
ferme pQfUrtanj:  rien  à  cet  égard  }  car>  ma%ré  les 
Qssur.ances  que  l'on  xxk^  données ,  il  y  a  des  fidu 
que  )e  n^  puis  croire  :  charger  des  jugea  de  pro- 
noncer sur  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  leur  faire 
connaître,  serait,  à  mes  yeux,  un  fait  de  ce  genre.» 
.  Le.  moniteur  du  2i3  juillet  a  donné  des  expli- 
cations sur  ce  fait.  On  jie  peut  doutear ,  a*-t-il  dit, 
que  le  livre  entier  ne  doive  être  apprécié;  <c  ^ussi 
^f;4l4épçsé sur  h  burmu  >  esi-ilprésentà  tous 
las  jr^uoc*  licis  juge4^.  eu.out  pris  connaissance^;  on 
n^  le^r  ^  donne  pas  lecture  pubUqiiement , 
parce  que  cette  formalité  serait  insu0,sante; 
mais  ils  ont  pu  et  dû  fe  méditer  dans  le;  silence 
d^  la  chambrç  du  couseil  »<  Ges  feits  sout-ils  'plus 
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«TadB  que  ceux  rapportés  par  M.  de  Gonstam? 
Ij^^xplieatzon  qu'ils*  réufermient  ést»elle  très-  salis- 
feisante? Suffît^il qu'uii eteiu|daire  d'nù  ouvrage 
dénoocfi).  soit  déposé  sur  le  bureau^  qu'il  soit 
présent  à  tous  les  yeux  y  qu'il  soit  même  joint  aux; 
pièces  y  poiir  que  le  tribvinal  puisse  l)ien  eti  preti- 
dre  connaissance?  Nous  laissons  à  décider  ces 
questions  aii  lecteur. 

La  seconde  condition  qu'exige  hauteur  y  poui^ 
qu'on  ait  le  droit  d'interpréter  un  ouvrage'',  c'est, 
disons^nous,  que  «le  droit  d'interprétation  soit 
exercé  par  des  }urés»  Sans  doute  ,  si  lés  tribu* 
nadx  sont  investis  dû' droit  de  juger  les  livres ,  il 
m'est'paB  exact  de  dite  qu'ik  n'ont  pas'  lie  droit 
diB  le»  interpréter  ,  puisqu'ils  ne  peuvcfnt  saine^ 
ment  les- juger  qu'en  les  interprétant  j  lUais,  ce 
qui  est  fâcheux,  c'est  que  le  droit  de  les  juger  leur 
appartienne,  et  c'est'  avec  beaucoup  de  raison 
qae  M.  de  Constant  pense  que  ce  di*oît  devrait 
être  confié  à  de»  jurés» 

«cUnjugeôiemstir  des  inteirprétatioiï^  ,dit41, 21 
inévitable]Xieiit^qttel(|tie  chose  de  disdrétionnaire. 
Si  voQS  investisse»  un  tfîliunal  du  droH  de  pron 
nonicer,  vous  dénaturer  les  fodctioiïs  dés  jiiges. 
Ils  sont  astreints  à  se  coifforfner  à  la  lettre  de  la 
loi.  Lcmr  seul  devoir,  leur  sieule  tûissioti,  c'est 
de  rappliquer*  Atai^  ea  les  chargeant  de  jtfget 
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dix  sens  caché  dSin  écrit ,  voiis  les  forcez  à  se  H<^ 
vrer  à  descon)ecUires,  à  se  fabriquer  un  syslèine^ 
à  prononcer  siu*  des  hypothèses  f  choses  deslmc* 
tivcs  de  leur  qualité  d'organes  impasâbles  de  la 
loi  ccrile. 

)>  Le  sens  d'un  livre  dépend  d'une  foule  de  nuan- 
ces. Mille  circonstances  aggravent  ou  alfénnent 
ce  qu'il  peut  avoir  de  répréhènsihle.  IjSl  )oî  écrhe 
ne  saurait  prévoir  toutes  ces  circonstances ,  se 
glisser  à  travers  ces  nuances  diverses.  Les  jurés 
décident  9  d'après  leur  consciaoee^. d'après  le  bon 
sens  naturel  à  tous  les  hommes.  Ils  sont  les  re- 
présentansde  l'opinion  publique  y  parce  qu'ils  la 
connaissent  ;  ils  évaluent  ce  qui  peut  agir  sar 
elle  j  ils  sont  les  organes  de  la  raison  commune^ 
parce  que  cette  raison  commune  les  dirige  y  af- 
franchie qu'elle  est  des  formes  qui  ne  sont  impo* 
sées  qu'aux  )uges  y  et  qui ,  ne  devant  avoir,  lien 
que  pour  assurer  l'application  de  la  loi  ,  ne  peu- 
vent embrasser  ce  qui  tient  à  la  conscience ,  à 
l'intention  ,  à  TefTet  moral.  Vous  n'aurez  jamais 
de  liberté  de  la  presse ,  tant  que  les  ^urés  ne  dé« 
cideront  pas  de  toutes  les  causes  de  cette  nature. 
.  )» fPans  les  autres  causes ,  les  jurés  déclarent  le 
fait.  Or  y  le  sens  d'un  livre  est  un  fait  ;  c'est  donc 
aux  jurés  à  le  déclarer.  Les  jurés  déclarent  de  plus 
4»i  le  fait  a  été  le  résultat  de  la  préméditation. 
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Or  9  le  délit  d'un  écrivain  consiâte  à  avoir  prémé* 
dite  lefTet  du  sens  contenu  directement  ou  in* 
directement  dans  son  livre  ^  s'il  est  dangereux. 
C'est  aux.  jurés  à  prononcer  sur  icette  prémédi** 
talion  de  l'écrivain.  j 

y>  Enfin ,  il  n'est  pas  équitable  de  piger  l'eflfet  na*- 
turel  d'un  livre  y  par  celui  qu'il  produit  ^  lorsque 
l'autorité  le  dénonce  y  et  qu'un  organe  de  l'auto-^ 
rite  en  extrait  ce  qui  peut  sembler  le  plus  con- 
damnable. C'est  néamoins  ainsi  qu'un  livre  so 
présente  aux^uges,  foand  il  est  traduit  devant 
les  tribunaux.  Ces  juges  sont  prévenus  par  Tac- 
cusation  contre  l'ouvrage.  Les:  jurés,  phis  libres, 
en  leur  cfualité  d'hommes  privés  y  ont  plus  de 
chances  de  juger  le  livre  impariialement.  Us  le 
jugent  comme  citoyens  y  en  même  temps  qu'ils 
s'en  .occupent  comme  jùrés*^  Us  peuvent  comparer 
l'effet  que  le  ministère  public  lui  attribue  y  avec 
celui  qu'il  aurait  produit  sur  eux  naturellement. 
Us  sont  de  la  sorte  mis  en  garde  contre  l'exagéra* 
tion  inévitable  et  même  obligée  de  l'accusateur. 

j>  J'ajouterai  qu'il  y  a  eette  différence. entre  les 
délits  de  la  presse  et  les  autres  délits  y  que  les 
premiers  compromettent  toujours  plus  ou  moins 
ramx)ur  propre  de  l'autorité.  Quand  il  s'agit  d'un 
vol  ou  d'un  meurtre ,  l'autorité  n'est  nullement 
compromise  par  l'absolution  du  prévenu  ;  car 
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elle  B  simplement  requis  d'ûffice  rinvestî^tî<m 
d'na  &U.  Mus  dans  la  pcmFSutte  des  écriu  y  Fau- 
torhé  panilt  aroir  ^oulu  tme  condamner  nue 
opinion  ;  et  Fahaolution  de  Fécrivain  ressemble 
au  triomphe  de  l'opinion  d'im  pardcaËer  sur 
eelle  deFautCNriléj  Lea  tribunaux  ne  sauraient 
alors  juger impart&alemMtj  institués  par Fattio- 
Fvlé  y  ilîsen  font  partie  fil»  ont  un  intérêt  de  corps 
'atec  die.  Ils  penôbeiont  toujours  pour  Fautoiité 
centre  FécriTain.      . 

jvQuesi  Fou  dit  que  c'esihuu  birâ  y  parqf  qu'il 
ae  lavA  pas  que  Fautorîté  ëprotiive  d'échec  y  je 
réponds  qu'alors  il  fitut  de  deux*  isfaoses  Fune  y 
ou  qu'elle  u'ak;  pasr  le  droit  d'aoçuser^^  ou  que 
oèux  quL  jugent  n'aâent  pad  le;  droit  d'absoudre. 
Dëns'Ie  premier  casf^  il  y  aur«  lieenoe  efiOréuée  ; 
4aKis^  W  second  y  îl  n'y  aui^  pas  de  liberté* 

«rXiesr  jùcés  tiennent  au  contraire  un  juste  mi* 
lieiU4  Coniai&  individus  >.  et  pouvant  se  trouer  à 
leur  toui*  dans  la^posîticm  d'un  écrivain  aocuséi 
ils'Ontiuténét  à  6&  qu'une  accusati<tt]i  mal  fond& 
ne  sokl  pasr  admise^  Gonaone  membres  du  corps 
Mcial  >  amis  du  repea^^  .propriétaii^es  y.  ils  ont  in- 
térét  à  Fondre  piuMio^je^  leur  hou  sena^^  jugera 
&cileme^t  si  la^  répr^siHon  eitt  jusi^  y  ei  jusqu'à 
qpiel  degré  de  aévéïiié  ilfaut  U  porter^ 

»  J'ai  parlé  de  FamcAu:  Jtfojnje  de  Fautorîté, 
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Parlons  de  celfû  des  magistral»;  A  Dieu  ne  plaise 
que  j'io^iaue  que  les  jurés  ne  9bfxt  pas  uécessai-* 
res  y   quand  il  s'agit  de  orimes  pesitife.  Je  les 
crois  indispensables  dans  tous  k&  cas  ^  pour  tous 
les  jingemens,  daxis  toutes lesioauses.  Mais^  si  lès 
tribunaux  jugeaient  s»oi&  jarés>  les^  délits  contrè^ 
la  propriété  ou  contre  la  ^ie^  ils  pourraient  en^ 
core  ,  sans  craiiadre  d'humilier  le  magistrat  qui 
parle  au  nom  <lu  gouvernement ,  ne  pas  adopter 
ses  oonclusions:}  car  il  ne  s'agirait  que  d'un  fait 
et  de  preuves  matérielles.  Dan»  lèi  délits  de  la 
presse^  et  dans  les  interprétations  à  Faide  des- 
quelles, ou  dlâcounrre  ces  délits  dans  un  ouTrage  , 
il  s'a^  d'une  preu^ve  de.  sagacité  y  donnée  par  le 
magistrat  qui  a.cléféré  l'oi»rrage«  Sa  réputation 
de  pénétratiOUL  et  d^  taleut  est  intéressée  à  ce 
qu'où  W  lui  enlève  pas -ce  mérite.  Ot**^  quoiqu'on 
&$soy  ils'étaUit  toujours  une  sorte  de  frater* 
nité  et  de  complaisance  entre  des  figmctionnaires 
publics  dont  les*  relations  réciproques  sont  perpé- 
tuelles* Les  .tribunaux  y  pour  peu  qu'il  y  ait  l'ap 
parence  d'un  prétexte^  inclineront  toujours  en  fa-- 
yeuri  de  Ifairocat  du  Broi  y  qu'ib  connaissent  y 
çoiitre  récrivadn.  qu'ils  ne  connaissent  pas  ,  et 
seront  disposés;^  sans,  s^en  doUtart,  à  condamner 
l'auteur  par  polôtesse  pour  lo  magistrati  » 
Mv  BenjaminideGoostauti  en  ^ablissanf  que  IH 
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droitd'interprëtaùondevraitétreconfiéàdesîurés^ 
îion  à  des  juges ,  va  ^  ce  semble  y  jusqu'à  soutenir 
qu'ail  ne  devrait  pasméme  être  exerce  par  le  minis- 
tère public.  ccRemarquez^  dit-il  y  qu'en  accordant 
aux  avocats  du  B.oila  faculté  d'interprétation  que 
nous  avons  reconnue  indispensable  y  on  lenr  offre 
une  occasion  de  briller  qui  les  tentera.  Chaque 
livre  sera  pour  eux  une  énigme  dont  ils  voudront 
révéler  le  mot  ;  et  plus  ce  mot  sera  éloigné  du 
sens  naturel  du  livre  y  plus  ils  auront  fait  preuve 
de  perspicacité*  »  A  l'appui  de  cette  doctrine  y  et 
jK)ur  faire  sentir  le  danger  de  laisser  au  minis- 
^  1ère  public  le  droit  d'interpréter  les  ouvrages 
dénoncés  aux  tribunaux^  M.  de  Constant  montre 
l'usage  que  MM.  Yatimesnil  et  Hua  ont  fait  de 
cette  faculté  dans  les  procès  de  MM.  Bioust  et 
Chevalier  y  et  il  établît  que  ces  fonctionnaires  en 
ont  usé  d'une  manière  y  non-seulement  peu  con- 
forme à  la  raison  y  mais  tout-à*fait  contraire  aux 
délarations  ,de  principes  et  aux  promesses  faites 
par  le  gouvernement  sur  la  liberté  de  la  presse  y 
à  la  dernière  session  des  chambres. 

Il  £Sut  reconnaître  que  l'aviteur  va  ici  trop  loin.. 
Quand  le  désir  de  briller  devrait  tenter  MM.  les 
avocats  du  Roi  ;  quand  pour  faire  preuve  de  pers- 
picacité ils  voudraient  voir  dans  les  ouvrages 
4|ti'ils  défèrent  aux  tribunaux  des  choses  plus  ou 
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2BoiD$  éloignées  de  leurs  sens  naturel  et  yëritabley 
il  ïie  s'ensuivrait  pas  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  le 
droit  d'interpréter  ces  ouvrages  j  car  ce  n*esi  sou- 
vent qu'en  lesinterprétantqu'ils  peuvent  montrer 
ce  qu'ils  renferment  de  dangereux ,  et  remplir  les 
devoirs  de  leur  ministère.  D'ailleurs,  si  leurs  in- 
terprétations faussent  le  sens  des  ouvrages  qui  don- 
nent lieu  à  leurs  poursuites ,  les  écrivains  peuvent 
le  redresser  par  des  interprétations  plus  justes ,  et 
tout  ce  que. ceux- ci  peuvent  désirer,  c'est  qu'on 
leur  donne  des  juges  sur  lesquels  le  ministère  piv- 
blic  n^ait  pas  plus  d'influejice  qu'eux  ,  c'est-à- 
dire  des  jurés. 

Il  est  une  dernière  condition  .que  M.  de  Cons- 
tant aurait  dû  présenter  comme  indispensable , 
pour  pouvoir  interpréter  sainement  un  ouvrage , 
c'est  la  nécessité  de  sa  publication  avant  les  pour- 
suites j  ce  n'çst ,  en  eflfet ,  que  lorsqu'un  ouvrage 
incriminé  est  déjà  connu  du  public ,  que  des  ju- 
rés eux-mêmes  sont  bien  capables  d'en  apprécier 
la  moralité.  Cette  vérité  a  déjà  été  trop  bien 
établie  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  repro- 
duire (x).  '  r 


(i)  V#  tom.  a  du  Censeur  Européen,  le  discours  â% 
M.  de  Broglie,  pair  de  France ,  sttr  la  loi  relative  aua^ 
écrits  saisis. 
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Le  second  axiome  de  la  doctrine  qu'a  professée 
Je  ministère  public  dans  la  poursuite  des  deux 
procès  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  ,  c'est 
qu'attaquer  les  ministres  ^  c'est  attaquer  le  Roi. 
ce  Ne  pourrait^on  pas  dire  )  s'estëcrié  M,  Yati- 
mesnil  dans  le  second  de-ces  procès  y  qu'attaquer 
fes  ministres  9  c'est  attaquer  indirectement  l'au- 
lorité  royale^  sur^tout  lorsqoe  ces  actes  sont  assez 
nombreux  pour  qu'il  soit  évident  que  le  Roi  les 
à  connus  et  lésa  autorisés*  Nous  n'entrerons  point, 
ik  cet  égard,  dans  unje  disciissi<m  que  nous  aurons 
f^eut-étre  quelque  )Our  l'oocasiod  d'aborder  j  et 
tors  de  laquelle  nous  établirons  ^affirmative 
de  la  question.  » 

M.  Yatimesnil  affirme  donc  qu'attaquer  les 
ministres,  c'est  attaquer  indireefement  l'autoriié 
du  Roi.  M.  Benjamin  de  Constant  examine  jus* 
qu'à  quel  point  cette  assertion  est  conforme  à  la 
Aarte.  U  établit  qu'elle  n'est  d'accord  ni  avec  ta 
charte ,  ni  avec  la  volonté  royale ,  ni  avec  les 
déclarations  des  ministres^.  Sa  discussion  sur  cette 
seconde  question ,  est  tTès-remarquable  j  ntïais  la 
vérité  qu'elle  tend  à  établir  est  si  universellement 
gceonnue  ,  qu'^  nous  parait  inutile  d'en  faire 
«i'analyse  ;  nous  renvoyons  à  sa  brochure  ceux 
de  nos  lecteurs  dont  les  idées ,  à  cet  égard ,  ne 
seraient  pas  tout*à-fait  fixées. 


de  la  presse  en  France  ^  etc.         %of 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  long-temps  sur 
sa  troisième  question  ^  dont  l'objet  est  de  sa** 
voir  si  les  tribunaux  peuvent  combiner  as^eo 
le  Code  actuel  les  Içis  antérieures  et  les.  appW- 
<]uer  a  des  écrits  publiés  sous  l'empire  des  lois 
existantes.  C'est  le  jugement  rendu  dans  l'af* 
faire  de  M.  Chevalier  qui  lui  donne  lieu  d'exa- 
miner cette  question*  Dans  les  considérans  de  ce 
jugement^  le  tribunal  de  police  correctionnelle  a 
rappelé  ccleslois  anciennes^  qui  défendent  égaler 
ment  de  rien  imprimer  qui  soit  contraire  à  la 
religion  ^  aux  mœurs ,  à  l'honneur  des  particu- 
liers et  des  familles ,  à  l'intérêt  de  l'état  et  aux 
respect  dû  au  souverain  et  à  son  autorité,  »  et  il 
les  a  rapprochées  «  du  Code  pénal  ^  des  lois  pos- 
térieures, notamment  de  celle  du  21  octobre 
1814,  de  l'ordonnance  du  24  du  même  mois,  et 
des  instructions  rendues  et  publiées  sur  les  droits 
et  les  devoirs  des  imprimeurs.  »  De  ce  rappro- 
chement, l'auteur  a  conclu  qu'il  s'introduisait 
une  jurisprudence  qui  tendait  à  investir  les  tri- 
bunaux du  droit  de  prononcer  d'après  les  lois 
anciennes  ,  aussi  bien  que  d'après  les  lois  nou- 
velles, et  en  combinant  ces  deux  sortes  de  lois, 
soit  les  unes  avec  les  autres ,  soit  avec  les  ordon- 
nances et  les  instructions  ministérielles  j  il  «in- 
féré de  là  qu'il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'écrits 


/ 
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que  les  tribunaux  ne  pussent  considérer  comme 
criminels  ,  par  le  motif  qu'il  n'est  rien  qu'on  ne 
trouve  dans  nos  lois  anciennes  contre  l'usage 

de  la  presse. 

• 

Les  craintes  qu'a  manifestées  à  ce  sujet  M.  Ben- 
jamin de  Constant,  ont  paiu  exagérées.  On  a  dit 
que  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  rap- 
pelant les  lois  anciennes,  dans  les  motifs  qui- ont 
servi  de  base'au  jugement  contre  le  sieur  Cheva- 
lier ,  n'avait  nullement  entendu  lui  faire  l'appli- 
cation de  ces  lois;  qu'il  avait  seulement  voulu 
établir  qu'il  s'agissait  d'un  délit  de  tous  temps 
qualifié  tel  par  nos  lois  ,  et  qu'il  existait  sur  cette 
matière  un  véritable  progrès  de  droit.  On  a  ajouté 

que  les  moti&  d'un  jugement  pouvaient  être  er- 

• 

roués ,  deffectueux ,  mauvais  en  eux  -  mêmes , 
sans  que  pour  cela  le  dispositif,  qui  est  le  juge- 
ment proprement  dit ,  fût  ré|iréhensible  j  enfin , 
on  a  dit  que,  dans  le  dispositif  du  jugement  contre 
M.  Chevalier,  ou  n'avait  appliqué  que  des  lois 
nouvelles  et  actuellement  en  vigueur.  Nous  lais- 
seions  à  décider  au  lecteur  si  ces  explications 
suffisent  pour  dissiper  les  craintes  exprimées  par 
M.  de  Constant. 

I^  quatrième  question  qu'examine  l'auteur, 
jsur  la  doctrine  du  ministère  public  en  matière 
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lAe  dâits  de  la  presse  et  sur  la  jurisprudence 
qu'on  a  paru  vouloir  établir  à  ce  sujet  y  c'est  de 
savoir  si  un  accuse  peut  être  puni  pour  la 
manière  dont  il  se  d^end*  Dans  l'affaire  de 
M.  Rioust  y  après  avoir  écouté  le  prévenu  sans  l'in- 
terrompre ,  M,  Vatimesoil  avait  dit  :  ce  rhomme 
qui  désavoue  la  doctrine  qu'on  lui  reproche  d'a- 
voir publiée  y  l'homme  qui  se  plaint  de  n'avoir 
pas  été  compris,  celui-là  est  digne  de  la  faveur 
des  magistrats.  S'il  fut  coupable,  il  se  repentdu 
moins.  Mais  celui  qui  ose  dir^  :  ce  ^ue  j'ai  im^ 
prinié ,  je  ne  le^désavoue  pas ,  je  le  soutiens  à  la 
face  de  toute  la  terre  j  j'ai  proclamé  les  vrais 
principes. ...  Ah!  celui  qui  tient  un  pared  lah* 
gage  aggrave  son  délit,  ou  plutôt  il  en  commet 
un  nouveau.  Dans  le  sens  de  la  loi  du  9  novem- 
bre  181 5  ,  une  plaidoirie  de  cette  nature  peut 
devenir  un  délit.  Est-il  un  lieu  plus  public  que 
le  sanctuaire  de  la  justice?  etc.  »  M.  Vatimes- 
nil ,  aprè^s  ces  remarques,  avait  conclu  à  l'aggra- 
vation de  la  peine ,  et  le  tribunal  avait  admis  et 
appliqué  le  principe  que  la  peine  pouvait  et  de- 
vait être  aggravée.  Voilà  ce  qui  fait  demander  à 
M.  de  Constant  si  un  accusé  peut  être  puni  pour 
la  manière  dont  il  se  défeod. 

Avant  d'examiner  cette   question ,    l'auteur 
croit  devoir  faire  quelques  remarques  sur  la  doc- 
Csns.  Europ.  —  Tom,  IV.  14 
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tiine  de  M.  ravOc^t  idaJloi^  relative  aux  déssi- 
yeux. 

ce  Est-il  bien  vrai>  dit-U'>  qu*ilsoit  bon  d'bf- 
fyvc  aux  désaveux  une  prime  P  Est -il  bien  prouté 
que  Tacûon  de  désavouer  ison  opinion  y  quand 
cette  opiniop  peut  avoir  des  dangers  ^  soit  digne 
de  tant  de  faveur  ?  Est-il  bien  certain  que  ,  loi^ 
qu^il  est  ouvertement  proclamé  que  piour  avoir 
droit  k  rindulgence  y  il  faut  rétracter  les  pensées 
qui  déplairont  au  pouvoir  ,y  la  rétractation  soit 
toujours  du  repentir  F  Est  -  il  bien  clair  enfin 
qu'une  nation  où  les  individus  y  avertis  par  les 
déiiQnciations  y  les  poursuites  y  les  chatimens  y 
les  incarcérations  et  les  amendes  y  que  les  opt- 
AÎons  sont  punies  y  désavoueraient  tout  ce  qu  ils 
auraient  dit^  aussitôt  qu^on  leur  en  ferait  un 
crime  y  fût  une  nation  plus  estimable  y  plus  vé- 
ridique,  plus  franche^  plus  morale  ^  qu'avant 
que  ce  mérite  des  désaveux  eût  été  reconnu  ?  Im- 
poser à  un  bomme  Tobligation  de  mentir ,  en  Itû 
montrant  de  la  douceur  s'il  faiblit  >  et  de  la  sévé- 
rité s'^il  persiste  y  ne  serait-ce  pas  travailler  à  le 
corrompre?  Cette  intention  peut-elle  être  celle 
de  la  loi  y  et  ce  but  celui  dei  la  justice  ?  Dans  nos 
circonstances  y  api:ès  une  révolution  y  où  lei 
lionuTies  n'ont  ^té  que  trop  enclins  à  désavouer 
Wttt  ce  qu'ils  avaient  pensé  y  et  où  ils  ont  marché 
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At  retracUtioDS  en  rétractations  ^  et  de  palino  ' 
dies  en  palinodies  y  est«-ce  bien  ce  penchant  qu'il 
£aiut  encourager  comme  une  vertu  f  Manquons*^ 
nous  d'hommes  qui  aient  désavoué  P  M.  l'avocat 
du  B.0I  trouve-t-il  qu'en  ce  genre  il  y  ait  disettç  ?  Ji  . 

Immédiatement' après  ces  remarques  >  M.  de 
Constant  revient  à  sa  question  :  Un  accusé  peut^ 
il  être  puni  pour  la  manière  dont  il  se  défend  ? 
Il  reconnaît  qu'il  se  rendrait  coupable  s'il  anM 
nonçait  des  projets  de  résistance  y  s'il  invitait 
les  spectateurs  à  la  rébellion  ^  s'il  invoquait  contre 
les  lois  une  assistance  illicite.  Il  reconnaît  qu'il 
aggraverait  son  crime  ^  si  y  au  lieu  de  s'en  excuser^ 
il  en  faisait  l'apologie,  si,  accusé  de  vol,  il  éri- 
geait le  vol  en  maxime ,  si ,  accusé  d'attentat 
contre  le  gouvernement ,  il  excitait  les  assistans 
à  la  révolte.  Mais  il  pense  qu'il  n'en  saurait  être* 
ainsi  en  fait  de  délits  d'opinion.  Il  commence  par 
établir  qu'une  opinion  politique,  séparée  de  tout 
acte ,  de  toute  invitation  à  agir ,  ne  saurait  cons* 
tituer  un  délit  j  il  ajoute  qu'en  admettant  même 
qu'une  telle  opinion  pût  être  coupable ,  la  justifi* 
cation  de  cette  opinion  ne  le  serait  pas.  ce  Cette 
justification ,  dit-il ,  n'est  que  l'expoié  des  mo-** 
tifs  qui  ont  fait  concevoir  cette  opinion.  Ce  n'est 
pas  un  fait  nouveau ,  c'est  l'explication  d'un  fait 
existant ,  et  cette  explication ,  bonne  oU  maU'^ 

14*  " 
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yaise  ^  ne  «aurait  constituer  qu'un  seul  et  mène 
délit  a^ec  le  fait  qu'^elle  explique.  £Ue  peul-ai^ 
tenuer  le  délit  ^  en  rendant  plus  concevable  Ter- 
reur qu'on  reproche  à  l'accusé ^  mais dlene sau- 
^  rait  aggraver  son  crime.  » 

Deux  autres  questions  se  présentent  ici  à  M.  de 
Constant. 

ce.  i<>.  Ce  que  la  loi  n'a  pas  déclaré  déEt,  de- 
mande-t'il  y  peut-il  en  être  un  aux  yeux  des  or- 
ganes de  la  loi?  Or  y  dans  nos  lois  sur  la  presse ^ 
où  est  celle  qui  déclare  que  l'homme  qui  ne  dé- 
savoue pas  une  opinion  spéculative  (s'il  s'agissait 
d.'une  allégation  calomnieuse  y  ce  serait  autre 
chose)  aggrave  son  délit  ou  en  commet  nouyeau? 
Si  cette  loi  n'existe  pas  y  M.  l'avocat  du  Roipeul- 
il  la  supposer  y  la  créer  ^  et  le  tribuDal  peut-il 
juger  d'après  cette  loi  non  existante  ?  Or ,  celle 
loi  n'existe  pas  :  elle  ne  peut  pas  exister,  k 
raison  en  est  simple.  Les  délits  de  la  presse.oe 
consistent  que  dans  la  puhlicité  donnée  à  des 
opinions  réputées  coupables.  La  pensée  n'est  pas 
au  nombre  de  ces  délits.  Or  l'homme  prévenu 
d'avoir  publié,  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  publier, 
a- commis  déjà^  par -là  même  y  le  seul  délit  qu'il 
puisse  commettre.  En  déclarant  qu'il  nourrit  dans 
son  cœur  l'opinion  qu'il  a.  manifestée ,  il  "^ 
oommet  pas  uu  nouveau  délit }  car  il  ne  puUie 
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rien.  Il  répond  à  uâe  ioterpallation  qu'on  lui 
fait  7  et  à  laquelle  il  est  foroë  de  répondre.  On 
lui  demande  ce  qu'il  pense  y  et  il  le.  dit.  Il  a  pa 
être  coupable  dans  ee  qu'il  a  publié  f  mais  il  ne 
l'est  pas  y  en  ne  désavouant  pas  ce  qu'il  apubUé* 
Gar^  dans  cette  circonstance,  il  se  borne  à  ne 
pas  Biientir  à  sa  conscience.  Qu'il  ait  tort  ou  rai- 
son y  peu  importer  II  aurait  tort  dans  l'opinion 
qu'il  avait  émise  y  qu'il  aurait  encore  raison  y  cent 
fois  raison  de  ne  pas  désavouei"  ce  qu'il  croirait 
vrai.'  Eti^ange  doctrine  y  qui  aboutirait  à  pro« 
mettre  l'impunité  à  la  peur  et  au  mensonge  y.  et 
qui  offrirait  un  adoucissement  à  l'auteur  con- 
damnable )  pourvu  'qu^il  ajoutât  à  sa  première 
faute  un  crime  d'une  nature  plus  lâche  et  plus 
méprisable  ! 

.  3>  2^.  (Et  ceci  me  semble  encore  plus  impor- 
tant) j  ou  l'hypothèse  de  M.  l'avocat  du  Roi  sur 
l'aggravation  du  délit  ancien  est  fondée  y  ou  elle 
ne  Test  pas.  Si  elle  ne  l'est  pas  y  et  que  le  délit 
soit 'resté  le  méme^  de  quel  droit,  à  quel  titre 
la  peine  est -elle  aggravée?  Si  l'hypothèse  de 
M.  l'avocat  du  Roi  est  fondée ,  et  qu'il  y  ait  un 
nouveau  délit ,  ce  nouveau  délit  exige  une  nou- 
velle dénonciation  y  une  instruction  nouvelle. 
Un  tribunal  peut -il  prononcer  sur  un  nouveau 
délit  y  sur  un  autre  délit  que  celui  qui  lui  a  été 
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déféré ,  en  mettant  de  côté  toutes  les  formel 
prescrites  pour  rilistruction  de  tons  les  délits  ? 
Ainsi  donc  y  dans  la  première  supposition ,  Tac- 
eusé  se  tiK>uve  condamné  sons  un  faux  prétexte.. 
Dans  la  seconde  y  s'il  y  a  nouveau  délit ,  il  se 
frouve  puni  y  sans  avoir  été  jugé  :  car  il  n'y  a  pas 
de  jugement  sans  instruction  ^  et  il  n'y  a  pas 
d'instruction  sur  le  délit  nouveau.  Et  remarques 
que  c'est  précisément  pour  le  délit  sur  lequel  il 
n'y  a  pas  d'instruction  que  la  peine  est  la  plus* 
sévère.  M.  l'avocat  du  Roi  requiert  que  l'écri- 
vain ,  ce  attendu  qu'il  vient  de  tenter  de  nouveau 
»  d'affaiblir  le  -  respect  dû  à  l'autorité  du  Roi  y 
»  soit  condamné  à  deux  années  d'aHiprisonne** 
»  ment  ^au  lieu  de  trois  mois),  à  20^000  fir. 
30  d'amende  (au  lieu  de  3ooo),  à  dix  ans  de 
-»  surveillance  (au  lieu  de  deux),  et  à  un  cau- 
y>  tionnement  de  20,000  fr.  (au  lieu  de  trois.)  » 
ce  Chacune  des  paroles  de  M.  l'avocat  du  Rot  y 
en  prenant  ces  conclusions  nouvelles  ,  fortifie 
mes  raisonnemens.  Si  une  plaidoirie  peut  devenir 
un  délit ,  il  faut  prouver  qu'elle  l'est  devenue.  Il 
faut  une  instruction  pour  cette  preuve.  Ce  doit 
être  un  nouveau  procès  pour  un  nouveau  fait. 
Il  y  a  illégalité  dans  raccumulation  de  deux  faits, 
dont  l'un  s'instruit,  et  dont  l'autre  se  juge  ,  sans 
avoir  été  instruit ,  comme  le  premier.  Je  le  ré- 
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pète  ;  ou  il  n'y  a  pas  dé  nouveau  délit  ^  alonl 
toute  cett^  partie  des  conclusions  de  M.  l'avocat 
du  Roi  tombe ,  et  l'aggravation  de  la  peine  es^ 
une  violation  de  toutes  les  règles  de  la  justice  ^ 
ou  s'il  y  a  nouveau  délit ,  il  faut  commencer  de 
nouvelles  procédures.  >' 

.    3>  Sans  doute  ^  nous  entrons  ici  dans  un  cercle 
vicieux.  On  met  un  auteur  en  jugement  pour  le 
délit  qu'on  a  cru  découvrir  dans  la  publication 
d'un  ouvrage.  Il  se  défend;  sa  défense  est  un 
nouveau  délit.    On  le  remet  en  jugement  une 
^seconde  fois  pour  cette  défense.  Il  se  défend  dé 
nouveau  sur  cette  seconde  accusation  :  sa  se- 
conde défense  est  un  troisième  délit  ;  il  faut  une 
troisième  poursuite.  Ainsi,  de  défenses  en  pour<^ 
fuites  et  de  poursuites  en  défenses ,  on  pourrait 
aller  jusqu'à  l'infini.  Cette  marche  est  absurde  ; 
mais  il  n'en  résulte  pas  que,  pour  éviter  une  ab- 
surdité, il  faille  tomber  dans  une  injustice.  C'est 
votre  principe  qui  rend  nécessaire  cet  enchaîne-» 
ment  ridicule  de  procès  sans  terme  ;  c'est  à  ce 
principe  qu'il  faut  renoncer. 
•  »  Examinons  en  effet  de  près  cette  jurisprudence 
qui  fait  de  la  défense  d'un  accusé  un  péril  inat- 
tendu pour  cet  accusé.  Quoi  !  le  tribunal  l'écoute  j 
il  croit  parler  sous  la  protection  de  la  loi  j  il  fait 
Èt&  efforls  pour  échapper  au  danger  qui  l'entoure  r 
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pr^critet  pour  Tiiistruction  de  t^- 
Ainsi  donc  y  dans  lar  première  ^    ^' 

eosé  se  iwuvc  coiidamne  so^i.   ^     ^.^ 

Bans  la  seconde  ,  s'il  Y  ag    <^     ^      -^.        >. 
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V  .«e  paft  imprudent  cpii  l'approdicderalfaDe. 
.>>  J^%4:r  àssent  av^ec  srân  de  ne  rîen  laÎBcrédiap- 
^vr  i{ui  pni^K  loi  noire  9  ils  le  ramèncntafccliefl' 
vftlLmce  J.Las  les  limites  cpi'il  ne  doit  pas  fifan- 
cur  pour  ^a  propre  s&reté^  ils  le  gaffantisseot 
eu  .^vU  ..£vte  soi'ie  cronire  loî-même;  Ossontat- 
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1  ol>jet  devietit  la  victime  j .  qu'ils  em* 

ce  qu'ils  se  verraient  ensuite  forcés  de 

Sj  ou  qu'ils  ne  punissent  pas  ce  qu'ils  n'ont 

^/as  voulu  empêcher. 

3>  D'ailleurs,  est-il  donc  sans  exemple  parmi 
nous  qu'on  ait  obligé  des  accusés  à  supprimer  une 
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i)  se  défend  comme  il  le  peut^  dans  la  persoasîori 
bien  fondëe  (  car  teKé  a  ëtë  la  volonté^  tel  a  été 
l'ordre  du  législateur  y  ordre  impHqué  virtuelle- 
ment  dans  Tautoriié  discrétionnaire  dont  il  a  re- 
vêtu le  président  du  tribunal  )  ^  il  se  défend , 
dis-je  y  dans  la  persuasion  que-s'il  s'égare  dans  sa 
défi&nse  y  ce  président  qui  en  a  le  droit  y  qui  en  a 
le  devoir ,  l'avertira  qu'il  sert  mal  sa  cause  y  qu'il 
la  compromet  y  qu'il  se  livre  à  des  divagations 
blâmables  qui  lui  seront  nuisibles.  Mais  non;  le 
président  ne  l'interrompt  point  ;  ou  le  laisse  s'en- 
gager dans  ce  sentier  funeste  où  son  trouble-  le 
précipite  ;  on  enregistre  chaque-  parole  que  la 
crainte  ou  l'irritation  lui  dictent,  ou  qu'il  a  tracée 
d'une  main  rapide  dans  un  moment  de  ressenti- 
ment ou  de  terreur ,  et  l'on  convertit  en  crimes 
nouveaux  ces  paroles  qu'on  aurait  dû  arrêter  l 

»  J'ai  assisté  à  des  procédures  en  Angleterre. 
Les  juges  n'attendent  pas  en  silence  que  l'accusé 
se  perde  à  son  insu;  ils  ne  le  contemplent  pas 
qui  marche  à  sa  ruine  y  comme,  s'ils  comptaient 
chaque  pas  imprudent  qui  l'approche  de  l'abîme. 
Ils  l'aver  lissent  avec  soin  de  ne  rien  laisser  échap- 
per qui  puisse  lui  nuire  ;  ils  le  ramènentavec  bien- 
veillance dans  les  limites  qu'il  ne  doit  pas  fran- 
chir pour  sa  propre  sûreté;  ils  le  garaîntissent 
en  quelque  sorte  contre  lui-même  j  ils  sont  at- 
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%eti%\ik  à. ce. qu'un. infortuné,  déjà  frappé  par  la 
scK^iété^  n'â^ggraye  pas  son  sort  par  son  ignorance 
des  form^,  par  la  passion  qui  l'égaré ,  par  l'irri- 
tation naturelle  dans  une  :«ituation  douloureuae». 
Organes  de  la  loi  y  ils  sont  en  ngiénie  temps  y  dans 
leur  paternelle  sollicitude  y  les  protecteurs  du 
faible  j  tant  qu'il,  n'est  pas  reconnu  coupable. 
jC'ej^t  alors  une  bien  auguste  foiv^tion  que  .celle 
ûes  juges  (i).  .  . 

3>  Est-ce  le  respect  pour  le  droit  naturel  de  la 
défense  y  qui  interdit  aux  nôtres  d'interrompre 
l'accusé  y  et  leur  commande  de  l'entendre ,  quoi- 
qu'il puisse  dire  ?  Mais  alors. comment  ce  respect 
pour  la  défense  leur  permettrait-il  de .  faire  de 
cette  défense  mémç  un  sujet  d'accusation  sur  le- 
quel ils  prononceraient  sans  instruclion  et  sans 
formes  ?  Qu'ils  abjurent  plutôt  ces  égards  déplo- 
rables dont,  l'objet  devient  la  victime  ; .  qu'ik  em- 
pêchent ce  qu'ils  se  verraient  ensuite  forcés  de 
punir,  ou  qu'ils  ne  punissent  pas  ce  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  empêcher. 

.  »  D'ailleurs,  est-il  donc  sans  exemple  parmi 
nous  qu'on  ait  obligé  des  accusés  à  supprimer  une 

' -      -  .  _     _         _  ^ — ■ — — 

«  (i)  The  judge^  in  the  human  tbeory  of  the  englisfa. 
law  9  ougHt  to^be  counsel  £ot  the  prisoner.  JErskinCy 
speech  on  the  trial  of  the  Dean  of  Saint  Asaph. 
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portiez  de  leur-dêfS^nsa  ?  Dans  plus  d'un  procès; 
te  me  semble  y  les  juges  ont  réclamé  ce  pouvoir. 
Neiaisons  pas  dire  à  la  malveillance  qu'on  n'écouté 
les  accusés  avec  ce  scrupule ,  que  lorsqu'il  s  agit 
d'aggraver  leur  sort ,  et  qu'on  ne  tolère  leurs  pa- 
roles que  pour  y  puiser  des  armés  contre  eux. 
•  93  Arrêtons-nous  encore  un  instant  sur  ce  nm* 
veau .  point  de  vue  d'après  lequel  on  applique  à 
la  réponse  d'un  accusé  ,  réponse  à  laquelle  il  est 
contraint  (  car  puisqu'on  le  poursuit,  il  faut  qu'il 
ae  défende) ,  une  législation  dirigée  contre  les 
cris  séditieux  poussés  spontanément  dans  les  lieux 
publics.  c<  Dans  le  sens  de  la  loi  du  9  novembre 
»  i6i5  ,  dit  M.  de  Yatimesnil  y  une  plaidoirie 
»  de  cette  nature  peut  devenir  un  délit.  Est-il 
I»  un  lieu  plus  public  que  le  sanctuaire  de  la  jus- 
»  tiee  ?  »  M.  de  Vatimesnil  n'a  pas  senti  qu'il 
transformait  sans  le  vouloir ,  en  embûches  pour 
les  accusés ,  une  garantie  créée  toute  entière  en 
leur  faveur ,  la  publicité  des  procédures  !  Ce  se- 
rait frapper  l'homme  traduit  devant  la  justice  du 
bouclier  même  dont  la  justice  a  voulu  le  cou- 
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»  Une  dernière  réflexion  se  présente  à  moi.  Si 
chaque  mot  que  profère  un  prévenu  peut  lui  élre 
imputé  à  crime ,  quelle  ne  doit  pas  être  la  situa- 
tion de  tout  prévenu ,  dans  un  pays  ou,  depuis 
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t:reiit;e  ans  y  il  est  de  tradition  et  d'usage  que  le 
ministère  public  accable  d'injures  ceux  qui  sont 
traduits , deyant  les  tribunaux^  avant  que  leur 
crime  soit  prouvée  y  avant  que  la  loi  ait  prononcé 
sur  leur  destinée  ?  »  • 

M.  Benjamin  de  Constant  entre,  à  ce  sujets 
dans  des  développemens  que  nous  croyons  devoir 
reproduire  :  les  bonnes  choses  ne  sauraient  être 
trop  répétées.  «  A  toutes  les  époques  de  la  révo- 
lution y  dit- il  y  SOUS  tous  les  gouvernemens  qui 
se  sont  renversés  et  remplacés,  le  ministère  pu- 
blic, par  un  étrange  renversement  de  tous  les 
principes,  par  un  excès  de  zèle  que  n'ont  jamais 
fatigué  ni  refroidi  ,  soit  la  nature  des  lois  dont 
il  invoquait  l'application ,  soit  la  qualité  des  pou-a- 
voirs qu'il  servait^  s'est  cru  le  droit,  et  l'on  di* 
rait  presque  le  devoir ,  de  considérer  l'acctCsé 
tomme  convaincu  ,  et  de  verser  sur  lui  ,  en  su 
présence ,  tout  l'odieux  et  tout  l'opprobre  qu'au-^ 
rait  mérité  le  crime  prouvé.  * 

».I1  s'est  introduit  de  la  sorte,  au  détriment  dés 
malheureux  accusés,  avant  la  peine  portée  pat 
la  loi  ;  et  lorsqu'il  est  incertain  que  cette  peiné 
soit  prononcée  ,  un  supplice  plus  affreux  peut- 
être  ,  celui  de  subir  en  silence  toutes  les  insultes 
dont  les  accablent  des  hommes  qui  semblent  ne 
voir  qu'un  sujet  d'éloquence  dans  ce  qui  déchire 
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l'ame  de  leurs  semblables  9  .  et  doit  souvent  le» 
conduire  à  la  mort. 

9>  La  révolution  y  queje  n'aime  pas  à  accu^r 
trop  légèrement  y  est  pourtant  une  des  causes  de 
cette  déplorable  habitude.  L'esprit  de  parti  ,  la 
fureur  des  factions* ,  l'eaipliquaierit  sans  la  .justi- 
fier. Mais  aujourd'hui ,  puisque  la  révolution'cst 
finie  y  ce  détestable  usage  aurait  dû  cesser.  Qu'oq 
relise  néanmoins  la  plupart  des  procès  qui  ont 
(pu  lieu  depuis  deux  années  ,  l'on  verra ,  comme 
auparavant ,  l'invective  y  le  mépris^  l'ironie ,  pro- 
digués dès  les  premières  lignes  y  dans  les  réqui- 
sitoires et  les  plaidoiries  du  ministère  public. 

39  Or  y  je  le  demande  y  si  tel  est  le  traitement 
que  les. accusés  éprouvent ,  à  la  face  des  juges  y 
en  présence  d'auditeurs  nombreux,  avant  la  con- 
viction y  quand  il  se  peut  qu'ils  soient  innocens^ 
quand  on  doit  les  présumer  tels  y  puisque  rien 
encore  n'est  prouvé  contre  eux  ;  quelle  patience 
ou  quelle  prudence  humaine  résisterait  à  l'indi** 
gnation  qu'inspire  un  tel  abus  de  la  force  ?  £t 
c'est  «près  que  le  prévenu  a  dévoré  y  sans  pou- 
voir répondre,  ces  longues  heures  d'humiliations 
et  d'outrages ,  quand  tout  ce  qu'il  a  d'irritable 
ou  de  généreux  dans  sa  nature  ,  a  été  provoqué 
de  mille  manières  ;  c'est  alors  qu'on  exige  que , 
dans  sa  défense ,  il  soit  impassible,  respectueux^ 


de  la  presse  en  France  ^  etc*         aa» 

modéré  1  C'est  alors  que  rom  pèse  chaque  expres- 
sion qui  lui  échappe  j  et  si  le  ^sentiment  de  sou 
honneur  blessé  ^  de  ses  intentions  aggravées  ,  de. 
tovite  sa  vie  souillée  dé  couleurs'  odieuses  lui  ar« 
raohe  une  réplique  anipiée  ou  un  cri  dlndigna- 
tion  ,  Ton  travestit  en  délit  nouveau  ce  mouve- 
ment qui  serait  honorable  dans  un  ooùpableniéiuJe^ 
et  on  le  punit  de  ne  s'être  pas  laissé  fouler  aux 
pieds  par  une  autorité  fière  de  parler  seule>  et  det 
s^acharner  sur  la  faiblesse. 

>i  Je  ne  sais  si  je  me  trompe  :  mais  il  me  semble 
que  les  fonctions  d'un  avocat  du  Roi  se  bornent 
à  indiquer  au  tribunal  la  question  qu'il  doit  ju« 
ger  y  à  présenter  cette  quession  sous  ses  divers 
points  de  vue  ,  à  rassembler  les  faits ,  à  rappro- 
cher les  circonstances  ^  à  peser  les  probabilités. 
Sans  doute ,  il  y  a  ^  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions mêmes ,  un  degré  de  blâme  que  le  magistrat' 
qui  poursuit  un  accusé  ne  peut  s'empêcher  de 
diriger  contre  lui  y  s'il  le  croit  coupable  ;  mais 
ee  degré  de  blâme,  qui  doit  toujours  être  accom- 
pagné d'une  expression  de  regret  y  est  mitigé  par. 
l'humanité  ,  et. circonscrit  par  la  convenance ,  et 
toute  conviction  qui  le  dépasse ,  toute  ironie  sur, 
tout,  qui  au  lieu  du  regret,*  décèlerait  le  secret, 
triomphe ,  est  un^  luxe  de  barbarie  et  un  abus  de 
pouvoir.         .  , 
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>3  Dans  les  causes  relatives  à  la  liberté  <le  k 
presse  y  il  me  parait  de  plus  y  que  le  magistrat 
doit  s'abstenir  de  ces  insinuations  faciles  et  in- 
sultantes sur  le  mérite  littéraire  de  l'ouvrage 
poursuivi.  Ce  mérite  est  parfaitement  étranger  à 
la  question.  Le  magistrat  n'est  que  Torgane  delà 
loi.  Son  opinion  personnelle  sur  ce  qui  n'est  pas 
de  la  compétence  de  la  loi  \  ne  doit  pas  s'expri- 
mer dans  un  lieu  où  la  loi  seule  doit  se  faire  en- 
tendre. Parlant  contre  un  homme  qui  ne  saurait 
lui  répondre  y  il  ne  doit  rien  se  perniettre  qui 
ne  soit  indispensable  à  sa  cause.  L'autorité  qui 
sévit  contre  les  crimes  y  n'a  pas  le  droit  de  se  don- 
ner le  passe*^temps  puéril  d'humilier  les  amours 
propres.  Le  magistrat,  en  sa  qualité  de  magistrat, 
doit  être  tout  enteier  à  ses  fonctions^  et  comme 
citoyen  y  il  doit  bien  plutôt  être  affligé  d'avoir  a 
provoquer  contre  un  citoyen  un  cliàtiment  sé- 
vère, qu'occupé  encore ,  dans  cette  occasion  triste 
et  solennelle ,  d'une  frivole  envié  de  briller. 
•  »  Quand  je  vois,  dans  le  premier  des  deux  pro- 
cès qui  m'ont  su^éré  ces  réflexions  ,  l'un  de 
MM.  les  avocats  du  Roi,  après  avoir  déclaré 
qu'il  ne  ferait  pas  un  crime  à  l'auteur  de  je  ne  sais 
quelle  épigraphe  qu'il  avait  choisie  ,  la  qualifier 
pourtant  d'insolente  /  quand  ,  non  content  ds 
dire  que  l'écrivain  est  un  séditieux ,  ce  qui  est 
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de  son  ressort,  il  ajoute  qu'ail  est  un  menteur  f 
quand  il  verse ,  à  tort  ou  à  raison  y  le  ridicule  sur 
des  phrases  qu'il  ne  dénonce  point  comme  coui^ 
damnables,  et  que,  reconnaissant  un  peu  tard 
que  ces  digressions  sont  étrangères  à  la  cause  ,  il 
finit  par  s'écrier  dédaigneusement  :  y  abandonne 
ces  sottes  et  belles  choses ,  je  sens  mon  sang 
bouillonner  dans  mes  veines  j  et  je  prendrai  la 
liberté  de  lui  dire  que  sa. mission  est  de  définir  les 
choses  qu'il  trouve  coupables  ,  et  non  de  relever 
les  choses  qu'il  trouve  sottes  ;  qu'il  peut  démon- 
trer qu'une  doctrine  est  attentatoire  à  l'ordre  pu- 
blic ,  sans  adresser  à  un  prévenu  une  injure  que  la 
convenance  interdit ,  dont  l'honneur  s'indigne  p 
injure  qu'un  magistrat  peut  d'autant  pioins  ap- 
pliquer à  un  accusé  ,  qu'il  est  à  l'abri  des  con- 
séquences que  cette  injure  appelle  j  enfin  que  le 
moment  n'est  pas  heureux  pour  les  antithèses  et 
les  épigrammes  ,  quand  il  est  question  de  peines 
afflictives ,  d'amendes  et  de  cachots. 

»  Je  me  résume  5  si  MM.  les  avocats  du  Roi  ont 
le  droit  de  flétrir  des  épithètes  les  plus  insultantes 
les  écrivains  qu'ils  poursiiivent  ;  si  les  tribunaux^ 
chargés  de  juger  ces  écrivains  ,  ont  celui  de  les 
condamner  pour  une  défense  qu'ils  n'ont  pas  in- 
terrompue j  isi  la  défense  d'un  accusé  ,  qualifiée 
de  délit ,  peut  être  jugée  sans  instruction  spéciale 
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et  sans  un  examen-  à  part*,  je  ne  vois  plus  quelle 
«st  la  garantie  des  accusés,  ni  le  refiige  de  Fiff- 
nocence. 

y>  Et  consultons  les  faits  ;  ils  sont  nombreux  et 
frappans ,  ces  faits ,  dans  les  deux  seuls  procès  qiii 
aient  été  instruits  jusqu'à  ce  jour.  Le  premier  des 
deux  prévenus  se  défend  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ,  et  sa  peine  est  triplée.  Il 
s'abstient  de  paraître  }  il  confie  sa  défense  à  un 
avocat  devant  le  tribunal  d'appel ,  et  sa  non  com- 
parution est  interprétée  en  confession  de  son 
crime,  et  M.  l'avocat  du  Roi  le  peint  comme 
honteux  de  sa  faute,  et  craignant  Fœil  de  la  jus- 
tice. Dans  le  second  procès,  le  prévenu  se  con- 
tente de  relire  les  phrases  de  l'autorité  accusa- 
trice :  on  le  taxe  d'wfonie.  Ne  pouvant  faire 
imprimer  sa  justification ,  il  y  renonce  :  on  le 
menace  de  le  condamner  par  défaut. 

y>  Ainsi ,  la  défense  constitue  un  délit;  le  sUence 
entraine  la  contumace  ;  la  présence  est  un  dan- 
ger j  l'absence  un  aveu.  Dans  ce  dédale  inextri- 
cable, je  demande  à  MM.  les  avocats  du  E.oi,  je 
demande  à  MM.  les  juges  ce  que  les  accusés  doi- 
vent faire  pour  ne  pas  aggraver  leur  sort  ?  » 

■ 

Dans  les  deux  procès  de  MM.  Rioust  et  Che- 
valier ,  il  a  été  établi  en  principe  par  MM.  les 
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;^VOcats  An  Roi ,  et  ce  principe  a  été  confirmé 
par  les  jugemens  du  tribunal  de  première  ins- 
tance y  et  par  le»  arrêts  de  la  Cour  royale ,  que 
lorsqu'un  livre  était  condamnable,  l'imprimeur, 
quand  même  il  aurait  rempli  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  les  lois  et  par  les  réglemens  d^î 
la  librairie ,  n'était  pas  plus  à  l'abri  des  pour-^ 
suites  que  l'auteur  j  qu'il  s'agissait  seulement  de 
savoir  s'il  avait  compris  l'ouvrage  incriminé,  et  si , 
par  suite  ,  il  avait  partagé  les  intentions ,  et  pou-^ 
vait  être  considéré  comme  le  complice  de  l'écri- 
vain mis  en  jugement.  M,  de  Constant ,  dans  sa 
cinquième  question  ,  examine  et  combat  cette 
doctrine. 

L'imprimeur  ,  dit-il ,  qui  remplit  les  forma*- 
lités  que  lui  prescrit  la  loi,  écarte,  pôr  cela  mêmcj 
la  possibilité  de  supposer  qu'il  ait  l'intention  de 
nuire.  La  déclaration  qui  précède  l'impression 
d'un  ouvrage  ,  est  un  avertissement  à  l'autoritéi 
Le  dépôt  qui  précède  la  mise  en  vente  de  cet 
ouvrage,  équivaut  à  un«  consultation.  L'autorité 
a  le  temps  de  prendre  connaissance  de  l'ouvrage , 
et  d'empêcher  qu'il  acquière  une  publicité  dan* 
gereuse%  Si ,  après  avoir  ordonné  les  formalités 
qui  facilitent  la  surveillance,  l'autorité  ne  veut 
pas  s'en  prévaloir ,  ce  n'est  pas  l'imprimeur  qui 
est  coupable.  Si  l'autorité ,  avertie  à  temps ,  laissé 
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paraître  l'ouvrage  dangereux  y  ce  n'est  pas  rim- 
primeur  qu'on  peut  taxer  de  complicité. 

On  dit  que  l^administration  n'est  pas  obligée 
d'examiner  les  ouvrages  déclarés  et  déposés.  Cela 
serait  vrai  y  si  la  déclaration  et  le  dépôt  étaient 
des  actes  volontaires  de  la  part  des  imprimeurs; 
mais  ces  actes  leur  sont  ordonnés  j  et  la  loi  y  en 
les  ordonnant  ^  a  eu  nécessairement  un  but  ;  ce 
but  est  manifestement  de  donner  à  l'autorité  le 
moyen  de  vérifier  que  les  ouvrages  prêts  à  paraître 
ne  renferment  rien  de  préjudiciable  à  l'ordre  pu- 
blic. L'imprimeur  qui  fait  la  déclaration  et  le  àér 
pôt  d'un  ouvrage  y  est  donc  tout*à-£ait  fondé  à 
pensier  que  l'autorité  examinera  si  cet  ouvrage  est 
dangereux  ;  comment  donc  y  lorsqu'il  remplît 
exactement  ces .  formalités  y  pouvoir  supposer 
qu'il  a  eu  le  dessein  de  nuire  ? 

Ces  réflexions  y  auxquelles  M.  de  Constant 
donne  de  plus  grands  développemens  y  nous  pa- 
raissent prouver',  d'une  manière  très  -  péremp- 
/  toire  y  que  l'imprimeur  qui  remplit  les  formalités 
que  la  loi  a  prescrites  pour  empêcher  la  publi- 
cation de  tout  écrit  dangereux ,  ne  devrait  point, 
pour  avoir  imprinié  un  pareil  écrit ,  pouvoir  être 
traduit  devant  les  tribunaux.  Mais  elles  prou- 
vent plus  encore  j  elles  prouvent  que  l'auteur  de 
cet  écrit  ne  devr^iit  pas  non  plus  être  poursuivi* 
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En  effet ,  raccomplissement  des  formalités  vou- 
lues par  la  loi  pour  prévenir  la  publication  de  tout 
ouvrage  préjudiciable  à  Tordre  public  y  n'établit 
pas  moins  la  bonne  foi  de  Tàuteur  que  celle  de 
l'imprimeur  j  il  démontre  que  celui-là  n*a  pas 
eu  ,  plus  que  celui-ci ,  le  dessein  dé  mal  faire  , 
et  que,  par  conséquent,  l'un  ne  devrait  pas  être 
plus  poursuivi  que  l'autre. 

Les  observations  de  M.  Benjamin  de  Constant 
prouvent  donc  plus  qu'il  n'avait  eu  le  dessein  de 
prouver;  elles  s'appliquent  aux  auteurs  comme 
aux  imprimeurs,  et  font  sentir,  en  général,  le 
vice  d'une  législation  qui  permettrait  de  traîner 
devant  les  tribunaux ,   comme  ayant  voulu  aX*- 
tenter  à  l'ordre  public  ,  des  hommes  qui  com- 
xuencent  par  avertir  les  gardiens  de  cet  ordre  de 
ce  qu'ils  se  proposent  de  faire  ,  et  qui  leur  four- 
nissent ,  autant  qu'il  est  en  eux ,  tous  les  moyens 
'  de  prévenir  le  mal  qui  pourrait  résulter  de  leur 
action. 

M.  Benjamin  de  Constant  résume ,  en  termi-^ 
nant  sa  brochure  ,  les  observations  qu^il  a  faites 
sur  la  doctrine  de  MM.  les  avocats  du  Roi.  Il 
trouve  dans  la  péroraison  de  leurs  discours  de 
nouvelles  preuves  qu'elle  est  destructive  de  la 
liberté  de  la  presse.  M.  de  Vatimesnil  veut  que 
les  tribunaux  apprennent  aux  écrivains  que  c« 

i5* 


aaS     Questions  sur  la  législation  actuelle 

n'est  pas  sans  péril  qu'on  se  livre  ^  avec  empor- 
tement ,  à  la  critique  des  personnes  et  des  choses  j 
il  dit  (|ti'il  faut  de  la  bonne  foi  y   des  intentions 
pures,  pour  traiter,  sans  danger ^  les  matières 
de  gouvernement  j  que  Técrivain  ,  qui  ne  réunli 
pas  ces  qualités ,  doit  fuir  la  camère  pifrilleust 
de  la  politigue;  que ,  du  reste  ,  le  domaine  des 
arts  et  des  sciences  est  assez  vaste  j  que  ,  d'ail- 
leurs y  on  peut  parler  de  commerce ,  de  finances , 
d'économie  politique  ;   qu'on  peut  s'occuper  de 
l'amélioration  des  Codes  j  qu'on  peut  aussi  tra- 
vailler à  raffermir  les  saines  doctrines  ,  la  morale, 
la  religion ,  le  gouvernement  monarchique  y  et 
qu'alors ,  au  lieu  de  périls ,  on  trouvera  de  la 
gloire^  Enfin  ,  que  si  les  saisies  fatiguent  les  im- 

■ 

primeurs ,  que  s^ils  ^veulent  éviter  la  peine  rfe 
la  complicité  y  ils  doivent  se  constituer  les  cen- 
seurs des  auteurs. 

ce  Quand  je  compare  ce  langage  à  celui  de  nos 
ministres  et'de  nos  députés ,  observe  ici  M.  de 
Constant,  je  crois  comparer  deux  pays,  deux 
siècles  ,  et  deux  Codes  différcns. 

>>  Quoi  !  M,  Camille  Jordan  ,  conseiller  d'état, 
afïirtnait,  en  janvier  aernier ,  «  qu'un  écrit  im- 
y>  prudent  défendrait  plutôt  son  auteur  d'une 
»  arrestation  d'ailleurs  méritée  ,  qu'il  ne  l'expo- 
»  serait  à  une  arrestation  injuste,  w  et  M.  de  Vati- 
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vn.esnil  nous  parle  six  fois,  en  28  lignes,  des  périls 
<jiii  entourent  les  écrivains  !  Il  veut  les  épouvan- 
ter par  des  exemples ,  el fatiguer  les  imprimeurs 
par  des  saisies  !  Que  sont  devenues,  et  cette 
libre  circulation  des  pamphlets ,  et  ces  récla- 
mations de  la  nation  arrivan%  de  toutes  parts 
aux  pieds  du  trône  ,  et  ces  vérités  réfugiées  dan3 
tous  les  écrits  ,  hors  les  journaux ,  et  du  sein  de 
ce  brillant  exil  élevant  leur  voix  indépendante  ? 
»  M.  de  Vatimesnil  veut  jtjve  nous  fuyons  la 
carrière  de  la  politique.  Mais  comment  lefiam- 
beau  du  goui^emement  brilfera-t-il  dans  cette 
carrière  déserte  ? 

:>:>  Il  nous  exhorte  à  cultiver  les  sciences  et  les 
arts-  Mais  ne  serait-il  pas  uu  peu  triste  d'être 
réduits  à  des  poésies  légères  ,  a.u  moment  de 
l'élection  de  nos  députés,  pt  à  des  expériences  sur 
Toxygène ,  quand  il  sera  (jucstion  dé  la  liberté 
individuelle  et  du  j]iige.men.t  par  jurés. 

yy  II  nous  permet  de  travailler  à  l'amélioration 
des  codes.  Mais,  ce  censurer  une  loi  que  le  Roi  a 
55  sanctionnée ,  c'est  accuser  le  Roi  de  manquer 
51  de  lumières  ,  et  commettre  le  délit  prévu  par 
»  la  loi  du  9  -novembre.  »  Les  codes  ne  se 
composent-ils  pas  de  lois  sanctionnées  ?  Comment 
éviter  de  censurer  ces  lois  sanctionnées ,  en  tra- 
\'aillant  à  l'amélioration  des  codes  ? 


a3o     Questions  sur  la  législation  actuelle 

»  Il  Dous  accorde  des  spéculations  sur  la  mo-^ 
raie.  Mais  M.  Tavocat  du  Roi  près  la  cour 
royale  a  découvert  un  tort  dans  l'éloge  de  la 
probité- 

33  II  nous  invite  à  rafFermir  les  saines  doctrines, 
ce  Là ,  dit-il ,  au  lieu  de  périls ,  nous  trouverons 
»  la  gloire,  n  Raffermir  les  saines  doctrines  sans 
les  discuter  ,  trouver  la  gloire  dans  un  mono- 
logue ,  et  en  défendant  des  opinions  ,  quand  les 
'opinions  contraires  n'osent  se  montrer  ?M.  l'avo- 
cat du  Roi  ne  s'aperçoit  pas  que  son  zèle  met 
obstacle  au  nôtre  }  son  assistance  non  sollicitée 
nous  force  à  l'inaction  j  nous  ne  pouvons  entrer 
dans  une  carrière  où  nos  contradicteurs  seraient 
accablés  du  poids  de  l'autorité ,  et  nul    écrivain 
qui  se  respecte ,    ne  défendra  même  les  saines 
doctrines  contre  des  adversaires  qu'un  avocat  du 
Roi  guette  et  que  la  prison  attend.  » 

Nous  avons  beaucoup  cité  M.  de  Constant  dans 
le  cours  de  cet  article.  Nous  sommes  loin  cepen- 
dant d'avoir  rapporté  tout  ce  que  son  écrit  ren- 
ferme d'excellent  j  il  aurait  fallu  ^  pour  cela  ,  le 
transcrire  presque  en  entier.  Cet  écrit  nous  paraît 
prouver,  sans  réplique ,  que,  de  la  manière  dont 
le  ministère  public  et  les  tribunaux  ont  interprété 
les  ouvrages  incriminés^  dans  les  deux  procès  de 
MM.  Rioust  et  Chevalier  }  que  ,  de  la  manière 
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dont  ils  OQt  entendu  la  responsabilité  des  minis- 
tres ;  qu'avec  les  périls  dont  ils  ont  entouré  Texer- 
clce  du  droit  de  défense ,  etc.  ;  la  faculté  don- 
née aux  auteurs  dépouillés,  de  former  opposition 
à  la  saisie  de  leurs  ouvrages ,  ne  leur  présente 
qu'un  recours  illusoire  et  même  dangereux  ^  dont 
Us  n'oseront  pas  user ,  dans  la  crainte  de  se  com- 
promettre et  d'aggraver  la  perte  de  leur  livre  par 
celle  de  leur  liberté ,  et  d'une  partie  de  leur  for- 
tune }  que ,  par  conséquent ,  le  ministère  pourra 
ordonner  impunément  toute  sorte  de  saisies  ;  que 
dès*lors  les  annonces  pompeuses  qu'on  a  faites  à  la 
dernière  session  des  chambres  deviennent ,  tout 
au  moins ,  un  peu  ridicules  y  et  que ,  tant  que  la 
pratique  des  tribunaux  sera  la  même  ,  la  liberté 
de  la  presse  ne  sera  qu'un  mot  y  malgré  la  petite 
loi  du  28  février  1817. 

•!-/•  •  •   •  •  xi  • 
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ACTES  DE   GOUVERNEMENT. 


GOUVERNEMENT   DE    FRANCE. 

De  la  saisie  du  troisième  ^volume  du  Censeur 
Européfin ,  et  des  poursuites  dirigées  contre 
les. auteurs  • 


1 L  est  des  gens  qui  s'imaginept  que ,  pour  jouir 
de  la  liberté  de  la  presse ,  il  suffit  qu'avant  l^ im- 
pression y  les  écrits  ne  soient  pas  soumis  à  la  cen- 
sure arbitraire  des  agens  de  l'autorité  :  c'est  une 
erreur  dont  ils  doivent  se  désabuser.  Les  lois  qui 
caractérisent  les  délits  que  la  presse  peut  servir 
à  commettre,  peuvent  être  si  vagues j  les  peines 
qu'elles  prononcent  peuvent  être  si  dispropor- 
tionnées à  la  gravité  des  délits  j  les  tribunaux 
peuvent  être  organisés  de  telle  manière ,  que 
'  renonciation  du  fait  le  plus  simple ,  pu  de  la 
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pensée  la  plus  commune^  soit  considérée  comme 
un  crime ,  et  que  les  citoyens  ne  puissent  trouver 
aucun  abri  contre  les  vexations  des  agens  du 
pouvoir. 

Tant  que  la  censure  préalable  et  arbitraire  des 
écrits  a  existé^  les  écrivains  qui  s'y  sont  soumis  ^ 
ont  été  exposés  à  voir  mutiler  leurs  ouvrages  j 
mais  ils  ont  été  du  moins  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite ,  pour  les  écrits  remis  entre  les  mains  des 
censeurs,  A  aucune  époque ,  on  n'a  songé  à  leur 
faire  un  crime  de  leurs  pensées ,  lorsqu'ils  on^eu 
le  soin  de  les  soumettre,  avant  la  publication  y  à 
l'exanien  de  l'autorité.  On  pensait,  sans  doute, 
que  ,  la  censure  préalable  étant  destinée  à  pré- 
venir le  mal  qui  aurait  pu  résulter  dé  la  publi- 
cation des  écrits,  les  auteurs  qui  s'y  soumettaient 
et  qui  donnaient  ainsi  à  l'autorité  le  moyen  de 
prévenir  toute  espèce  de  mal,  ne  pouvaient  pas 
avoir  eud'inteution  de  mal  faire.  Aussi,  toutes 
les  fois  qu'un  censeur  trouvait  un  paragraphe^ 
un  chapitre ,  un  livre  même ,  contraire  aux  in- 
térêts de  son  maître  ou  de  s^s  amis,  il  ^  bornait 
à  détruire  la  partie  coupable  de  l'ouvrage  ,  et 
l'auteur  j  après  avoir  reçu  un  million  d'excuses 
pour  la  liberté  que  le  censeur  venait  de  prendre, 
s'en  retournait  tranquillement  chez  lui  ,  sans 
craindre  les  saisies ,  les  visites  domiciliaires,  l'em- 
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prisoniiement  5  il  pouvait  même,  tant  la  loi  se 
montrait  généreuse  ,  faire  imprimer  les  restes  de 
l'ouvrage  mutilé ,  avec  autorisation  et  privilège 
du  Roi. 

La  censure  préalable  et  arbitraire  privait  les 
opprimés  des  moyens  de  se  plaindre  de  leurs 
oppresseurs  ;  elle  privait  les  sujets  du  moyen  de 
signaler  à  leur  maître ,  les  mesures  désastreuses 
qui  pouvaient  être  prises  contre  eux  ou  même 
contre  lui  ;  elle  empêchait  la  propagation  de 
loiite  vérité  utile  à  l'espèce  humaine,  et  nuisible 
seulement  aux  hommes  en  pouvoir  ;  elle  expo- 
sait les  peuples  à  être  continuellement  trompes 
par  leurs  gouvememens  j  elle  livrait  l'honneur, 
la  réputation  de  chaque  personne  à  la  discréiion 
des  agens  de  l'autorité  ,  en  ôtailt  à  rhonnêle 
homme  publiquement  diffamé  ,  le  moyen  de 
repousser  les  attaques  du  coquin  puissant  qui  le 
faisait  calomnier  ;  elle  empêchait  la  publicité 
des  débats  judiciaires  ,  et  livrait  l'honneur  et 
tt^ême  la  vie  des  accusés  à  la  discrétion  de  leurs 
accusateurs  ,  puisqu'elle  donnait  à  ceux-ci  le 
moyen  de  donner  à  l'accusation  toute  la  putli- 
cité  possible  ,  et  de  supprimer  ou  d'altérer  la 
justification  des  accusés ,  ou  même  de  transfor- 
mer  leur  justification  en  un  aveu  du  crime  qui 
leur  était  imputé.  C'était  cependant  une  chose 
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bien    libérale  ,  que  la  censure  préalable  et  ar- 
bitraire j  et  ceux  qui  l'avaient  établie  n'étaient 
pas  aussi  ennemis  de  la  liberté  de  la  prejsse  qu'on 
a  pu  le  croire. 

D'abord,  les  écrivains,  n'étant  exposés  à  aucune 
poursuite,   n'ayant  à  craindre  aucun  châtiment 
pour  les  écrits  qu'ils  soumettaient  à  la  censure 
préalable  et  arbitraire,  pouvaient  se  livrer  aux* 
élans  de  leur  génie ,  sans  autre  crainte  que  celle 
de  voir  mutiler  leurs  ouvrages  :  ils  pouvaient  donc 
exprimer  librement   toutes  leurs  pensées.    En 
second  lieu  ,  sous  cette  institution  bienfaisante  y 
ils  avaient  la  certitude  qu'un  passage  équivoque 
ou  insignifiant  ne  serait  pas  un  prétexte  pour 
demiander  la  suppression  du  manuscrit^  et  en- 
velopper ainsi  dans  une  destruction  générale , 
les  choses  dont ,   par  pudeur ,  on  n'aurait  pas 
osé  se  plaindre.  Enfin,  la  suppression  de  quelques 
passages  ,  ou  même  du  livre  entier,  n'occasion- 
xiaient  pas  à  l'auteur  d'autres  pertes  que  celles 
de  ses  veilles. 

La  position  des  écrivains  aurait  été  bien  dif- 
férente ,  si ,  après  avoir  soumis  leurs  ouvrages  à 
une  censure  préalable,  on  avait  fait  une  loi  pouf 
punir  ceux  d'entre  eux  qui,  s'étant  soumis  à  cette 
censure ,  auraient  eu  le  malheur  de  laisser  dans 
leurs  manuscrits  ,   quelque  pensée  équivoque  , 
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quelque  phrase  mal  sonnante  ,  et  si  un  passage 
réprehenslble  avait  suffi  pour  faire  supprimer 
Touvrage  entier,. 

Alors,  une  terreur  salutaire  aurait  empêché 
les  écrivaius  de  porter  nn  regard  téméraire  sur 
les  mesures  des  hommes  en.  place  ;  la  crainte 
d  être  puni ,  sans  airoir  £ait  aucan  mal ,  et  en  se 
soumettant  à  une  loi  deslinée  à  pFevenir  le  mal 
qu'ils  auraient  pu  involontairemenl,  faire ,  lesau- 
rait  portés  a  mettre  dans  leurs  discours  cette  sage 
retenue  qui  fait  Tadmiration  des  commis,  maij 
que  le  public  a  la  sottise  de  prendre  pour  de  la 
faiblesse. 

Que  si  y  animé  du  désir  du  bien  public,  et 
bravant  à  la  fois  et  le  ckeaa  du  censeur,  et  les 
peines  portées  contre  les  penseurs  indiscrets,  un 
écrivain  avait  eu  le  courage  de  porter  contre  an 
homme  en  pouvcnr ,  une  plainte  trop  i»en  fondée , 
et  par  conséquent  înatta({uable  aux  yeux  de  la 
loi  9  le  censeur-juge ,  prenanit  çà  et  la  des  quarts, 
des  tiers ,  des  moitiés  de  phrase  y  et  les  réanis- 
sant  ensemble ,  aurait  pii  eà  eoinposer  <cin  ^élit 
auquel  l'écrivain  n'aurait ^maîs SQn^, eiaoéan- 
iir ,  au  moyen  de  ceUe  oompofiNtfUoi) ,  ies  passages 
dont  il  n'aurait  pas  qsé  se  plainÂre. 

Enfin ,  les  écrivaias  nurai^nt  eu  encore  pl«s  ^ 
se  plaindre  ,  si ,  après  avoir  soj.imis  leurs  e'crits  a 


du  Censeur  Européen  ,  etc.         287 

la  censure  avant  la  publication ,  après  avoir  pro- 
noncé des  peines  contre  eux, même  lorsqu'ils  se- 
raient soumis  à  cette  censure ,  on  n'avait  voulu 
examiner  leurs  ouvrages  qu'après  l'impression. 
Dans  ee  cas ,  les  écrivains  auraient  été  exposés  à 
perdre  le  fruit  de  leurs  travaux,  à  se  voir  condam- 
ner à  des  peines  sévères  j  et  à  perdre  la  partie  de 
leur  fortune ,  qu'ils  auraient  consacrée  à  des  frais 
d'impression ,  sans  compter  les  saisies,  les  visites 
domiciliaires,  les  emprisonnemens  préalables,  et 
tout  ce  qui  s'ensuit. 

Si,  dans  une 'contrée  de  la  Turquie,  où  il 
serait  permis  de  publier  ses  pensées  après  les 
avoir  soumises  à  une  censure  arbitraire  ,  on 
substituait  tout  à  coup ,  potir  adoucir  la  législa-^ 
lion  ,  vine  loi  telle  q>Te  celle  que  bous  venons  de 
décrire  j  et  s'il  se  iroiivail,  dans  ce  pays,  un  lettré 
assez  intrépide  pour  oser  adresser  ses  représen* 
tations  ,  non  au  sultan ,  ce  pourrait  être  une 
injure  punissable  j  non  au  visir  ,  ce  serait  peut^ 
être  un  manque  de  respect  ;  mais  à  un  commis  ^ 
ou  au  commis  d'un  commis  ;  si ,  disoiis-nous , 
il  se  trouvait  un  lettré  assez  courageux  pour 
adresser  ses  humbles  représentations  au  commis 
d'un  commis,  il  pourrait,  ce  nous  semble,  après 
avoir  piV)testé  de  la  pureté  de  ses  intentions  et  de 
son  dévouement  à  son  gracieux  maître ,  lui  adres- 
ser la  parole  en  ces  termes  : 
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•c  niustrissune  seigneur  ,  permets  au  plus  sou* 
mis  des  esclaves  du  maiire  de  ton  maître^  de 
t!adresser  s^s  représentations  sur  lés  faveurs  dont 
le  sublime  sultan  daigne  nous  laisser  jouir  ; 

»  Ja<lisy  nous  pouvions  publier  celles  de  nos 
pensées  qui  ne  déplaisaient  ni  au  sublime  sultan , 
ni  à  soil  ministre  y  ni  aux  commis  de  son  minis- 
tre y  ni  aux  commis  de  se^  commis.  Telle  était 
alors  la  douceur  de  nos  lois^  que,  quoiqu'il  arrivât 
fréquemment  que  nos  écrits  fîissent  mutilés  j  nous 
n'étions  jamais  punis  pour  les  erreurs  qui  nous 
étaient  échappées;  je  ne  dis  point  pçur  les  vérités 
dont  on  ne  permettait  pas  la  publication  y 
les  conunis  des  commis  du  ministre  disaient 
qu'ils  n'étaient  institués  que  pour  empêcher  la 
propagation  de  l'erreur.  Jamais  il  n'est  arrivé 
que  y  pour  un  mot  imprudent ,  pour  une  phrase 
équivoque,  un  écrivain  qui  livrait  ses  manus- 
crits à  l'examen  d'un  commis  des  commis  du 
ministre ,  ait  été  arrêté,  emprisonné,  livré  aux 
tribunaux.  Nous  étions  enfin  traités  avec  tant  de 
douceur,  qu'après  avoir  supprimé  de  nos  ouvrages 
tout  ce  quif  avait  déplu,  on  nous  permettait  de 
publier  le  reste. 

yy  Que  l'homme  est  insensé  dans  ses  désirs  ! 
Qu'il  connaît  peu  le  prix  des  biens  qu'il  possède! 
Ces  lois  dont  nous  admii^ons  aujourd'hui  la  sa- 
gesse  et  rhumanité  ,  nous   fatiguèrent  ;  nous 
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osâmes  soupçonner  les  examinateurs  de  livres,  de 
ne  supprimer  de  nos  écrits  que  les. vérités  utiles 
à  DOS  compatriotes  ;  nous  crûmes  que,  si  nos 
ouvrages  étaient  affranchis  de  tout  examen  préa- 
lable, la  vérité  jaillirait  de  toutes  parts  :  nous  de- 
mandâmes qu'il  nous  fût  permis  de  publier  nos 
pensées  avant  que  de  les  avoir  soumises  à  la  cen- 
sure des  hommes  du  pouvoir.  Cette  demande 
était  indiscrète  ,  le  ciel  voulut  que  nous  en  fus- 
sions punis. 

»  On  ordonna  que  les  livres  ne  seraient  plus 
examinés  avant  Timpression  ;  mais ,  comme  un 
tel  bienfait  ne  pouvait  pas  être  gratuit,  on  exigea 
que  chaque  auteur  ferait  présent  au  ministre  d'un 
petit  nombre  d'exemplaires  de  son  ouvrage  j  et 
pour  qu'il  ne  manquât  point  à'cet  acte  de  défé- 
rence, on  lui  défendit,  sous  de  fortes  peines,  de  pu- 
blier son  livre,  avant  d'avoir  fait  le  présent  d'u- 
sage. Chacun  se  soumit  à  cet  ordre  avec  empres^ 
sèment  :  la  liberté  qu'on  venait  d'acquérir  était 
si  précieuse ,  que  chacun  eût  donné  la  moitié  de 
son  ouvrage  par  reconnaissance  ;  combien  ne 
devait -on  pas  se  trouver  heureux  d'en  être  quitta 
pour  quelques  exemplaires  ! 

3>  Mais  qu'arriva-  t-il  ?  Les  exemplaires  don- 
nés avec  tant  de  confiance,  furent  distribués  aux 
ministres ,  et  chaque  ministre  eut  auprès  de  lui 
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des  examinateurs  de  livres ,  qui,  mettant  le  vo- 
lume en  lambeaux  ,  furent  chargés  ,  chacun  de 
«on  côté,  d'examiner  s'il  ne  renfermait  aucun 
mot ,  aucune  phrase,  aucune  allusion  qui  put  dé- 
plaire au  ministre ,  à  ses  commis  ou  aux  conmiis 
de  ses  commis  j  et  ce  ne  fut  qu'après  ce  terrible 
examen  ,  que  Fauteur  put  espérer  d'obtenir  le 
reçu  de  son  présent,  c'est-à-dire,  la  permission 
de  publier  son  livre. 

)>  Depuis  ce  temps  ,  nos  pensées  sont ,  connue 
autrefois,  livrées,  avant  la  publication  j  aux  ter- 
ribles examinateurs j  dont  le  nombre  s'est  mul- 
tiplié d'une  manière  prodigieuse  j  car  le  livre 
qui  jadis  n'était  soumis  qu'à  un  seul ,  peut  être 
aujourd'hui  soumis  à  cinquante.  Sous  notre  an- 
tique législation,  une  pensée,  qui  déplaisait,  était 
effacée  d'un  trait  de  plume  j  aujourd'hui,  un  mot 
équivoque  suf&t  pour  faire  prononcer  la  confis- 
cation d'un  ouvrage,  et  les  pensées  innocentes 
sont  proscrites  avec  les  pensées  coupables.  Une 
simple  erreur,  qui  pourrait  être  seule  condamnée, 
suffit  pour  faire  ordonner  la  proscription  de  dix 
mille  vérités  j  et  l'auteur  ,  obligé  de  faire  impri- 
mer son  livre  avant  dé  le  soumettre  à  l'examen, 
peut  se  trouver  ruinç  par  la  confiscation. 

35  L'écrivain,  qui  jadis  livrait  ses  pensées  pour 
leur  faire  subir  un  examen  préalsCble,  n'était  ex- 
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jposé  à  aucune  pçine  ;  celui  qui  les  livre  aujour-^ 
d'hui,  et  qui  met  l'autorité  à  même  de  prévenir, 
le  mal  qu'il  n'a  pas  pu  lui-même  prévoir^  est  ar-» 
rêté ,  incarcéré ,  livré  aux  tribunaux ,  et  bientôt 
il  n'y  aura  pas  un  écrivain  non  salarié  par  luoi 
ministre  ,  >qui  ne  soit  donfbndu  avec  des  malfai* 
leurs 9  s*l1  n'a  pas  eu  la  prudence  de  se  soustraire 
aux  persécutions  par  un  exil  volontaire* 

3>  Les  examinateurs  de  livres  trouvent  beau*^ 
coup  plus  commode  y  sans  doute  y  d'examiner, 
des  ouvrages  imprimés ,  que  d'examiner  dés  ma- 
nuscrits ;  luais  cette  commodité  coûte  cher  aux 
auteurs  y  et  si  l'on  trouvait  qu'un  seul  manuscrit 
û'était  pas  suffisant  pour  l'examen  qu'on  se  pro-^ 
posait  y  il  eût  mieux  valu  les  obliger  à  faire  faire 
autant  de  copies  qu'il  y  aurait  de  ministres,  quO 
de  les  contraindre  à  une  impression  ruineuse  qui 
devient  inutile,  lorsque  quelqu'un  des  examina-» 
teurs  est  mécontent  de  l'ouvrage*. 

»  La  loi  qui  défend  à  un  écrivain  de  publier 
un  livre  imprimé,  avant  d'en  avoir  reçu  la 
permission  ,  est  une  loi  destinée  à  prévenir  les 
délits  ;  et  il  serait  insensé  de  laisser  commettre  le 
mal,  quand  on  a  le  moyen  de  l'empêcher. — Ou^ 
sans  doute  ,  il  faut  prévenir  le  mal  quand  on  le 
peut.  —  Mais,  lorsque  vous  avez  soumis  des  écri-* 
vains  à, des. lois  qui  les  mettent  dans  I'impossi-« 
Cens.  Europ.  — ^  tom.  IV*  16 
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biKté  de  nuire  y  et  qu'ils  se  conforment  à  ces  Içâ. 
autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir ,  pourquoi  donc 
les  punissez- vous  comme  s*iU  avaient  commis  lé 
mal  y  quand  aucun  mal  n*a  ëté  comniis  P 

yy  Si  Ton  voulait  simultatiément  une  loi  qui 
prévînt  le  mal  qui  pourrait  être  commis  au  moyen 
de  la  prcf^e  y  et  une  loi  qui  punit  le  mal  qni 
n'aurait  pas  été  commis  ;  et  qui  le  punit  dans  la 
personne  de  ceux  qui  se  seraient  soumis  à  la  loi 
destinée  à  le  prévenir ,  n'eût-il  pas  été  plus  sage 
d'obliget* ,  tomme  afutrefois,  les  écrivains  à  livrer 
lents  manuscrits  à  des  examinateurs ,  et  de  livrer 
atrx  tribunaux  les  auteurs  qui  auraient  apporté 
leure  ouvrages  à  l'examen ,  lorsqu'on  y  aurait  dé- 
coYrvért  quelque  pensée  équivoque  y  ou  q[uelque 
mot  déplacé  ?  Patcemoyen,  on  n'aurait  pas  ruiné 
tin  frais  d'impression  les  écrivains  qu'on  aurait 
voulu  punir ,  ^t  dont  on  aurait  confisqué  les  ou* 
vrages.  Dix  mille  volumes,  tant  qu'ils  demeurent 
ètifetinés  da^s  un  magasin  y  ne  sont  pas  phis  nui* 
bibles  t^e  le  manuscrit  rie  l'était  dans  te  porte- 
T(^îllé  die  i'atrtetir  '.  L'éérivain,  qui  aptes  Timpres-  J 
tiôn  de  *ses  écrits,  se  soumet  à  une  loi  qui 
^Onné  à*  raùtorité'le  moyen  d'emeioijîécfeer  la  pu- 
'blîcation,  si  la- publication  en  est  dai^ereuse, 
li'est  donc  pas  plus  coupable  qtie  cehii^i ,  après 
^avoir  livré  wn  manuscrit  à  Fexamen^  attend,  pour     J 
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le  Élire  imprimer  et  publier^  que  l'autorisation  lui 
leu  ait  été  accordée.  Pourquoi  4qPic  sout-ils  traité^ 
iivec  tant  de  différence  ?.  Vous  faites  une  loi  qui 
prévient  le  mal;  et  quand  nous  nous  y  sonune^ 
soumis ,  vou$  nous  tt^aitez  comme  si  nous  étions 
tombés  d^ns  un  piège  !  Vous  nous  livrez  aux  tri- 
bunaux !  Gela  peut-U  s'appeler  de  la  justice  ?  » 

Ce  discours  >  prononcé  avec  respect  devant  le 
comtois  du  commis  d'un  visir ,  ne  denaeutrerait 
peut-être  p^s.  sans  effet  ;  car,  si  l'on  ne  trouve 
pas  de  liberté  ;cbez.les  Turcs,  on  y  trouve  parfois 
un  pçn  4e  sen;».  Mi^i^  ce  sçr^it  bien  autre  chose  , 
s'il  était  pronopcé  en  présence  ^\xn  esclave  Ja- 
loux de  faire  sa  .cour.,  ,et  46iïiériter  les  faveur^ 
ide  son  ojiaître  :  «  Vil  Cjscl^ve,  répop^r^it-il ,  \yi 
outrages  le3  .lois  bienfai^açiiçs  que  te  4fiun^  le 
^mpAtre  de. mou  m$^ltre  ;  par  tqs  ^ctix^  inc^4iaire^ 
4.U  provoques  à  la.révolte^les.sujets  de  cet  j^mpiççj 
jtu  cftlo^ii^îi^^  le  descendant  du  propbète,  car  i^ 
parles  sans  respect  de  ceu^  qu'il  a  çli^gé  d^ 
l'exépution  de  .ses  volontés  ;5ublitoes  ;  tu  t^qds  à 
tsemer  la  discorde,  entre; les  esclave  et  les  maîtr^^, 
entre  les  .bourgeois  .et  les  janissaires  ;  tu  t^ad^ 
à  attirer  Mir  lesidervifi  le  mépris. d^  croyons;  ,tu 
jeEPtplûies  tous  tûs  efiTorts  pour  mettre  .les  ^nvc^ 
aux  prises  les  uns  contreles  autres ,  l'harmonie 
et  le  repos  de  cet  empire  isont  pour^  loi  un  itat 
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insupportable.  £n  proscrivant  tes  écrits^  on  avait 
déjà  jugé  à  propos  de  te  faire  grâce  j  espérant  que 
cet  acte  de  modération  servirait  à  te  rendre  plu» 
sage  ;  au  lieu  de  cela,  tu  n'en  es  devenu  que  plus 
audacieux;  tu  prends  à  tâche  de  violer  les  lois, 
et  de  braver  sans  cesse  la  j  ustice;  tu ... .  »  Mais  lais- 
sons-là  notre  Turc  y  et  n'oublions  pas  que  nous 
sommes  à  la  Force,  pour  écrits  qu'on  dit  séditieux, 
et  par  ordre  de  M,  Reverdin,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  aéisesseur  du  grand  prévôt,  etc. ,  etc. 

Le  11  mai  1817,  l'iïiiprimeur  du  Censeur  Eu- 
ropéen avait,  conformément  à  la  loi  ,  déclaré  au 
ministère  de  la  police  générale ,  bureau  des  li- 
vres ,  qu'il  se  proposait  d'imprimer  le  troisième 
volume  du  Censeur  Européen ,  et  que  le  volume 
serait  tiré  à  trois  mille  exemplaires.  Cette  décla- 
ration avait  eu  pour  objet  d'attirer  les  regards' 
de  la  police  sur  le  livre ,  «et  de  la  mettre  à  même 
de  surveiller  récrit  présumé  coupable,  et  même 
de  le  saisir  au  besoin. 

Le  5  juin  suivant ,  l'imprimeur,  avant  que  le 
tirage  du  volume  fût  terminé ,  en  déposa  cinq 
exemplaires  au  ministère  de  la  police  ,  par  ordre 
des  auteurs.  Suivant  la  loi ,  on  n'est  tenu  de 
iaire  le  dépôt  que  lorsque  l'ouvrage  est  complet^ 
^t  au  moment'  où  l'on  se  dispose  à  le  livrer  au 
public;  les  auteurs  du  Censeur  Européen  you« 
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lurent  que  leur  imprimeur  en  agît  autrement, 
afin  que  la  police  eût  plus  de  temps  pour  faire 
e:xaiuiner  leur  ouvrage^  et  pour  relever  les  erreurs 
qui  pourraient  s'y  trouver  :  ils  ne  présumaient 
pas  qu'il  y  eût  autre  chose  à  reprendre  • 

lie  dépôt  étant  fait ,  le  ministre  de  la  police 
eut  tous  les  moyens  de  faire  examiner  le  volume 
par  les  censeurs  de  ses  bureaux;  il  eut  aussi  le 
moyen  d'en  envoyer  un  exemplaire  à  chacun  des 
autres  ministres,  qui  purent,  comme  lui,  faire 
examiner  le  livre  par  leurs  censeurs  particuliers* 
On  procéda  à  l'examen ,  et  si  l'on  jugeait  la  ma- 
nière dont  il  fut  fait,  par  les  passages  qui  ont  été 
l'objet  des  poursuites,  il  paraîtrait  que  les  censeurs 
de  chaque  ministre  ^marquèrent  le  petit  passage 
qiii  pouvait  déplaire  à  son  excellence. 

Cependant ,  tandis  que  le  volume ,  mis  proba- 
blement en  pièces  dans  tous  les  bureaux,  subissait 
cette  opération ,  la  loi  interdisait  aux  auteurs  de 
le  livrer  au  public  :  elle  voulait  qu'ils  attendis- 
sent, pour  le  publier,  que  la  permission  leur  en 
eût  été  accordée  par  la  délivrance  du  récépissé 
du  dépôt  :  ils  respectèrent  cette  défense,  ne  vou- 
lant pas  imprudemment  s'exposer  à  commettre, 
quelque  dommage,  en  mettant  en  circulation, 
un  volume  qui  n'avait  pas  encore  été  censuré 
dans  les  bureaux  du  ministères 
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Le  dépôt  avait  ëté  faille  5  juin  j le  tf^uûdeccs 
exemplaires ,  déposés  au  ministère  de  la  poliee, 
fat  envoyé  à  M.  le  chevalier  de  Sâint-Louis,  Ke- 
verdin ,  juge  d'instruction.  Le  même  Jour,  M.  le 
juge  adressa  une  commission  rogaioire  au  com- 
missaire de  police  dû  quîfrtier  de  là  banque  de 
f  rance ,  pouf  qu'il  eût  à  procéder  à  la  saisie  de 
tous  exemplaires^  et  même  de  tous  manuscrits 
audit  ^volume  du  Censeur  Européen  ,  tant  au 
domicile  des  auteurs  et  de  Vimprimeury  qu*aii 
bureau  de  V administration. 

Le  commissaire  de  police  se  rendit  chez  VïtCL" 
primeur,  et  il  trouva  que  Tinïpressioa  de  Voû- 
vrage  qu'il  venait  de  saisir  n'était  pas  terminée. 
Voici  en  eflfet  ce  que  porte  son  procès  -  verbal  : 
ce  Ayant  fait  part  de  l'objet  de  notce  transport 
(au  fils  dé  l'impriilieur),  il  nous  a  déclaré  que 
l'ouvrage  dont  est  question  en  ladite  conunis- 
sion  rogatoire,  doit  être  véritablémeût  tiré  au 
nombre  de  trois  mille  exemplaires  ;  mais  que 
mille  exemplaires  sont  seulement  tirés  ,  et  solit 

repartis,  pour  être  brochés,  saVoit (suit  le 

nom  des  brdcheurs)..,. ,  que  mille  autrefe  exeiti- 
piaires  étaient  sous  qtiatVe  presses  qui  ont  été 
mises  en  activité  hier  Soir,  et  qu'il  y  a  peu  de 
feuilles  de  tirées  de  ce  secotid  mille.  3> 

Le  procès-verbal  constate  que  le  commissaire 


> 


du  Censeur  Européen  ,  etc.  2^j 

de  police  défendit  de  continuer  le  tirage ,  et  mit 
sous  les  scellés  les  planches  qui  restaient  à  tirçr  j 
qu'il  fit  des  ballots  des  volumes  ou  dçs  feuilles 
qu'il  saisit,  et  qu'il  les  emporta.  H  se  rendit 
ensuite  au  bureau  de  l'adoiinistration ,  où  des 
exemplaires  en  feuilles  avaient  été  déposés  pour 
être  brochés }  il  y  saisit  les  feuilles  et  les  volumes 
qu'il  y  trouva  et  lç$  emporta.  Enfin,  il  se  trans- 
porta chez  les  auteurs  y  leur  demapda  leurs  lua- 
nuscrits,  et  ils  les  remirent» 

Ces  opérations  ,  commencées  le  6  juin ,  ne  fu- 
rent terminées  que  le  lepdemain.  La  loi  du  a8 
février  ;8i7,  exigeait  que  l'prdrci  et  les  procès - 
verbaux  de  saisie  fussent ,  sous  peine  de  nullité  > 
notifiés  aux  parties  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ;  cependant ,  aucune  notification  ne  leur  fut 
faite }  seulement,  un  écrivain  public  du  Palais  de 
Justice  leur  communiqua  ^es  copies  des  actes 
qui  devaient  leur  être  notifiés, 

M.  Reverdin  s'avisa  bientôt  que -l'ordre  et 
les  procès- verbaux  de  saisie  n'avaient  pas  été  no- 
tifiés ,  et  que  le  délai  fixé  par  la  loi  était  expiré. 
Un  autre,  à  sa  place,  aurait  été  embarrassé  :  il  ne 
le  fut  point.  Le  jo  juin,  il  ordonna  au  niême 
commissaire  de  police  d'aller  voir  s'il  n'aurait 
pas  Gubliéi  quelque  volupie  chez  l'impriçneur ,  au 
bureau  de  l'adniinislrîiition  ou  çhezlçs  aîi.teur$,et 


^ 
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de  saisir  ceux  qu'il  y  trouverait.  Prévoyant  qu'U 
pourrait  bien  n'en  trouver  aucun  j  il  lui  indiqua 
un  lieu  où  il  en  trouverait  infaillibleïuent  :  ce 
lieu  ^  c'était  son  greffe ,  où  il  avait  fait  apporter 
les  volumes  précédemment  saisis. 

Le  commissaire  de  p<.*lice  obéit  :  il  se  rendit 
cbez  l'imprimeur^  chez  les  auteurs  et  au  Lureaa 
de  radministralion  ;  nulle  part  il  ne  trouva  rien 
à  saisir.  Il  fut  donc  obligé  de  se  transporter  an 
greffe  pour  trouver  la  matière  d'une  seconde  sai- 
sie :  là  y  une  chose  pouvait  l'embarrasser^  c'était 
de  savoir  comment  les  volumes  y  étaient  arrivés^ 
car  les  premiers  procès-verbaux  étant  nuls  y  ne 
pouvaient  pas  servir  de  base  à  celui  qu'on  allait 
dresser.  Le  commissaire  de  police  ^  non  moins 
habile  que  M.  le  juge  d'instruction  y  trouva  le 
moyen  de  se  tirer  d'affaire.  D'abord^  comme  té- 
moin^ il  déclara  ^  sans  doute  aux  volumes  ^  qu'il 
les  reconnaissait  bien  pour  cejiix  qu'il  y  avait  ap* 
portés  quatre  jours  auparavant  j  et  prenant  en-» 
suite  sa  qualité  de  commissaire^  il  constata  la 
déclaration  qu'il  avait  fahe  comme  témoin ,  et  an- 
nonça aux  volumes  qu'il  les  ressaisissait.  Celafait^ 
il  se  retira  ^%t  les  volumes  restèrent  à  leur  place. 

Le  lendemain  y  ii  juin,  les  procès-verbaux 
constatant  que  le  commissaire  de  police  n^avalt 
Vouyé  aucun  volupie  à  saisir^  nichez  Timpri-s 
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taeur,  ni  chez  les  auteurs ,  ni  au  bureau  de  l'aJ* 
-miaistratioii^  furent  notitiés  a^x  parties  j  on  leur 
iiotiGa  aussi  la  déclaration  faite  aux  volumes  du 
greffe  par  le  commissaire  de  police.  Les  acte^ 
constatant  Tenlèvement  des  volumes  et  du  ma- 
'Uuscrit^  ne  furent  pas  notifiés^  non  p]usque  l'or*- 
<ire  en  vertu  duquel  cet  enlèvement  avait  eu  lieu. 

Nous  avons  dit  que,  le' 5  juin,  Timprimeûr 
avait  fait  le  dépôt  de  cinq  exemplaires  du  volume 
•au' ministère  de  la  police ,  mais  que  ce  dé|>ôt  ne 
suffisait  pas  pour .  autoriser  les  auteurs  à  livrer 
leur  ouvrage  au  public;  qu'il  fallait  en  outre  le 
récépissé  du  dépôt.  Ce  récépissé,  qui,  dans  le  sens 
de  la  loi,  est  une  autorisation  de  publier  ToU^ 
vrage,  ne  fut  délivré  que  le  9  juin,, trois  jour» 
après  qn*on  l'èùt  enlevé  aux  auteurs.  Nous 
rapportons  cette  circonstance ,  uniquement  pour 
constater  que  nous  jouissons  pleinement  die  la 
liberté  de  la  presse  ;  il  est  toujours  bon  de  cher<- 
cher  à  convaincre  les  incrédules. 

M.  le  juge  d'instruction ,  s'étant  mis  en  règle 
par  la  notltîcation ,  danis  les  vingt«quatre  heures, 
des  procès- verbaux  de  non-saisie  y  et  de  décla- 
ration faite  aux  volumes  du  greffe,  se  nxit  en 
mesure  de  poursuivre  les  auteurs  .et  l'imprimeur. 
Après  avoir  bien  recueilli  tous  les  renseignemens 
qui  lui  avaient  été  donnés  sur  le  criminel  yoKi- 
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me  ;  après  en  avoir  extrait  tout  le  veain  y  et  avoir 
rédigé  par  écrit  les  questions  qu^il  se  proposait 
de  faire  aux  incmlpés^  il  les  somma  de  se  pré- 
setiter  devant  lui. 

^  L'imprimeur  comparut  le  premier  ;  Finterro- 
gatoire  (}u'il  subit  ayant  peu  d'importajBice  ^  nom 
croyons  inutile  de  les  faire  connaître  au  publk. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  que  subirent 
les  auteurs  :  ceux-ci  méritent  d'être  rapportés; 
ils  feront  connaître  l'esprit  qui  a  présidé  à  k 
saisie  du  volume  y  et  serviront  à  marquer  le  degré 
de  liberté  dont  nous  pouvons  jouir. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  que  les  ques- 
tions de  M^  Reverdin  avaient  été  rédigées  d'a- 
vance ^  et  que  probablement  elles  avaient  été 
long- temps  méditées.  Elles  étaient  longues  et 
souvent  compliquées;  elles  avaient  pour  objet 
d'obtenir  des  explications  sur  des  commencemens 
ou  sur  des  terminaisons  de  phrases  ^  que  M.  le 
juge  avait  combinés  à  sa  manière;  les  auteurs^ 
pour  qui  toutes  les  questions  étaient  imprévues, 
n'avaient  ni  le  temps  ni  la  patience  de  vérifier 
les  passages  réputés  criminels^  et  de  méditer  leurs 
réponses.L'interrogatoireétaitsubid'ailleursdans 
le  cabinet)  et ^  en  partie ^  en  présence  de  M*  le 
grand  prévôt.  M.  le  yxx^e  d'instrucdon  paraissait 
quelquefois  sortir  du  calme  qui  convient  à  un 
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magistrat  qui  recherche  la  vérité;  et  Von  sait 
j^oiuhied  les  mouvemens  de  l'ame  sont  conta- 
gieux. 

Enfin ,  Tua  des  auteurs  étant  entré  dans  le 
bureâfu  des  huissiers  pour  attendre  que  son  tour 
d'être  iùterrûgé  fût  arrivé  |  y  avait  été  arrêté  ^ 
et  détenu  de  force  ^  pendant  quatre  heures  sans 
aucun  mandat.  La  mauvaise  humeur  que  donne 
Un  acte  arbitraire  inutile^  et^écuté  avec  violen^- 
ce ,  Tavait  rendu  impatient  de  sortir  des  mains 
de  M.  le  juge  d'instruction  j  de  sorte  que  toute 
réponse  lui  paraissait  bonUe^  pourvu  qu'elle  fût 
courte.  On  ne  devrait  donc  pas  être  surpris  si 
*  les  réponses  n'avaient  pas  la  justesse  et  la  préci- 
sion çonveQables  :  celles  qui  exigeraient  quelques 
éclaircissemens  seront  expliquées  par  des  notes 
au  bds  des  pages. 

Interrogatoire  subi  devant  M.  Rei^erdin  ,  che- 
s^alier  de  Saint-Louis  ,  juge  d'instruction  , 
par  Charles-Barthélémy  Du  noter. 

3>  Dfi!^ANl>E.  Reoonnaisses-vous  le  volume  que 
je  vous  représente  ^  ayant  pour  titre  le  Censeur 
Européen  ,  troisième  volume  ,  et  contenant 
3io  pages ,  pour  en  être  l'auteur  conjointement 
avec  le  sieur  Comte ,  et  consentez- vous  à  le  signer 
et  parapherne,i;^r/eft/r? 
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y»  Réponse.  Avant  de  répondre  à  cette  qafs« 
tion  ,  je  déclare  que  je  proteste  contre  les  pour- 
suites qui  seraient  exercées  ,  relativement  à  cet 
'ouvrage  ^  par  suite  des  saisies  qui  en  ont  été  faîtes 
les  6 ,  7  et  lo  de  ce  mois ,  celles  des  6  et  7  n'ayant 
pas  été  notifiées  ,  et  ne  pouvant-  pas  considérer  la 
dernière  comme  un  acte  séiîeux; 

»  D.  Maintenant ,  reconnaissez-vous  cet  ou- 
vrage pour  en  être  l'auteur,  et  consentez-vous  à 
le  signer  et  parapher  ? 

»  R.  Par  pure  déférence  pour  vous,  Monsieur, 
je  consens  à  répondre  à  vos  questions.'  Je  déclare 
que  je  reconnais  le  titre  de  ce  volume  pour  èirt 
celui  de  Toùvrage  dont  je  suis  Tauteur  ,  et  je  con- 
sens à  signer  et  parapher  Touvrage  aa-  fiir  et  à 
mesure  que  j*en  reconnaîtrai  le  contenu. 

»  D.  Voulez-vous  parcourir  vous-même  le  vo- 
lume que  je  vous  représente  ?  Vous  me  décla- 
rerez ensuite  quelles  sont  les  parties  que  vous 
reconnaissez  ? 

X»  R.  S'il  y  a  dans  ce  volume  des  choses  dont 
vous  desiriez  savoir  si  je  suis  l'auteur  ,  présentez- 
les  moi;  je  vous  dirai  si  j'eu  suis  l'auteur  eu 
«ffet, 

>3  D.  Je  vous  remets  l'ouvrage  entier  sous  les 
yeux  ,  et  je  vous  déclare  que  je. vous  en  regarde 
comme   l'auteur.  £xan;iînez -^  le  ,  et.  dites -moi 


du  Censeur  Européen  ,  ctc*         ^253 

quelles  sont  les  parties  que  tous  reconnaissez  et 
celles  que  vous  contestez  P 

y»  H.  (i)  Je  reconnais  que  M.  Comte  et  moi 
avons  inséré  dans  cet  ouvrage  le  manuscrit  venu 
de  l'île  de  Sainte-^Hélène  ;  mais  j'ignore  s'il  y  est 
tel  que  nous  l'y  avons  inséré.  ^ 

>»  D,  Quel  qu^il  soit,  d'où  avez- vous  tiré  cô 
manuscrit  î 

»  -R.  Cette  demande  n'a  aucun  trait  à  la  re* 
clierche  que  fait  la  justice  j  je  me  dispenserai  d'y 
répondre. 

30  D.  Ce  manuscrit  est  un  ouvrage  coupable  et 
réprouvé  par  nos  lois  ;  par  conséquent,  celui  qui 
le  fait  imprimer  est  coupable  lui-même  ,  >  et  là 

(i)  La  réponse  qui  suit ,  est  celle  qui  se  trouve  dans  le 
procès-yerbal  ^  mais  elle  n'est  pas  celle  que  fit  immédiate- 
ment Pinculpé.  A  Tinjonction  d'examiner  le  volume  pour 
voir  s'il  contenait  quelque  chose  de  lui  ,  il  répondit  qu'il 
n'avait  aucune  raison  pour  déférer  à  cette  demande  ]  que 
c'était  à  la  justice  à  lui  montrer  ce  qu'elle  desirait  lui  faire 
reconnaître ,  et  que  son  refus  de  parcourir  l'ouvrage  ne 
suffisait  pas  pour  l'en  constituer  l'auteur.  Alors  M.  le  jugje 
d'instruction  prenant  le  volume  y  et  lui  montrant  le  ma- 
nuscrit de  Sainte-Hélène  et  la  réfutation  qui  le  suit ,  lui 
demanda  s'il  reconnaissait  cette  partie  de  l'ouvrage.  L'in- 
culpé fit  la  réponse  qui  suit  dans  le  corps  de  l'interro^ 
'gatoire. 
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justice  y  dès -Ions  ^  a  le  droit  4^  lui  demander  qUeU 
sont  ses  complices  ? 

»  A.  La  demande  que  vous  me  faites  l'honneur 
de  m'adresser  suppose  prouver  ce  qui  est  en  ques- 
tion y  ce  que  la  justice  n  a  point  décidé  j  savoir 
que  ledit  ouvrage  est  réprouvé  par  noa  lois. — La 
justice  peut  avoir  le  droit  de  demander  aux  cou- 
pables de  faire  connaître  leurs  complices  ;  mais 
la  question  est  de  savoir  si  je  suis  coupable  ;  et 
quand  je  serais  coupable  ,  rîen  ne  m'obligerait, 
je  pense ,  à  dire  si  j'ai  des  complices. 

»  D.  Qu'est-ce  qui  a  pu  vous  autoriser  à  livrer 
à  l'impression  un  soi-disaixt  manuscrit  venant 
de  Bonaparte  et  de  l'île  Sainte-Hélène  ,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  manuel  et  catéchisme  révolu- 
tionnaire ?  Ne  deviez-vous  pas  savoir  qu'il  exis- 
tait une  loi  qui  défend  de  ne  rien  dire  ni  im- 
primer qui  pût  rappeler  la  mén\oire  de  cet  usur- 
pateur ? 

^5  il.  liorsque  nous  ixr^primons  un  ouvrage  f 
nous  ne  prenons  conseil  que  de  nous-^p^éoie  ,  et 
du  bien  que  nous  paraît  devoir  produire  l'écrk 
que  nous  publions.  Nous  avons  cru  très-utile  de 
.réimprimer  ce  mémoire  y  afin  de  réfiiter  ce  qu'il 
renfenne  de  dangereux.  S'il  était  possible  de 
douter  des  bonnes  intentions  que  nous  avons 
eues  en  le  rapportant ,  voici  une  circonstance  qui 
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IcveTait  tous  les  doutes  :  c'est  qu'on  nous  avait 
enlevé  un  exemplaire  de  cet  ouvrage  y  et  que  nous- 
l'avons  demandé  à  l'autorité ,  en  annonçant  qu$r 
que  nous  voulions  le  publier  avec  réfutation. 

9>  D.  Si  le  gouvernement  j  qui  était  parfaite-^ 
ment  instruit  de  TeKistence  de  ce  soi-disant  mé-* 
moire  j  eût  jugé  à  propos  de  lui  donner  de  la  pu« 
%>licité  en  eu  faisant  faire  la  critique  j  .il  l'aurait 
fait  sans  doute  ;  jusque-là  c'était  à  vous  de  gardée 
le  silence  ? 

3>  R.  Nous  ne  savions  pas  quelles  raisons  pous* 
Vf  ait  avoir  le  gouvernement  pour  ne  pas  le  foiré 
réfuter;  mais  nous  croyons^  npus^  en  avoic  de 
bonnes  pour  nous  charger  de  la  réfutation. 

30  D.  Il  paraît  que  vous  avez  adopté  un  plaiî 
de  défense  basé  sur  la  prétendue  nullité  des  sai- 
sies qui  ont  été  faites  de  votre  ouvrage.  Le  moyen> 
est  nul  pour  vous.  Le  volume  que  je  vous  repré- 
sente est  un  des  cinq  qui  ont  été  remis  à  la  po- 
lice j  paraphé  par  moi  avant  que  la  saisie  de  l'ou- 
vrage £àt  faite  j  vous  ne  pouvez  plus  en  contester 
l'authenticité  y  et  je  vous-sommie  de  répondre  eu 
.  conséquence.  \ 

w  R.  Vous  pensez,  Monsieur,. que  Texcep- 
tion  que  nous  nous  proposons  de  faire  valoir  est 
nulle  j  c'est  ce  que  notis  verrons  :  la  justice  en 
décidera  ;  mais  pour  le  moment ,  je  le  répète , 


^6      De  la  saisie  du  troisième  ^toliime 

je  ne  consens  à  répondre  que  par  pure  déférenoc^' 
»  D«  Page  184  de  votre  ouvrage , .  nons  lîson» 
ces  mot^  :  ce  Par  leur  constitution  de  1791  y  les 
»  Français  avaient  déclaré  qu'ils  renonçaient  à 
3»  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  .de 
la  faire  des  conquêtes  ^  et  qu'ils  u  emploieraient 
»  jamais  leurs  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
»  peuple.  Cette  déclaration ,  £siite  par  une  assem-^ 
-»  blée  qui  ne  reconnaissait  aucune  autorité  au- 
7è  dessrs  de  la  sienne ,  était  incontestablement 
yy  l'expression  du  v<£u  national.  >»  Ce  passage  est- 
il  votre  ouvrage  ?         ' 

79  R.  Avant  de  répondre  y  j'observe  que  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  nous  poursuivre  par  suite 
du  dépôt  de  notre  ouvrage  y  fait  à  la  police  y  mais 
seulement  par  suite  de  la  saisie  de  cet  ouvrage  ; 
ainsi  y  il  est  bien  entendu  qtie  je  ne  réponds  toiv 
jours  que  par  déférence. 

»  D.  Votre  ouvrage  a  été  saisi  d'après  notre 
ordonnance  y  et  sur  un  volume  que  nous  avions 
paraphé  nous-mêmes  ;  c'est  sur  ce  volume  que 
nous  avons  conunencé  la  procédure  y  après  avoir 
donné  au  volume  toute  l'authenticité  dont  il  était 
susceptible  y  et  nous  vous  déclarons  que  .  rien 
n'arrêtera  cette  procédure ,  soit  que  vous  con- 
sentiez^ soit  que  vous  ne  consentiez  pas  à  para- 
pher l'intégrité  de  l'ouvrage  ^ 
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3i^  jR.  Je  persiste  à  dire  qu'on  ne  pqut  exercer 
de  poursuites  que  sur  un  ouvrage  qui  a  été  saisi; 
par  conséquent  celui  dépose  ne  peut  servir  iim 
base  à  une  procédure  y  et  je  refuse  de  parapher 
l'ouvrage  en  entier.  Je  vous  dirai  néanmoins  si  ]m 
reconnais  ce  que  vous  m'en  citerez  « 

yy  D.  Ainsi  donc ,  Tacte  de  dépôt  fait  par  l*im^ 
primeur  à  la  police  ,  et  Tautorisation  du  minis- 
tère qui  lui  a  été  donnée  en  conséquence,  sont 
des  actes  insignifians  dont  oti  ne  peut  faire  au- 
VMn  usage  ? 

»  jR,  Le  dépôt  fait  à  la  police  peut  servir  li 
faire  juger  si  l'ouvrage  doit  ou  non  être  saisi  ; 
mais  cftst  par  suite  de  la  saisie  y  et  non  par 
^uite  du  dépôt  j  qu*on  peut  commencer  des 
poursuites  (1). 

-      •  '     -         • 

(1)  Cette  réponse  nl*est  pas  exactQ.  Ce  n^est  ni  en  tertu 
du  dëpÂt^  m  é|i  vertu  de  la  saisie  que  U  justice  doi( 
exercer  dç«  poursuites  €oiLt;rQ  Fauteur  4^vu  ouvrage  \  c*^%t 
à  cause  du  crime  ou  du  délit  dont  l'auteur  de  cet  ouvrage 
s'est  rendu  coupable  en  le  pui>liant  ^  ou  même  en  le  livrant 
à  Pi«pTession.  Quand  un  ouvrage  a'auMiit  été  ni  déposé  y 
ni  saisi  ^  la  justice  ne  serait  pas  moins  fondée  à  en  pour- 
euivre  Pauteur,  si  elle  le  trouvait  coupaUe  )  mais  si/ quand 
elle  a  fait  saisir  un  livre  ,  elle  manque  de  &ire  notifier  la 
udaîe^  elle  est  légalement  réputée.  êlÙât  abai^onné  9^ 
poursuites  |  et  elle  ne  peut  plus  les  reprendre.  C'est  sur 
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y>  D.  Nons  revenoDS  au  passage  contena  en  la 
page  184  >  dont,  nous  vous  donnons,  lecture  y,  et 
à  ce  sujet  nous  vous  demandons  si  vous  prétendes 
établir  en  principe  qu'une  assemblée  de  repré- 
tentans  ne  reconnaît  aucune. autorité  au-dessus 
de  la  sienne  y  et  spécialement^  si  vous  voulez  dire 
que  le  vœu  national  est  incontestablement  que  le 
droit  de  faire  la  paii  ou  la  guerre  n'appartient 
qu'à  l'assemblée  des  représentans  ? 

3»  R^  L'article  appartient  à  M.  Comte  y  si  tant 
est  qu'il  nous  appartienne,  M.  G)mte  vous  don- 
nera à  cet  égard  les  explications  convenables. 

x>  D.  Nous  vous  observons  que  nous  consen- 
tons à  demander  au  sieur  Comte  des  explications; 
.que  néanmoins  y  ayant  vous-même  souscrit  cet 
ouvrage  y  vous  serez  toujours  regardé  comme  so- 
lidaire et  responsable  de  son  contenu. 

»  R.  Je  ne  nie  point  que  M.  Comte  et  moi  ne 
soyons  solidairement  responsables;  mais  je. m'en 
rapporte  aux  explications  qu'il  donnera. 


ce  fondeineot  que  nous  protestons  contre  celles  quV^ 
exerce  contre  nous.  Le  ministère  public  ne  nous  ayant  pai 
.  noti£é  la  saisie  qu'il  avait  fait  faire  du  troisième  Tolun» 
de  notre  ouvrage  y  a  légalement  reconnu  qu'il  n'y  trouvait 
rien  de  répréhensible^et  a  renoncé  &  toute  poursuite  contrt 

JlOUf, 


du  Censeur  Européen  ,  etc;  ^69 

>D  D.  Page  222  ,  vous  reprochez  à  rassemblée 
des  dépulés  «  d'avoir  manifesté  peu  de  zèle  pour 
l'intérêt  des  contribuables.  31  Page  226  ,  vous 
l'accusez  d'avoir  alloué  des  dépenses^ illégales ,  et 
enfin  ,  page  ^44  9  elle- a  voté  sans  connaissance 
de  cause.  Ainsi  ,  vous  vous  érigez  eu  régulateur 
et  censeur  des  travaux  de  nos  députés ,  et ,  s'il 
faixt  vous  en  croire  ,  ils  ne  sont  pas  dignes  de 
notre  confiance.  Croyez-vous  qu'il  puisse  entrer 
dans  vos  attributions  celle  d'attaquer  et  de  cher- 
cher à  perdre  dans  l'opinion  publique  les  luMumes 
dans  les  mains  desquels  la  Prance  a  placé  ses  jdus 
chers  intérêts  ? 

jR.  Dans  le  cas  exprimé  à  la  page  22:2^  je  crois 
avoir  eu  le  droit  de  reprocher  à  la  chambre  des 
députés  d'avoir  manqué  de  zèle  j  je  crois  de  plus  , 
que  ce  reproche  est  fondé  (1).  Les  dépenses  dont 
il  est  question  à  la  page  226  me  paraissent  des 
dépenses  illégales^  et  je  crois  avoir  eu  le  droit  de 
le  dire.  J'ai  dit^  page  244  9  qu'il  n'y  avait  pas 

(1)  n.n^asl;  que  trop  fondé  \  nous  le  ferons  voir  si  i^on 
nous  y  oblige*  Mais  quand  il  ne  le  serait  pas ,  quand  nou3 
aurionsy  àtort,  accusé  la  chambre  d^avoir  manqué  de  aèle, 
qu^en  résulterait-il ,  et  qu^est-ce  qu^uA  tjel  fait  a  de  com- 
mun avec  la  délit  qu'on  nous  impiUe  d'avoiif  tenté  ou pro* 
voqné  à  /i^/i/er  d'affaiblir  |  par  des  injures  ou  des  calooi" 
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ittoyen  de  Votôr  y  aTee  coanaissaoce  de  cauâe^  «nr 
le  budget  du  ministre  de  la  guerre.  Je  sai&  en- 
core de  eet  avis  ^  et  je  penge  eu  coDaequence  que 
la  chambre  ne  pouvait  pas  voter  aur  le  budget  de 
œ  mimsuw.  Je  ne  dia  point  que  les  députés  ac- 
tuels soient  indignes  de  notre  confiance  j  mai» 
quand  il  me  paraît  qu'ils  ont  mal  voté  ,  )e  cra» 
de  mon  devoir  d'en  avertir  le  public  y  afin  qu'il 
juge  y  lui  ^  si  ses  députes  soat  diguça  ou  non  de 
sa  confiancs» 

a»  D #  Pago^âaSy  en  parlant  de  nos  alliés  (  i) ,  vou» 
dites  qu'ils  nous  inquiètent  tous  y  d'un  boutdu 
rojaume  à  Vautre  ;  qu'ils  nous  tiennent  dans 
un  iétat  de  perplexité;  que  leur  présence  nous 
humilie  y  ^ous  trouble  y  nous  appaus^rit  ;  que 
nous  les  payons  conyne  s'ils  nous  rendaient  Ids 
plus  importmns  services  y  et  qull  serait  difficile 
assurément def  aire  une  dépense  plus  désavan- 
tageuse. Sans  doute  que  la  présence  des  alliés  est 

^^— ■  ■■  Il    I      ■    I ■  I      II  ■  I ■    ■■-■■-.»     .  I .     « 

<  • 

nies  j  le  respect  dû  à  la  personne  ou  à  rantorité  du  Hoi  ? 
Est-ce  que  faire  des  reproclies,  même  injurieux,  à  la 
chambre  des  députés  ^  c^st  insulter  et  cldominer  le  chef 
de  l'état  ?  Nous  ferons  les  même»  réflexions  aur  le  criine 
cju'on  nous  fidt  d'àyoïr  dit  que  la  ckambre  âTftit 'consenti 
des  dé[)eii8e8  illégâbs  ^  et  toté  sans  eonuaisaance  de  cause» 
(  I  )  Nous  n'avena  poifi t  parlé  de  nos  alilés  ;  il  n*est  quoi- 
tiion  I  daat  notre  artkle^  que  des  éttangvrs  ou  àit^enntmh* 
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XkVke  grande  charge  pour  noMs  $  mais  à  quel  pro^ 
pos  vous  expliqiififirvou^  comme  VQU8  le  faites  k 
\e\ir  égard  f  YouleE-vous  les  provoquer  ou  les 
ai^ir  ?  ovibien  TOule2;*v6us  animer  tous  le§  FrapT 
oais  coQtire  &^x  l  et  rame&er  le  ux)uble  et  le  jié-^ 
«ordre  (t)  ?  , 

x>  jR«  Je  crois  que  les  étra;D^ers  .nous  foui;  tout 
le  na^ique  j'ai  exprimé  à  la  page  ^228.  Si^  à  cet 
i^ard»  je  pensais  avoir  quelque  nep^oc^e  à  me 
iaire  ^   <)e  serait  d'avoir  affaibli  ma  pensée.  Du 

~m\   ^*    9^9%     t. lin    I  ihiiiaHH        J^Bi^i  I     i>  I    iPii^i I  |n*^^y^^    '  ■  ■  ^  >  i^— »^^y»*^^— 

'  ...  .  » 

<  1  )  N^ftus  ne  Toulons  ni  les  ai^r ,  ni  8<»iileTer  1^  Ffaii^ 
^osis  -contre  eux ,  aiafil  que  cela  ;^t  pkdrement  e^jtj^ué 
dan»  la  réponse.  Mais  quand  jnème  nous  aurions  voulu  les 
provoquer ,  ^cciter  contre  eux  Pindignation  de  la  France  y 
comment  un  tel  fait  pourrait-il  servir  de  prétexté  à  Taccu- 
sation  élevée  contre  nous  d'avoir  manqué  au  R6i?  Est-ca 
^ue  dire  le  mai  que  nous  £3nt  les  étrangers  y  c^<est  diTequ« 
le  Hoi  nous  fait  dm  asial  %  £9t-ce  que  demander  IVloigaer 
fluaut  des  ennepsis  «   c'est  tenter  d'afiaiblir  Pautorité  du 
Roi?  NoiiS  sommes  loin  de  croire  que  M.  le  juge  d'ins- 
truction ait  eu  une  telle  pensée ,  et  qu'il  ait  voulu  appli- 
quer à  ce  que  nous  avons  dit  de  l'armée   d'occupation  ^ 
l'article  de  la  loi  du  9  novembre  ^   qui  pUnit  les  écrits  in- 
jurieux pour  le  -Roi  ^  ^  tsiàdant  à  aQaibUr  aon  autorité  \ 
mais  alors  pourquoi  nou^  av^piiC  imputé  à  crime  ce  que 
nous  avons  At  de  cette  aiUQj^^  £xiste-t-il  u^e  loi  qui 
pous  défende  db  nous  plaindre  du  m^al  que  le^  étra^ers 
nous  causent? 
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reste  ^  en  disant  le  mal  que  nous  fak  leur  pré* 
sence  ,  je  n'ai  voulu  ni  les  aigrir  ni  soulever  le» 
Françiûs  centime  eux.  J'ai  voulu  seulement  faire 
sentir  le  tort  qu'avait  eu  la  chambre  en  ne  fai- 
sant pas  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  et  dû  faire  pour 
détenir  leur  ëloîgnement. 

>9  D.  Page  ^27  ^  nous  lisons  ce  passage  :  «  Il 
»  est  Irès-fàcheux  d^avoir  besoin  d'être  [wrol^é 
3»  et  d'être  obligé  de  payer  poar  cela  ;  'mais  il  est 
53  plbs  fâcheux  encore  de  payer  plus  qu'il  ne  Êiu- 
»  drait  pour  être  protégé ,  et  il  devient  partica^ 
»  liérement  intolérable  de  payer  pour  se  &ire 
yy  opprimer  ;  c'est  là  y  sans  contredit  ^  pour  un 
s>  peuple  y  la  chose  à  la  fois  la  plus-  fiineste  et  la 
yy  plus  avilissante.  o3  Et  plus  bas  :  ce  II  est  manî- 
»  feste  que  nous  payons  ici  pour  être  tenus  sous 
X»  le  joug.  y>  Sx  cette  doctrine  n'a  pas  pour  but 
de  rappeler  aux  Français  le  j^s  saint  desdevoirs^ 
Y  insurrection  y  il  est  du  moins  évident«^'eUe 
tend  à  bannir  de  leur  cœur  l'amour  et  le  respect 
qu'ils  doivent  avoir  pour  leur  Roi  et  pour  son  gou- 
vernement (i). 


(1)  Nous  disons  qu'il  est  ttès-fàcheux  de  payer  pour  se 
faire  oppHmer  ;  nous  ajoutons )  comme  c0nséli|uence,  qu'il 
est  fikKeuJc  de  payer  de  fortes  contributions  aux  étrangers 
c^i  «ous  tiennent  sous  le  séque^tr»;  et  là-dessus  M.  R*- 
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)>  A.'  Je  crois  qae  la  doctrine  développée  dans 
les  premières  ligms  e$t  parfaitement  juste  ^  aiais  j 
eu  la  pYofessaùt,  je  n'ai  nullement  en  rintentioa 
de  provoquera  ritisurrectiô»,  ni  d'affaiblir  le  l'cs- 
pect  dû  à  la  personne  du  Roi  ;  je  nePai  rapportée 
que  pour  mettre  à  même  de  juger  du  mérite  des 
dépenses  que  nous  faisons  pour  les  étrangers. 
Quant  à  la  dernière  ligne,  je  pense  que  le  fait 
qu'elle  énonce  est  exact  ;  )e  crois  que  les- étran- 
gers nous  tiennent  en  effet  dans  leur  dépendaïice, 
et  que  l'application  que  je  leur  fais  de' ma  doc- 


trine est  méritée. 


y>  D.  Pages  a37-238  :  «  D'ailleurs ,  pour  nous 
prémunir  et  pour  se  prémunir  contre  de  tels  pé- 
rils, le  gouvernement  a  un  bien  meilleur  moyen 
que  d'entretenir  de  nombreuses  armées  j  c'est  de 
nous  intéresser  à  le  défendre  y  c'est  de  nous  traiter 
plus  doucement  que. ne  ferait  l'ennemi  j  c'est, 
dan;^  une  année  de  détresse  ,  dé  ne  pas  prendre 
onze  cents  millions  sur  nos  i['evenus  j  c'est  de  ne 
pas  nous  donner  en  retour  des  lois  d'exception  et 
des  cours  prévôtales.  »  Cet  article  est  net  j  la  dé^ 

^mmmmi   i  ■  i  ■    i   ii  ■  i   ■  i      i  .«  m   i.i  ■  i        i  i     ■  '■ 

Terdin  nous  accuse  de  vouloir  bannir  du  cœur  des  FraH* 
jais  Tamour  et  le  respect  quHls  doivent  au  Roi.  Cettu 
conséquence  est-elle  bieu  juste?  Est-ce  véritablement 
vouloir  afTiiiblir  le  respect  dû  à  Tautorité  du  Roi ,  que 
d'avancer  qu'il  ett  fâcheux  de  payer  Tarmée  d'occupation  ? 
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ckriition  de  guerre  es(  franche.  ]La  Roi  9  dites- 
vous  p  nous  traite  plu3Qial  queue  ferait  renaemi. 
Il  est  dooo  plus  digne  de  uolre  haim  que  ne  soiit 
nos.  envtemis.  Peut-oo  parler  avec  lîette  eudace 
et  avec  cette  révoltaate  injuatioe  d'uci  priaee 
qui  y  téiia  les  jours  de  aa.yie  ^  Sait  taat  de  aaeri* 
fioea  y  et  qui  s'impose  tant  de  prÎTatioiifi  powr  ve*- 
9Îr  au  secours  de  ses  sujets  maUteui^mi:  i 

9?  A.  Je  crois  effectivement  qoe  oe  psi^sage  est 
vet  j  ïxuds  plus  il  est  net^  plus  je  m'étonue  du 
seoaque  vous  lui  prâtez.  J'observe  d'afaord  qu'e^ 
parlant  du  gouvernement  y  je.  n'eatends  point 
parleriduRûîy  mais  de  ses  ministres.  Je  crois  en- 
suite tnèa^fermement  que  les  minâstres  rendraient 
le  gouvernement  jbeaucoup  plus  fort  y  en  faismi 
ou  JM  a'abst^aant  de  faire  ce  qui  est  indiqué  dans 
ce  passage  ^  qu'en  entretenant  de  nombreuses 
anuëes. 

»  J).  La  manière  dont  vous  rendcE  compte  da 
l'affaire  de  lille  ^  tjcnd  évidemment  à  sen&er  la 
discorde  entre  le  militaire  et  le  boui^eoîs^  Cequa 
vous  dites  du  soi*disant  curé  qui  a  refoaé  l'aliso* 
lutton  à  un  acquéreur  de  biens  nationaux  mori- 
bond; tend  évidemment  à  attirer  sur  les  ministres 
de  la  religion  l'animosité  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  et  le  mépris  des  fidèles.  Le  fait  que 
vous  citez  des  soi-disant  gentilshommes  qui  ont 
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fnt  jeter  dan$  ieurs  forêts  des  lonvetaux  pour  69 
donner  le  ^aisîr  de  la  dbosse ,  ne  peut  aToir 
il'autre  but  que  celui  d'excker  et  de  perpétuer 
les  haines  entre  la  noblesse  et  les  cnltivateurs  : 
irous  employez  done  tous  tos  efforts  pour  mettre 
les  Franjçais  aux  prises  les  uns  arec  les  autres  r 
rbarmonie  et  le  repos  de  la  société  sont  pour  vous 
un  état  insupportable  f 

»  il«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  icxtt  dans  ce  que  nous 
rapportons  de  l'affaire  de  Lille ,  c'est  l'ordre  dil; 
jour  du  eommondiaiit  d^  la  place*  Si  ce  fonction^ 
naipe  avait  «ru  que  cet  ordre  dût  établir  la  dis-« 
corde  entre  le  miUiaiw  et  k^  bourgeois  y  il  ao 
l'aurait  pas  publié ,  je  p^nse.  <Ge  que  nous  disons 
du  curé  y  n'a  nullement  jpour  objet  de  Uesser  les 
ministres  de  la  religion  ^  ni  d'exciter  contre  eux 
le  mépris  d€s  fidèles  :  le  public  a  assez  de  bon 
sens  pour  ne  pas  rendre  un  oorps  responsable  do 
la  sottise  de  l'un  de  ses  menibres*  Quant  au*  pasn 
sage  sur  les  louvetaux^  je  m'en  rapporte  à  oe  que 
dira  M.  Comte  qui  a  fait  l'article. 

>)  D»  Estimant  que  les  Français  avaient  besoin 
d'un  guide  pour  leur  apprendre  à  bien  choisir 
leurs  députés,  vous  voulez  être  ce  guide,  et  vous 
avez  grand  soin  d'observer  qu'il  faut  écarter  des 
élections  les  militaires  ,  la  noblesse  et  lès  indî-^ 
vidus  attachés  aux  administrations.  Sans  doute  > 
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TOUS  n'aGcuse;^  pas  ces  trois  classes  d'incapacité  ; 
il  faut  donc  que.  vous  les  accusiez  d'hêtre  indignes 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ? 

y>  R.  Je  crois  que  les  fonctions  d'agent  civil  ou 
militaire  du  gouvernement  sont  ^  par  leur  na- 
ture^ tout-à>-fait  incompatibles  avec  celles.de  re- 
présentant ;  mais  c'est  là  une  doctrine. et  bon  point 
une  injure.  Quant  aux  nobles ,  je  n'ai  nullement 
prétendu  que  la  noblesse  fût  un  titre  d'exclusion 
de  l'assemblée  représentative.    . 

.  »  D.  Trois  mois  se  sont  à  peine  écoulés. depuis 
que  quatre  mille  volumes  de  votre  ouvrago. in- 
cendiaire ont  été  mis  au  pilon*  La  Cour  royale , 
en  proscrivant  cet  écrit  y  jugea  à  propos  de  £sûre 
^ce  aux  auteurs  9  espérant  sans  doute  que.  cet 
acte  de  modération  servirait  à  les  faire  rentrer  en 
eux-mêmes  ^  et  à  les  rendre  plus  sages.  Au  lieu  de 
^ela  y  vous  y  ainsi  que  le  sieur  Comte  y  n'en  êtes 
devenus  que  plus  audacieux  :  vous  prenez  donc 
à  tâche  de  violer  les  lois  et  de"  braver  sans  cesse 
la  justice  f 

■»  R.  La  «jusHce^  Monsieur  ,  ne  nous  a  pas 
fait  grâce  y  ainsi  que  vous  me  le  .dites  ;  la  justice 
n'a  point  le  droit  de  Satire  grâce  :  elle  absout  on 
elle  condamne.  La  chambre  d'accusation  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  nous  poursuivre  à  l'oc- 
casion dukseptième  volume  du  C^seur  ;  et  cepen* 


du  Censeur  Européen  ^  etc.  5^67 

dant  elle  à  décidé  que  l'ouvrage  resterait  dépose 
au  greffe.  Il  résulte  de  là  que  la  chambre  nous  a 
implicitement  condamnés  en  nous  reconnaissant 
innocens. 

3>  Lecture  faite  j  l'interrogé  a  persité  dans  se& 
réponses. 

»  Avant  de  signer ,  il  a  ajouté  à  propos  de 
cette  phrasé  contenue  dans  sa,  dernière  réponse  : 
»  //  résulte  de  là  que  là  chambre  nous  a  con- 
»  damnés  en  nous  reconnaissant  innocens  ^  » 
il^a  ajouté  ^  disons-nous  :  je  n'ai  pas  entendu  faire 
à  '  la  chambre  d'accusation  le  reproché  d'avoir 
eu  l'intention  de  nous  condamner  injustement  ^ 
je  dis  seulement  que  y  reconnaissant  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  nous  poursuivre  y  elle  ne  pouvait  pas 
décider  que  notre  ouvrage  resterait  déposé  au 
greffe. 

•  :>3  Lecture  faite  de  nouveau  ^  le  sieur  Dunoyer 
a  persisté  et  signé.  » 


Interrogatoire  subi  par  François-Charles-LouU 

Comte. 

«  Demande.  Reconnaissez-vous  l'ouvrage  que 
je  vous  présente ,  intitulé  :  Le  Censeur  Euro- 
péen y  en  étes-vous  l'auteur  conjointement  a^ec 
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le  s^eàr  Dnnoyer,  et  oonseniez^voûs  k  le  signer 
et  pampher  ne  nmrietfjiri 
'  »  Aépoitse.  Avant  toute  réponse ,  je  dëdare 
que  y  dans  le  cas  où  Ton  jugerait  à  propos  de 
diriger  des  poursuites  contre  pioi  y  relativement 
à  cet  ouvrage  ,  j'entends  opposer  une  fi&  de 
non  ^  recevoir  y  prise  de  ce  que  la  saisie  du  6 
juin  n'a  point  été  notifiée  dans  les  viagt- quatre 
heut^s  ;  et  k  F^gard  de  la  seconde  y  elle  sera  dis^ 
cutée  (i)»  Je  consens  k  signer  «t  à  parapher  la 
première  et  la  dernière  page  du  volume  que  vous 
me  représentée  y  ^  sans  «ntendve  par^là  ea  reoon* 
«attre  le  contenn. 

M  B.  Pour  couper  eoan  ^ur  toMes  les  discos- 
s4ops  eon<c:ernant  les  formes  y  nous  iK>tts  déda* 
rous  que  le  volume  qinl  vous  est  ici  représente 
est  un  des  cinq  exemplaires  déposés  à  la  police  ^ 

r  T  • 

t 

(i)  Il  n'y  a  pas  eu  de  seconde  sakie  ;  il  y  aseulMB^nl 
eu  des  procès-yerbaux  qui  ont  constaté  que  le  commîssairs 
de  police ,  s'étant  transporté  de  nouveau  chez  Pimprimenr 
et  ches  les  auteurs ,  n^avait  rij^n  troevé  4  Sf^isir*  Qaaat  à 
Pacte  par  lequel  le  même  commissaire  de  police  a  dédaré 
saisir ,  pour  la  justice  y  Pouvrage  qui  était  déjà  entre  les 
maîns  de  la  justice  ^  c'est  une  plaisanterie  dont  on  peut  riroy 
quand  elle  ne  tire  point  à  conséquence  ;  mais  qui  devient 
fort  odieuse ,  lorsqu'on  veut  la  fiiire'^ervîr  de  base  à  iina 
8cl)on'Ctitti&êSe  ^  ôu  à  des  emf  HsOfibtfinitfiiStf 
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•et.paraj^^  par  now  «vs^nt  la  ^aiaie  que  nous  aVoms 
ordonnée  ;  et  qu^,  par  conséquent  j  cet  eitemplaire 
A  acquis  tout  le  d^gré  d'autheucUé  possible  f 

^  R.  Je  n'ai  point  vérifié  les  exemplaires  qUe 
l'inipiimeur  a  déposés  ^  Qt  j'ignore  $'il  se  trouve 
quelque  chose  daiis  l'ouvrage  qui  nie  soit  étranger» 

33  D«  AinsÂ  9  vous  croyez  que  I9  dép^t  £ûl  à 
la  police  «  par  un  in»primeur  y  n'assure  9.  en  au- 
<^une  manière  9  l'authenticité  et  la  sincérité  de 
l'ouvrage  f 

3>  R.  Je  crois  en  effet  que  .c<^tte  authenticité 
ne  regarde  qile  riïnprimçur. 

3>  D.  Le  manuscrit  soi-disant  de  Bonapaite  ^ 
.et  venant  de  l'ile  Sainte  -  Hélène  ^  fait  partie  de 
cet  ouvrage  j  de  qui  le  tenez-vous  ?  Et  qui  avait 
pu  vous  autoriser  à  le  livrer  à  l'impression* 

33  jR.  Ce  manuscrit  a  été  répaudu  aveo  pro«> 
fusion  daus  tous  les  états  de  l'Europe.  A  ma  con^ 
naissance  >  il  en  circulait  dans  Paria  un  tràs«> 
grand  nonobre  d'exemplaires;  cet  ouvrage  ^ro** 
duisait  un  mauvais  efiet  ^  et  )*ai  cm  pouvoir  )m 
livrer  à  l'iinpression  pour  le  réfuter* 

33  P*  Le  gouvernement  connaissait  très-hien 
<%t  ouvrage  )  s'il  eût  cru  devoir  le  publier  poôr 
le  réfuter  ^  il  l'aurait  fait  y  et  vous  deviez  vous  e^ 
vappppter  à  lui>  sur^^tout  s'agissaut  d'un  ouvrage 
qui  n'était  autre  chose  qu'uu  catéchisme  révo- 


/ 
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latîonnaire  ^  et  qui ,  par  sa  nature ,  est  réprotttt 
par  nos  lois  ? 

y>  K.  J'ai  cru  qu'étant  connu  par  TindépeD- 
dance  de  mes  opinions  ^  et  par  ma  haine  pour  le 
système  de  Bonaparte  y  une  reptation  qui  tien- 
drait de  moi  ne  serait  point  suspecte ,  et  £erait 
plus  d'impression  qu'une  réfutation  odScielle. 

»  D.  Nous  lisons  9  page  184  de  votre  ouvrage, 
ce  passage  :  ce  Par  leur  constitution  de  1791 ,  les 
m  Français  avaient  déclaré  qu'ils  renonçaient  à 
1»  entreprendre  aucune  guerre  dans  la-  vue  de 
»  faire  des  conquêtes  ^  et  qu'ils  n'emploieraient 
«»  jamais  leurs  forces  contre  la  liberté  d*âucun 
■n  peuple.  Cette  déclaration^  faite  par  une  assem- 
»  blée  qui  ne  reconnaissait  aucune  autorité  an- 
»  dessus  de  la  sienne  ^  était  incontestablement 
1»  l'expression  du  vœu  national.  3>  Prétendez- 
ffoms  établir  en  principe  qu'une  assemblée  de  re- 
présentans  ne  reconnaît  pas  d'autorité  au-dessus 
de  la  sienne ,  et  spécialement  voulez-vous  assurer 
que  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  appar- 
liient  incontestablement  au^  députés  ? 

»  R.  J'ai  simplement  énoncé  un  fait  y  sans 
lien  expliquer  en  droit  j  mon  intention  a  été  dt 
£we  entendre  seulement  que  la  Fraiice  avait  ^ 
ijivoué  les  envabissemens  faits  par  BcHiapartei. 

^  D.  Pa{je  aasLy  vous  reprodiea  à  l'assemblée 
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iles  députés  d'avoir  manifesté  peu  de  zèle  pour 
l'intérêt  des  contribuables}  page  226 ^  vous  Tac- 
cuses  d'ayoir  alloué  des  dépenses  illégales  y  et 

enfin  ^  page  :124  y  ^^^^  ^  ^^^^  ^^^  connaissance 
de  cause;  Ainsi  ^  vous  vous  êtes  érigé  en  régula- 
teur et  en  censeur  des  travaux  de  nos  députés  ^ 
et ,  s'il  faut  vous  en  croire  ^  ils  ne  sont  pas  dignes 
de  notre  confiance.  Croyez-vous  qu'il  puisse  en- 
trer dans  vos  attributions  ^  celle  d'attaquer  et  de 
chercher  à  perdre  dans  l'opinion  publique^  des 
hommes  auxquels  la  France  aconfié  ses  plus.chers 
intérêts  ? 

3>  R.  L'article  sur  les  finances  appartient  à 
M.  Dunoyer;  il  a  dû  vous  donner  des  explica- 
tions suffisantes  à  cet  égard. 

>3  D.  Nous  vous  observons  que  vous  êtes  res- 
ponsables et  solidaires  l'un  et  l'autre  de  l'inté- 
grité de  l'ouvrage  ? 

y>  R.  J'ai  assez  d^  confiance  dans  le  jugement 
et  dans  les  intentions  de  M.  Dunoyer  pour  m'en 
rapporter  à  lui.  Quant  à  la  solidarité  ,  c'est  une 
question  de  droit  qui  ne  peut  pas  être  examinée 

ici  (1). 

* 

(1)  Les  auteurs  du  .Censeur  Européen  sont  solidaires 
pour  les  intentions  qu^ils  se  connaissent ,  et  ces  intentio];is- 
sont  droites.  Mais  s'il  convieBt  à  im  magistrat  de  prêter 


%y%      De  la  saisie  du  ùoisiàHie  w)lume 

»  P*  Page  aa8  ^  m  parlant  de  lies  âlliÀ^'vciA 
dites  qu'ils  noos  iiMjuiètem  Unm  j  d'un  bout  da 
Royaume  à  l'autre  ;  qu'ils  noua  tiennent  dansim 
état  dé  perpleûtë  ;  que  leur  présence  nous  hn* 
milie  j  nous  trouble  et  nous  appaurrit  ;  que  nous 
les  payons  comme  s'ils  nous  rendaient  de  grandi 
servioesy  et  qu'il  serait  difiScile  aasurement  dn 
faire  une  dépense  plusdésavauta^euae*  Sansdcmte^ 
que  la  présehce  des  alliés  est  une  grande  chsigi 
pour  nous  $  mais  à  quel  propos  vous  expliqua*» 
TOUS  comme  vous  faites  k  leur  égard  P  vaulez^^siis 
les  provoquer  ou  les  aigrir  ^  ou  bien  voulez-TOOs 
animer  les  Français  ccmtre  eux  y  et  ramener  le 
Ut>nble  et  le  désordre  ? 

»  il.  Ce  passage  se  trouve  dans  l*articlc  d« 
M.  Dunoyer.  Je  m'en  réfère  à  ma  précédente  ré- 
ponse ,  *ainâ  que  pour  tout  ce  qui  peut  se  trou- 
ver dans  l'article  intitulé  :  De  la  loi  de  1817, 
sur  les  finantes. 

»  D.  Cet  article  contient  des  principes  et  une 
doctrine  bien  coupables  et  bien  dangereux  ;  tous 

à  l'un  des  deux  des  intentions  criminelles  y  il  est  clair  que 
Pautre  ne  peut  être  garant  de  ces  intentions-là.  En  matière 
triminelle  y  il  n^  stiffit  pasil*svoir  concouru  au  mémcffaît 
pour  'être  solidsire ,  il  finit  y  atoir  concoem  dans  le  mésié 
crerssdbi.'  .      _       .  . 
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vous  étés  chargé  (l'une  grande  responsabllilé  eu 
le  signant  sur  la  foi  dii  sieur  Dunoyer  ?    ^   , 

»  it.  Je  iî'ai  vti  dans  cet  article  qu'une  adalyse 
défaits,  et  j'ignore  s^l  renferme  autre  chose. 

>>  D.  La  manière  dont  vous  rendez  compte  dô 
l'affaire  de  Lille  y  tend  évidemment  à  semer  la 
discorde  entre  le  ijiilitaire  et  le  lx)urgeois.  Ce  que 
vous  dites  du  soi-disatit  curé  qui  a  refusé  l'ab- 
solution à  un  acquéreur  de  biens  nationaux  qui 
ctait  moribond ,  tend  aussi  à  attirer  sur  les  mi- 
nistres de  la  religion  l'animosilé  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux ,  et  le  mépris  des  lidèlcs.  Le 
fait  que  vous  citez  des  gentilshommes  qui  ont 
fait  jeter  dans  leurs  forêts  des  louvetatix  pour  se 
donner  le  plaisir  de  la  chassé  ,  ne  peut  avoir  d*au- 
tre  but  que  de  perpétuer  les  haines  entre  la  no- 
blesse et  les  paysatis..  Vous  employez  donc  tous 
vos  efforts  pour  mettre  les  Français  aux  prises  lés 
uns  contre  les  autres  ,  et  Tharmonie  et  le  repds 
de  la  société  est  pour  vous  un  état  insuppor- 
table? 

»  R.  Je  ne  pense  pas  que  de  quelques  faits 
Jparticuliers  >  on  puisse  tirer  utie  conclusion  gé- 
nérale contre  le  clergé  ^  ou  «ontre  la  noblesse  j 
le  i^td  objet  que  nous  nous  soiiunes  proposé  ^  eU 
signalant  des  abus ,  a  été  d'attirer  l'attention  de 
l'autorité  supérieure  sur  les  individus  qui  pour* 
Cens.  Eàrop,"^  Tom.  IV*  18 
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raient  la  compromettre ,  et  d'engager  les  élec- 
teurs à  £iire  de  bons  choix  ^  s'ils  trouvent  que 
les  autorités  locales  abusent  de  leurs  pouvoirs* 

yy  D.  Il  est  vrai  que  vous  vous  êtes  occupé  du 
soin  de  .faire  faire  de  bonnes  élections  j  vous 
avez  même  cru  devoir  recommander  aux  élec- 
teurs d*écarter  les  militaires  j  les  nobles  ,  et  les 
individus  attachés  aux  administrations  :  estimez- 
vous  que .  cette  nombreuse  classe  ,  que  vous  ue 
pouvez  pas  croire  incapable ,  soit  indigne  de  la 
confiance  de  ses  commettans  ? 

»  il.  Je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Fraoçais^ 
et  de  leur  gouvernement ,  de  n'envoyer  aux  as- 
semblées que  des  hommes  qui  ^  n'ayant  aucune 
autorité  à  exercer  ^  ne  peuvent  ni  commettre  des 
^  abus^  ni  profiter  de  ceux  qui  se  commettent /et 
qui  ne  sont  pas  y  par  conséquent  y  intéressés  à  ca- 
cher la  vérité  au  gouvernement. 

3>  D.  Il  n'y  a  pas  plus  de  trois  mois  que  quatre 
mille  exemplaires  de  votre  ouvrage  incendiaire 
ont  été  mis  au  pilon.  La  Cour  royale^  en  pros- 
crivant cet  écrit ,  jugea  à  propos  de  faire  grâce 
aux  auteurs ,  espérant  sans  doute  que  cet  acte  de 
modération  servirait  à  les  rendre  plus  sages  j  au 
lieu  de  cela,  vous,  ainsi  que  le  sieur  Dunoyer, 
vous  ^'en  êtes  devenus  que  plus  audacieux  :  tous 
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jprenez  donc  à  tâche  de  violer  les  lois  y  de  braver 
sans*  cesse  la  justice  f 

3>  R.  Je  ne  pense  pas  ^  Monsieur ,  que  la  Cour 
jipus  ait  fait  grâce  j  parce  que  cela  est  hors  de  ses 
attributions.  Si  elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  poursuivre ,  c'est ,  sans  doute  ,  parce 
qu'elle  a.  Jugé  que  nos  intentions  n'étaient  point 
coupables.  Je  me  permettrai  d'ajouter  que  le 
titre  à^ incendiaire  ne  me  paraît  pas  convenir  à 
un  ouvrage  dont  l'objet  principal  est  de  com- 
battre l'esprit  démagogique  ou  révolutionnaire 
qui  se  manifeste  dans  presque  tous  les  élats  d6 
l'Europe.  Nous  avons  démontré  ,  dans  un  pré- 
cédent volume  ,  que  les  secousses  révolution  r 
naires  ne  servaient  qu'à  rendre  les  peuples  plus! 
misérables  4 

>>  Lecture  faite ,  l^interrogé  a  persisté  dans  se» 
réponses  et  a  signé.  » 

Immédiatement  après  ces  interrogatoires;  M;  lei 
•  juge  d'instruction  ,  chevalier  de  Saint-Louis ,  et 
ex -émigré ,  a  décerné  contre  les  auteurs  du  Cen- 
seur Européen  y  un  mandat  de  dépôt  ^  et  les  a 
fait  conduire  à  la  Force  pour  maintenir  l'hàrmo- 
tiie  entre  \e  bourgeois  et  le  militaire  y  pour  édi- 
fier les  fidèles  y  et  sur- tout  pour  inspirer  de  la  se* 
cîirité  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Les  intentions  de  M«  Reverdin  étaient  san$ 
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doute  fort  pures  j  mais  la  rectitude  du  jugemenl 
n^accompagne  pas  toujours  la  droiture  des  inten- 
tions ;  et^  dans  la  circonstance  ^  il  était  au  moms 
douteux  que  le  moyen  employé  par  M.  le  juge, 
répondît  à  ]a  noble  fin  qu'il  se  proposait,  Peui- 
étre  aussi  y  ayant  d'ordonner  des  arrestations,  il 
eût  été  convenable  d'examiner  si  l'on  pouvait 
exercer  deâ  poursuites.  Or ,  d'après  la  loi  du  28 
février  1817,  la  cbose  était  au  moins  douteuse. 

Enfin  Ton  n'ordonne  des  arrestations  que  pour 
les  gens  qui  ont  peur  y  et  qu'on  suppose  vouloir 
se  soustraire  aux  tribunaux}  et  M.  le  juge  qui, 
dans  SCS  interrogatoires^  avait  qualifié  les  au- 
teurs du  Censeur  Européen  de  gens  audacieux  y 
se  plaisant  à  braver  sans  cesse  les  lois  et  la 
justice  y  aurait  bien  dû  ne  pas  les  traiter  comme 
des  gens  timides  qui  se  disposaient  à  prendre  la 
fuite  .^  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  auteurs  du  Censeur 
Européen  ont  cru  que  leur  arrestation  était  arbi- 
bitraire  y  soit  dans  la  forme  y  soit  au  fond.  £d 
eonséquence ,  ils  l'ont  dénoncée  à  M.  le  procu- 
reur du  Roi  y  le  2,1  juin,  pour  qu'il  eût  à  la  faire 
cesser.  Cet  acte  n'a  eu  aucune  suite. 

Dans  la  discussion  de  la  petite  loi  du  nS  fé- 
vrier ,  destinée  à  garantir  les  auteurs  des  saisies 
arbitraires  y  un  membre  de  la  chambre  des  pairs 
prétendit  que  cette  loi  y  en  faisant  aux  tribunaux 
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tiBfdevoîr  de  prononcer  dans  huit  jours  sur  les 
saisies  d'écrits^  ne  donnait  aucune  garantie  aux 
écrivains ,  parce  que  les  tribunaux  maintien- 
draient les  saisies  sur  le  réquisitoire  du  ininistère 
public^  et  sans  entendre  les  auteurs*  Le  ministre 
répondit  qu'on  interprétait  mal  les  intentions  du 
ministère  j  que  les  tribunaux  ne  prononceraient 
qu'en  audience  publique ,  et  après  avoir  entendu 
les  auteurs»  C'était  bienj  mais  c'était  de  la  théo- 
rie :  MM*  les  avocats  du  Roi  ont  jugé  qu'il  de- 
vait en  être  autrement  dans  la  pratique. 

Le  2,6  juin ,  M.  le  juge  d'instruction  2^  fait 
son  rapport  à  la  chambre  du  conseil.  M.  Yati- 
mesnil  a  donné  ses  conclusions  j  nous  allons  les 
rapporter  textuellement  y  en  supprimant  seule- 
ment le  narré  des  faits  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître. 

»  Rènaiidière ,  dît  M.  Vatimesnil,  est  con- 
venu qu'il  avait  imprimé  l'ouvrage  dont  il  s'agit  j 
il  a  nié  qu'il  en  ait  vendu  aucun  exemplaire 
avant  la  saisie  ;  mais  il  a  avoué  que  Comte  et 
Dunoyer  en  avaient  pris  un  certain  dombre.  Il 
a  déclaré  que  l'écrit  intitulé  Manuscrit  venu  de 
Mainte -Hélène ,  qui  se  trouve  inséré  dans  le  troi- 
sième volume  du  Censeur  ,  lui  avait  été  apporte 
par  Comte  et  Dunoyer ,  qui  lui  avaient  dit  qu'il 
ne  se  cdmpromettrait  pas  en  l'imprimant. 
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-»  Comte  et  Dunoycr  ont  commencé  dans  \m 
interrogatoire  par  protester  de  nullité  contre  les 
deux  saisies  de  Pouvrage  dont  il  &*agit  ^  et  en 
conséquence,  ont-ils  ajouté ,  contre  toutes  pour- 
suites qui  pourraient  être  dirigées  contre  eux, 
à  raison  de  cet  ouy rage.  Sommés  de  déclarer  s'ils 
reconnaissaient  le  volume  qui  leur  a'  été  repré- 
senté ,  Diinoyer  a  ré'pondu  qu'il  reconnaissait  le 
titre,  et  qu^il  consentait  à  parapher  la  première 
page  senlement.  Comte  a  consenti  à  parapher  k 
première  et  la  dernière  page  de  ce  volume  j  mais 
il  a  dit  que,  n'en  ayant  pas  fait  la  vérification ^ 
il  ignorait  s'il  se  trouvait  ou  non  ,  dans  l'ouvrs^', 
quelque  chose  qui  lui  fût  étranger.  Tous  les  deux 
ont  prétendu  que  lès  exemplaires  déposés  au 
ministère  de  la  police  n'avaient  d'authenticité 
qu'à  l'égard  de  l'imprimeur. 

y>  Ils  sont  convenus  qu'ils  avaient  inséré  dans 
leur  livre  le  Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène. 
Dunoyer  a  seulement  ajouté  qu'il  ne  prétendait 
pas  qu'il  fût  tel>  dans  l'exemplaire  joint  aux 
pièces ,  qu'il  l'kvait  donçé  à  imprimer  à  Ae- 
naudière. 

»  Dunoyer  a  reconnu ,  eomme  étant  son  ou- 
vrage,  divers  passages  qui  lui  ont  été  lus  par 
M«  le  juged^nstruction,  notamment  page  22a, 
celui  qui  contient  le  reproche  adressé  à  U  charn*- 
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l>re  des  députes  d'avoir  manifesté  peu  de  zèle 
pour  rintérét  des  contribuables  ;  page  226,  celui 
où  elle  est  accusée  d'avoir  voté  des  dépenses 
illégales  ;  page  .224  y  celui  où  on  lui  impute 
d'avoir  voté  sans  connaissance  de  cause  ;  pages  227 
et  228  9  c^ux  qui  contiennent  des  plaintes  amères 
des  vexations  reprochées  aux  alliés;  enfin ^  pages 
2.3j  et  238  9  celui  qui  renferme  les  expressions 
suivantes  :  «  D'ailleurs,  pour  noiTs  prémunir  et 
pour  se  prémunir  contre  de  tels  périls,  le  gou- 
vernement a  un  bien  meilleur  moyen  que  d'en- 
tretenir de  nombreuses  armées,  c'est  de  nous 
intéresser  à  le  défendre  j  c'est  de  nous  traiter 
plus  doucement  que  ne  ferait  l'ennemi  ^  c'est  ^ 
dans  une  année  de  détresse,  de  ue  pas  prendre 
onze  cents  millions  sur  nos  revenus;  c'est  de  ne 
pas  nous  donner  en  retour  des  lois  d'exception 
çt  des  cours  prévôtales  ,.  etc.  (i)  » 

3>  Comte  a  reconnu ,  comme  étant  de  lui  ,  le 
passage  de  la  page.  184  >  ainsi  conçu  :  ce  Far 
leur  constitution  de  1791  ^  les  Français  avaient 
déclaré  qu'ils  renonçaient  à  entreprendre  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
qu'ils  n'emploieraient  jamais  leurs  forces  contre 
la  liberté  d^aucun  peuple.  Cette  déclaration  faite 

(  I  )  Voyez  dans,  le  volume  suivant ,  la  réponse  auj^  im« 
putations.  basées  sur  ces  divers  passages. 
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par  une  assemblée  qui  ne  reconnaissait  aucune 
autorité  au-dessus  de  la  sienne  y  était  incontesta^^ 
Uement  l'expression  du  vœu  national  (i).  » 


1 1  ^ 


(i)  Pour  mettre  lé  lecteur  à  même  d'apprécier  raccusa- 
tion  à  laquelle  ces  deux  phrases  peuvent  donner  lieu ,  nous 
allons  rapporter  le  paragraphe  dans  lequel  elles  se  troa- 
Tent. 

oc  Si  Bonaparti^  a  détruit  les  pri^icipes  de  législation 
:»  que  la  révolution  avait  établis  ^  il  n'a  pas  mieux  res- 
i>  pecté  les  principes  de  politique  extérieure.  Par  leur 
30  constitution  de  1791  9  les  Français  avaient  déclaré 
»  qu'ils  renonçaient  à  entreprendre  aucune  guerre  dans 
»  la  vue  de  faire  des  conquêtes ,  et  qu'ils  n'emploieraient 
3>  jamaisleui^s  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Cetto 
39  déclaration ,  faite  par  une  assemblée  qui  ne  reconnaii- 
39  sait  aucune  autorité  au-dessus  de  la  sienne  9  était  incon- 
30  testablement  l'expression  du  vœu  national  :  or  y  Bona- 
»  parte  peut-il  dire  qu'il  l'a  respecté  ,  lui  y  qui  y  en  pa- 
s  raissant  en  Italiç  y  y  prend  le  langage  du  maître  ^  qui 
»  prétend  qu'il  n'était  pas  seulement  chargé  de  gcaver- 
3>  ner  la  France  y  mais  de  dui  soumettre  le  monde  ;  qui 
»  donnait  Venise  à  la  Lombardie ,  et  le  Tyrol  à  .la  Ba- 
3»  vière  )  qui  asservi^sait  des  peuples  pour  les  doiiner  à 
9»  ses  frères  ^  qui  s'empara  de  l'Italie  y  de  Naples ,  de  la 
39  Hollande  y  du  Piémont  y  d'une  partie  de  l'Allemagne  | 
a»  et  qui  fit  une  guerre  atroce  à  l'Espagne  et  à  la  Russie  9 
»  parce  que  la  première  ne  voulut  pas  recevoir  le  roi 
39  Joseph  y  et  que  la  seconde  ne  voulut  pas  se  laisser  ré* 
9  duire  à  une  complète  nullité  y  et  prétendit  rester  jnâi- 
9  tressa  chez  elle.  ^ 
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^  Comte  n'a  pas  méconnu  le  chapitre  dans 
lequel  il  rend  compte  de  l'affaire  de  Lille  y 
pages  3o  1  et  suivantes  jusqu'à  la  page  3oj  j  le  pas- 
sage où  il  accuse  certains  gentilshommes  d'avoir 
fiiit  lâcher  des  louvetaux  dans  les  forets ,  p.  270} 
eelui  où  il  raconte  la  prétendue  anecdote  d'un 
curé  et  d'un  moribond,  pages  282  et  suivantes  :  il 
s'est  borné  à  justifier  ses  intentions, 

»  Dans  ces  circonstances,  en  ce  qui  touchei 
Comte  et  Dunoyer, 

yy  Attendu  qu'ils  sont  conjoititement  auteurs 
de  l'ouvrage  intitidé  :  le  Censeur  Européen  y 
troisième  ^volume;  que  l'exemplaire  de  cet  ou- 
vrage joint  aux  pièces  faisait  partie  de  ceux  dé- 
posés à  la  police  j  qu'il  a  été  signé  et  paraphé 
ne  ^arietur  par  le  juge  d'instruction  avant  la 
saisie  j  que  tous  les  passages  de  ce  volume  ,  lus 
par  M.  le  juge  d'instruction  à  Comte  et  Dunoyer, 
ont  été  par  eux  reconnus  j  qu'ainsi  nul  douté 
raisonnable  ne  peut  s'élever  sur  la  conformité  de 
cet  exemplaire  avec  le  manuscrit  desdits  Comte 
et  Dunoyer  j 

yy  Attendu  que  la  saisie  des  6  et  7  juiti  a  été 
régulièrement  faite  j  que  s'il  est  vrai  que  la  copie 
de  la  notification  ~  de  ladite  saisie  n'ait  pas  été 
remise  auxdits  Comte  et  Dunoyer  par  l'huissier 
Honvdisin  en  personne  ,  cette   irrégularité  ne 
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peut  entraîner  la  nullité  de  cette  notification; 
la  loi  ne  prononçant  pas  en  pareil  cas  la  peine 
de  nullité* 

»  Qu'au  surplus  ^  il  a  été  procédé  à  une  non- 
velle  saisie  régulière  et  dûment  signifiée,  en 
sorte  qu'il  devient  inutile  d'examiner  leS;  vices 
dont  on  soutient  que  la  première  est  entâicliéef 

39  Que  les  passages  ci-dçssus  mentionnés ,  no- 
tamment celui  des  pages  t^j  et  ^38^  tendent  à 
affaiblir  le  respect  dû  à  la  personne  ou  à  Vau-- 
torité  du  Roi;  que  Tanécdote  du  curé  et  da 
moribond  y  ainsi  que  divers  autres  passages  ^  ten* 
dent  indirectement  à  répandre  des  alarmes  toa- 
chant  l'inviolabité  des  propriétés  dites  natio* 
sales. 

»  Attendu  que  le  troisième  volume  du  Cen^ 
seur  a  été  livré  à  l'impression  ;  que  Comte  et  Du- 
noyer,  sont  suflisanunent  prévenus  de  s'être  ren* 
dus  coupables  des  délits  prévus  par  les  arti- 
cles 5 ,  8, 9  et  lo  de  la  loi  du  9  noven:J>re  iSiô» 
emportant  la  peine  d'emprisonnement. 

y>  £n  ce  qui  touche  Renaudière  y  attendu 
1^.  qu'il  a  imprimé  ledit  ouvrage,  que  néces^ 
sairement  il  a  dû  en  prendre  lecture  ;  qu'il  con- 
vient même  qu'il  a  su  que  Comte  et  Sunoyer  y 
inséraient  le  Manuscrit  de  Sainte-Hélène  j  qu'ainsi 
il  a  aidé  et  assisté  sciemment  lesdits  Comte  €t 
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[Dutioyer  dans  les  faits  qui  ont  préparé  et  facilité. 
les  délits  par  eux  commis  j 

»  5a®.  Qu'un  grand  nombre  d'exemplaires  et 
de  feuilles  non  encore  assemblées  de  cet  ouvrage 
ont  été  envoyées  par-  Renaudière  à  Aimé  Comte  , 
les  5  et  6juin^  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  dé- 
livrance audit  Renaudière  du  récépissé  du  dépôt 
à  la  police ,  qui  a  pour  date  le  9  dudit  mois  de 
juin  ;  que  cet  envoi  est  même,  en  partie,  antérieur 
au  dépôt,  lequel  n'a  eu  lieu  que  le  6  juin  ;  que 
ledit  envoi  constitue  évidemment  une  véritable 
publication  j  que  cette  contravention  à  la  loi  du 
21  oct(Are  1814  >  en  même  temps  qu'elle  devient 
un  nouveau  moyep  à  l'appui  du  système  de  cul-, 
pabilité  établi  contre  Renaudière ,  est.  passible 
par  elle-même  d^une  amende  de  looo  francs} 
qu'ainsi  Renaudière  est  suffisamment  prévenu 
de  s'être  rendu  coupable  des  délits  prévus  par 
les  articles  5,  8 ,  9  et  10  de  la  loi  du  9  fi^ptem* 
bre  i8i5  ,  69  et  60  du  Code  pénal,  i4>  i5  et  16. 
de  la  loi  du  ai    octobre:  18*4  y  nous  requé- 
rons, etc.» 

Ce  réquisitoire,  auquel  les  auteurs  du  Censeur 
Européen  n'ont  pas  pu  répondre  ^  puisqu'il  ne 
leur  a  pas  été  communiqué  y  a  été  suivi,  le 
26  juin ,  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
fipn^i)  ^  qui  a  provisoirement  maintenu  la  saisie 
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et  qui  a  renvoyé  les  auteurs  et  l'imprimeur 
devant  le  tribunal  de  police  correctioanelle  ,  les 
premiers^  comme  prévenus  de  délits  prévus  par 
la  loi  du  9  novembre  i8t5,  et  le  second  ^  comme 
prévenu  de  contravention  à  loi  du  21  octo- 
bre 18^4* 

Dans  cette  ordonnance ,  les,  faits  sont  rap- 
portés dans  le  même  ordre  et  dans  les  mêmes 
termes  que  datis  le  réquisitoire  de  M,  le  substitut 
du  procureur  du  Roij  la  ressemblance  ^  dans  la 
manière  de  rendre  compte  des  faits,  est  telle  que 
l'on  croirait  qu'une  pièce  a  été  copiée  sur  l'autre. 
Le  dispositif  et  les  moti&  de  l'ordonnance  sont 
conçus  en  ces  termes  : 

>3  La  chambre  y  après  en  avoir  délibéré  y  sans 
préjuger  sur  les  moyens  de  nullité  présentés  par 
Comte  et  Dunoyer  y  faisant  droit  au  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  du  Roi  y  ordonne  gue  la  sai- 
sie est  maintenue  pros^isoirement ,  et  que  l'in- 
cident est  joint  au  fond  ; 

»  En  ce  qui  touche  François-Charles-Louii 
Comte  et  Charles-Barthélémy  Dunoyer  j     . 

yy  Attendu  que  Comte  et.  Dunoyer  sont  con- 
jointement auteurs  de  l'ouvrage  le  Censeur  EU-\ 
ropéen  y  dont  un  exemplaire  est  joint  aux  pièces 
du  procès  j  '  >   . 

»»  Attendu  que  divers  passages  de  cet  ouvrage^ 
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et  notamment  ceux  rapportés  aux  pages  227  y 
5Lîi8  ,  287 ,  !i38  ,  270 ,  282  jusq^'à  285 ,  3oi  à 
307,  reconnus  par*  Comte  et  Dunoyer,  tendent 
à  affaiblir  le  respect  dà  à  la  personne  ou  à  l'au- 
torité du  Roi  y  et  à  répandre  des  alarmes  lou- 
cliant  l'inviolabilité  des  propriétés  dites  natio- 
nales ; 

>5  Attendi^  que  le  manuscrit  venu  de  Sainte  <• 
Hélène ,  inséré  dans  ledit  ouvrage  ,  a  aussi  pour 
but  d'affaiblir  l'autorité  du  Roi  ,  et  contient 
des  provocations  à  Titlvocation  du  nom  de  l'u- 
surpateur et  de  son  fils  ,  et  que  la  prétendue 
réfutation  qu'ils  en  ont  faite  ne  saurait  atténuer 
la  culpabilité  ; 

>5  Attendu ,  enfin,  que  lesdits  Comte  et  Dunoyer 
ont  livré  cet  ouvrage  à  l'impression  ,  qu'ils  en 
ont  distribué  et  fait  circuler  dans  le  public  plu- 
sieurs exemplaires  (x)  j 

>>  Qu'ainsi  ils  sont  suffisamment  prévenus  deg 

# 

délits  prévus  par  les  art,  5  ,  8,  9  et  10  de  la  loi 

du  9  novembre  181 5  ; 

yy  A  réîiard  de  Nicolas  Renaudièrè  : 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  présomption  suf-- 

fisante  que  Renaudièrè  ait  sciemment  imprinié  ija 

m  '  '  '  ■         .    ■'  ' 

(1)  Ce  fait  nV  point  été  reconnu  \  comment  la  chanibi^er 
du  conseil  Ta-t-elle  constaté? 
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ouvrage  séditieux^  et  que  dès->lors  il  ne  peut  être 
considéré  comme  complice  de  Comité  et  Donoyer; 

»  Par  ces  motifs,  décJare  <fu*il  n'y  a  paslieui 
poursuivre  contre  ledit  Renaudière  sur  ce  chef; 

3>  Mais  attendu  que  cet  imprimeur  a  envoyé 
auxdits  Comte  et  Dunoyer  des  exemplaires  et 
des  feuilles  non  encore  assemblées  de  FouTrage 
dont  il  s'agit ,  dès  les  5  et  6  du  présent  moiS) 
antérieurement  au  dépôt  et  à  la  délivrance  du 
récépissé ,  ce  qui  l'établit  en  contravention  avec 
les  articles  14^  1 5  et  16  de  la  loi  du  21  octoke 

n  En  conséquence  ,  et  en  conformité  de  l'ar- 
ticle i3o  du  Code  d'instruction  criminelle  ^  la 
'chambre  renvoie  Francôis-Charles^Louis  Comte, 
Charles-^Barthélemy  Dunoyer  et  Nicolas  Renau- 
dière par- devant  le  tribunal  de  première  Ins- 
tance ,  jugeant  en  police  correctionnelle ,  les 
-deux  premiers  relativement  aux  délits  précités, 
^t  le  dernier  pour  la  contravention  seulement.» 

Le  Code  d'instruction  criminelle  donne  au  mi- 
nistère public ,  même  à  la  partie  civile ,  quand 
îl  y  en  a  une ,  le  droit  d'attaquer ,  par  la  voie 
de  l'appel ,  les  ordonnances  de  la  chanabre  dn 
conseil.  Les  auteurs  du  Censeur  Européen  pen- 
saient que,  si  ce  droit  appartenait  au  ministère 
public  et  à  la  partie  civile  ^  il  devait  appartenir 
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atissl  aux  prévenus.  C'est  dans  cette  opinion 
que,  le  28  juin  ,  ils  ont  interjeté  appel  de  Tor- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil.  Leur  appel 
était  fondé  sur  trois  moyens.  Le  premier  consis- 
tait en  ce  que  Faction  accordée  au  ministère  pu- 
blic était  éteinte  ;  le  second ,  en  ce  que  la  saisie 
avait  été  maintenue  à  huis  clos^  et  sans  açoîr 
entendu  les  auteurs;  le  troisième,  en  ce  que  les 
faits  reconnus  par  la  chambre  du  conseil,  ne 
constituaient  pas  les  délits  prévus  par  la  loi  du 
9  novembre  i8i5.- 

Sur  le  premier  moyen  ,  ils  observaient  que 
l'ordre  et  les  procès  -  verbaux  du  troisième  vo- 
lume du  Censeur  Européen,  n'ayant  pas  été  no- 
tifiés.,, devaient  être  considérés  comme  non  ave- 
nus, et  que,  par  conséquent, la  saisie  n'avait  pas 
pu  être  maintenue  j  que  la  saisie  ne  pouvant  pas 
être  maintenue ,  les  volumes  saisis  devaient  être 
rendus  aux  propriétaires ,  suivant  les  dispositions  . 
de  la  loi  du  28  février  dernier  j  enfin,  que  l'obli- 
gation de  les  leur  rendre   établissait  en  leur  fa- 
veur une  présomption  légale  de  leur  innocence, 
présomption  contre  laquelle  aucune  preuve  ne 
pouvait  être  admise. 

Ils  observaient ,  sur  le  second  moyen,  que  l'or- 
donnance de  la  chainbre  du  conseil  renfermait 
deux  dispositions  bien  distinctes  j  que,  par  l'une 
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la  saisie  de  Touvragc  était  maintenue  ;  que,  par 
l'autre,  les  auteurs  et  rimprimeur  étaient  mis  en 
état  de  prévention  j  qu'à  l'égard  de  celle-ci  la 
chambre  avait  bien  pu  prononcer  à  huis  clos  et 
sans  appeler  les  inculpés  ,  mais  qu'il  n'en  était 
pas  de  même  àTégard  de  celle-là  ;  que  le  ministre 
qui  avait  présenté  la  loi  du  28  février ,  ayant  été 
appelé  à  faire  connaître  la  manière  par  laquelle 
il  serait  statué  sur  les  saisies  d'ouvrages  impri- 
més^ avait  répondu,  à  la  chambre  des  pairs ^ 
qu'il  n'était  pas  exact  de  dire  que  le  jugement 
serait  rendu  à  hùis  clos  et  sans  entendre  les 
auteurs  ;  que  les  craintes  manifestées  à  cet 
égard  n'avaient  aucun  fondement. 

Enfin  ,  sur  le  troisième  moyen ,  ils  obsenaienl 
que  l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  coih 
seil,  les  avait  envoyé  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  pour  avoir  tenté  d'affaiblir  le 
«  respect  dû  à  la  personne  ou  à  l'autorité  du  floi; 
qu'une  tentative  de  cette  nature  ,  même  en  la 
supposant  prouvée ,  ne  pouvait  donner  lieu  à  au- 
cune poursuite  j  que  la  loi  du  9  novembre  M 
exigeait ,  pour  que  cette  tentative  fûtpunissable^ 
qu'elle  eût  été  faite  par  des  talomnies  ou  des 
injures;  mais  que  la  chambre  du  conseil  n*avait 
trouvé ,  dans  l'ouvrage  saisi ,  ni  injures  ni  ca- 
lomnies. 


m    4 
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Nous  avons  dît  que  Voi^re  et  les  prpçès-ver-» 
baux  de  saisie  n'avaient  pas  été  notifiés  :  il  parait 
cependant  qu'il  ei,is).a^t,  dans  le^  pièces^  un  pieif 
qu'on  aurait  pu  présenter  comme  une  notiiicatioQ» 
Pour  prévenir  l'usage  qui  aurait  pu  être  fait  de 
cet  acte ,  les  auteurs  du  Censeur  Européen  ont 
requis  M,  le  procureur-général  de  déclarer  s'il 
entendait  se  servir  de  cette  pièce ,  étant  dans  l'in- 
tention de  Vattaquer  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux ,  dans  le  cas  où  il  déclarerait  vouloir  eu 
faire  usage.  M,  le  procureur- général  n'a  fait  au- 
cune réponse  à  cette  sommation  • 

Les  auteurs  dor^enseur  Européen ,  se  fondant 
toujours  sur  la  déclaration  faite  à  la  chambre  dés 
pairs  y  au  sujet  de  la  publicité  des  jugemens  sur 
les  écrits  saisis  ^  ont  demandé  à  M.  le  procureur^ 
général  que  les  pièces,  de  la  procédure  leur  ïusir 
sent  communiquées,  à  eux  y  .ou  à  l'âvocat^  ohai^ 
de  leur  défense.  En  réponse  à  leur  demande.^  îJp 
ont  reçu  la  note  suivante  : 

oc  Les  règles  de  la  procédure- criminelle,  d'après 
lesquelles  l'instruction  dçit  demeurer  secrète  ^ 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  compétence  y 
s'opposent  à  ce  que  l'on  donxie  connaissance  die 
ces  pièces  (des  pièces  du  procès)  aux  prévenus  ou 
il  leur  conseU«  Jjes  sieurs  GoikU:e  et  Dunoyer  n'em 
auront  pas  moins  le  droit  de  faire  parvenir  à  la 
Cfew^.- ^iU/TQ/r.  — ToM.  ly.     •  19 
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chambre  d^accusation  y  diaprés  ce  qu^ils  con- 
naissent  des  charges  qui  existent  contre  eux  ^ 
toutes  pièces  ou  mémoires  tendaus  à  leur  justi- 
fication, y^ 

Fait  au  parquet  ^  ce  3  juillet  18 17, 

Signé ^    BsJLLART^ 

N'étant  point  convaincus ,  par  cette  note ,  que 
la  procédure  dût  rester  secrète  ^  les  auteurs  do 
Censeur  Européen  ont  écrit  à  M.  le  procureur» 
général  une  seconde  lettre.  Nous  la  rapportons  ici: 

«  Il  nous  paraît  que  le  refus  de  laisser  preo- 
«dreà  notre  avocat  communication  des  pièces, re* 
pose  sur  une  fausse  analogie  entre  le  cas  où  nous 
-nous  trouiFons  y  et  celui  où  nous  serions  ;  si  la 
cixambré  du  conseil  nous  avait  directement  ren* 
Tpyés  devant  la  chambre  d'accusation ,  conmie 
prévenus  d'un  crime  qui  devrait,  être  porté  à  la 
connaissance  de  la  Cour  d'assises.  Il  parait])iea 
que 9  dans  ce,  cas,  l'instruction  n'étant  pas  ter- 
.minée  y  on. ne  serait  pas  tenu  de  nous  accorder 
Ja. communication  des  pièces ,,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  3o3l  du  €ode  d'instruction  cmmelkj 
l'obligation  de  nous  les  communiquer  ji'eiiste- 
rait  qu'au  moment  où.  nous  serions  devant  u 
Cour  d'assises. 
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»  Mais  la  chambre  du  coDseîl  ne  nous  u  ^as 
renvoyés  devant  la  chambre  d'accusation»  L'ins^ 
traction  a  été  complète  aussitôt  que  la  chambre 
du  conseil  a  eu  rendu  son  ordonnance  ;  et  ^  si  la 
chambre  d'accusation  se  trouve  saisie  de  notre 
afiaire  y  ce  n'est  pas  pour  continuer  l'instruction^ 
mais  pour  examiner  si  nous  avons  pu  être  en- 
voyés en  police  correctionnelle.  Oh  ne  peut  donc 
pas  se  servir  de  l'article  précité  pour  nous  refuser 
la  communication  que  nous  demandons* 

»  D'ailleurs ,  si  l'on  pouvait  argumenter  contre 
nous  de  cet  article^  placé  sous  la  rubrique  <& 
la  procédure  devant  là  Cour  d'assises  ^  il  s'en 
suivrait  qu'à  aucune  époque ,  nous  ne  pourrions 
avoir  communication  des  pièces,  puisque  y  dans 
aucun  cas  y  nous  ne  pouvons  être  renvoyés  devant 
cette  Cour.  Vous  concevez  cependant,  Monsieur^ 
que  s'agissant  de  savoir  si  l'action  exercée  contre 
BOUS  est  ou  non  éteinte ,  et  cette  question  pou- 
vant donner  lieu  à  une  procédure  de  faux  inci- 
dent ,  il  est  impossible  que  nous  puissions  agir  ' 
avec  exactitude  et  sûreté  y  si  les  pièces  ne  nous 
sont  pas  communiquéeis.  Nous  ajouterons  qu'à 
notre  connaissance  y  il  n'existe  pas  de  disposition 
législative  qui  s'oppose  à  ce  qu'en  tout  état  de 
cause  y  il  soit  donné  connaissance  des  pièces  aux 
prévenus.  » 

19* 
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Cette  lettre  est  restée  sans  réponse  j  les  piècei 
n*ont  point  été  commuDiquées  ;  et^  le  i5  juillet, 
la  Coar  royale  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

«r  La  Cour  9  après  en  aToir  délibéré,  et 
statuant  sur  Topposition  ^  attendu  qu'en  m* 
tière  criminelle  y  tout  est  positif^  et  qu'on  ne 
peut  f  par  aiiak)gie  ^  rsusonner  d'un  cas  à  on 
autre;  que^  par  Tartide  i35  du  Gxle d'iostruc' 
tion  criminelle  ^  la  bculté  de  former  opposition 
aux  ordonnances  de  la  chambre  du  oonsàl  ett 
accordée  au  procureur  du  Roi  et  à  la  partie 
ôvile  y  et  non  aux  prévenus  ^  pici.AaB  Comte 
et  Dunoyer  non-reccYables  dans  ladite  (^posi- 
tion. » 

L'effet  de  cet  arrêt  était  de  laisser  la  pr«- 
tenus  derant  le  tribunal  de  police  coirectioo- 
nelle^  sans  rien  préjuger  siir  aucun  de  leun 
moyens. 

L^  auteurs  du  Censeur  Européen  ataieDtdé' 
noDcé  à  M.  le  procureur  du  Roi  y  leur  arres- 
tation et  leur  détention  comme  arlàtraires^  aioa 
qu'on  Ta  déjà  vb.  ]il.  le  Juge  d'iiiatructioii 
croyait  y  sans  doute  ^  réparer  rârrégolarité  da 
premier  mandat  pan  un  acte  plus  r^olier ,  t 
décerné  tiotftre  eux  un  mandat  d'arrêt.  Cet  acte 
contrevenait  aux  lois  d'une  manière  plus  for- 
melle encore  que  le  premier  j  car  il  ne  bisai 
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aucune  mention  des  faits  pour  lesquels  il  était 
décerné  y  et  les  articles  de  la  loi  qu^il  citait  ^ 
étaient  si  généraux  y  qu'ils  prévoyaient  quarante 
ou  cinquante  espèces  de  délits. 

Convaincus  que  les  lois  n'ont  de  valeur  qu'au-* 
tant  que  l'exécution  en  est  rigoureusement  exigée 
par  les  citoyens  y  et  persuadés  qu'il  importe  à  tous 
que  les  garanties  de  la  liberté  individuelle  ne 
soient  violées  envers  aucun  y  les  auteurs  du 
Censeur  £uropée4  ont  demandé  à  la  sixième 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  l'an- 
nullation  du  mandat  décertië  eontre  eux^  et 
leur  mise  en  liberté  pure  et  simple. 

)>  Depuis  un  mois  y  ont-<ils  dit  dans  leur  re«- 
quête  y  nous  sommes  détenus  à  la  maison  d'arrêt 
4e  la  Force  y  en  vertu  d'un  ordre  émané  de 
M.  Reverdhi  y  chevalier  de  Saint  r  Louis  y  et 
juge  d'instruction  ;  nous  nous  adressons  au  tri- 
bunal pour  obtenir  notre  mise  en  liberté. 

^  Pour  qu'une  personne  puisse  être  arrêtée 
et  détenue  sans  arbitraire  y  il  faut  deux  choses  : 
qu'il  lui  soit  imputé  des  faits  qualifiés  crimes 
ou  délits  par  la  loi  y  et  que  Tordre  de  son 
arrestation  et  de  sa  détention  soit  revêtu  de» 
fermes  légales  y  et  donné  par  un  magistrat  corn* 
pètent. 
9»  Nous  croyons  avoir  déjà  prouvé  que  les  faits 
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pour  lesquels  nous  sommes  détenus  ne  sont  point 
ainsi  qualifiés.  La  justice  décidera  pins  tard  si 
nous  avons  bien  ou  mal  raisonné. 

y»  Mais  y  en  attendant  qu'elle  rende  une  déci- 
sion à  cet  ^ard  y  nous  croyons  devoir  lui  de- 
mander notre  mise  en  liberté  ^  à   cause  de  la 
nullité  du  mandat  en  vertu  duquel  nous  sommes - 
détenus. 

s»  Dans  un  acte  signifié  à  M.  le  procureur  du 
Roi  f  le  21  du  mois  dernier ,  nous  avons  déjà 
réclamé  contre  notre  arrestation  et  contre  notre 
détention.  Nous  avons  cherché  à  lui  faire  voir 
que  Fouvrage  qui  avait  motivé  notre  arrestation 
ne  pouvait  plus  donner  lieu  à  aucune  poursuite  , 
faute  de  notification  ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res f  de  Tordre  et  des  procès-verbaux  de  saisie  ^ 
et  que  les  volumes  saisis  devaient  tùênae  nous 
élre  rendus^  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
a8  février  dernier. 

»  Nous  avons  cherché  à  lui  prouver  y  en  outre^ 
que  le  mandat  de  dépôt  lancé  contre  nous  ,  ne 
pouvait  pas  être  mis  à  exécution  y  puisqu'il  ne 
Élisait  mention  ni  du  fait  qui  nous  était  imputé^ 
ni  de  la  Im  qui  classait  ce  fait  parmi  les  crimes 
ou  les  délits.  Nous  avons  appuyé  nos  réclamations 
sur  les  articles  77  et  78  de  la  loi  constitutionnelle 
de  Tan  8  y  qui  détermine  les  formes  de  tout  acte , 
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^ar  lequel  l'arrestation  d'une  .personne  est  or- 
donnée, et  sur  l'article  6i5  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ^  qui  prescrit  l'observation  dos 
'deu;x  articles  précités» 

y>  Cependant^  comme  il  ne  s^agissaît  que  d^^un 
simple  mandat  de  dépôt  ^  on  aurait  pu  prétendre 
que  M.  le  juge  .avait  pu  se  dispenser  de  faire 
mention  du  fait  pour 'lequel  il  ordonnait  notre 
arrestation  y  et  de  la  loi  qui  mettait  ee^fait  au 
ji ombre  des  délits.  A  la  vérité  ,  cette  interpréta- 
lion  aurait  été  contr^aire  à  l'article  61 5  du  Code 
d'instruction  criminelle  y  qui  ordonne  implicite- 
ment  l'exécution  des  art.  f^j  et  78  de  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'an  8  f  mais  du  moins  elle  eût 
paru  autorisée  par  l'article  96  du  même  Code, 
qui  semble  ne  pas  exiger  y  pour  les  mandats  de 
.dépôt  y  les  mêmes  formalités  que  pour  les  man- 
dats d'arrêt. 

»  M.  le  juge  d'instruction  a  pris  soin  de  lever 
lui-même  la  difficulté.  Il  a  converti  en  mandat 
d'arrêt  le  mandat  de  dépôt  qu'il  avait  précédem- 
ment décerné  contre  nous.  C'est  donc  en  vertiji 
d'un  mandat  d'arrêt  que  nous  nous  trouvons  dér 
tenus }  la  question  est  de  savoir  si  ce  mandat  est 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Nous 
rappellerons  ici  les  dispositions  des  deux  arliele& 
de  la  constitution  de  l'an  8 ,  que  nous  avons  pré- 
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eédeAment  cités.  L'artîcie  77  est  conçu  en  m 
termes: 

âc  Ponr  que  Taète  qui  ordonne  TarrestatioB 
>)  d'une  personne  puisse  être  exécuté,  il&uty 
ti  i\  ^u^il  exprime  formellement  le  motif  k 
ft»  r arrestation  y  et  la  loi  en  eacécutioii  delà- 
»  quelle  elle  est  ordonnée  ;  2^.  qu^ii  émane  d'un 
I»  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné  fôrmelle- 
»  ment  ce  poutoir  ;  3°.  qu'il  soit  notifié  à  h 
»»  personne  arrêtée^  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

»  Un  gardien  ou  geôlier  ,  ajoute  l'artick  fSf 
»  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune  personne 
»  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte 
u  qui  ordonne  son  arrestation  5  cet  acte  doit  être 
•>  un  mandat  donné  dans  les /ormes  prescritts 
^  par  t^article  précédent  ^  ou  une  ordonnance 
-»  de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation  ; 
»  ou  un  )ugement..3> 

»  Ces' deux  arlîeles,  nous  TavoQS  de\kët, 
n'otit  point  été  abrogés.  La  charte  a,  au  contraire^ 
-garanti  la  liberté  individuelle ,  et  on  ne  peut  pas 
admettre  qu'en  la  garantissant ,  elle  a  détruit  ks 
seules  dispositions  qui  peuvent  nous  en  fciw 
jouir  (1).  Le  Code  d'instruction  criminelle  ren- 
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(i)  a  La  liberté  individuelle  est  garantie,  nulnepou- 
"Vânt  être  arrêté  ^ue  dans  les  cas  prérus  par  la  loi;  H 
daiù  les /ormes  qu'elle  prescrit,  i»  Art.  4* 
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ferme  d'ailleurs  ^  sur  le  mandat  d'àrrét  ^  dés  dis- 
positions tellement  précises  ^  qu'elles  ne  laissent 
lieii  à  aucun  doute  sur  les  formes  à  suivre»    ^ 

>i  Les  ihandats  de  comparution  y  d'amener  et 
>3^  de  dépôt  y  dit  l'article  pô  y  seront  signés  par 
»:»  ^celui  qui  les  aura  décerné^  y  et  munis  de  son 
»  sceau. 

33  Le  prévenu  y  serai  nommé  ou  désigné  le  plus 
oi  clairement  qu'il  sera  possible. 

3»  Les  mêmes  formalités  y  ajoute  l'article  96  y 
on  seront  observées  dans  le  mandat  d'arrêt  ;  ce 
33  mandat  contiendra^  de  plus  ^  l'^/zo/zc/a^/bn  du 
33  ^ait  pour  lequel  il  est  décerné  y  et  la  citation 
33  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  crime  ou 
33  délit.  33 

ce  Les  mandats  d'arrêt  décernés  contre  nous  , 
par  M.  Reverdin^  juge  d'instruction^  sont  ainsi 
conçus  : 

ce  Nous  Jean-Francois  Reverdin ,  chev^ier  de 
3)  Saint-Louis  y  juge  d'instruction  y  çtc.  y  man- 
33  dons  et  ordonnons  à  tous,  huissiers  et  agens 
33  de  la  force  publique ,  d'arrêter  et  de  con- 
33  duîre  en  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  le 
»  nommé ,  etc. ,  prévenu  de  délits  prévus  par 
33  les  articles  5y  Sy  ^  et  10  de  la  loi  du  ^  no^ 
3>  membre  181 5;  enjoignons  au  gardien  de  ladite 
35  maison  d'arrêt  de  le  recevoir,  etc.  » 
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*  »  Ancun  fait  n'est  donc  énoncé  dans  lesman* 
dais  d^âfrét  :  la  citation  des  articles  de  la  loi} 
est  seule  indiquée.  Ces  mandats  ne  pouyaient 
donc  pas  être  nùs  à  exécution  ;  et  nous  nom 
trouTons  ainsi  arbitrairement  détenus , 
l'acte  en  vertu  duquel  on  nous  détient  ^  esti 
gai.  Les  articles  de  la  loi^  que  M.  le  jagedW 
truction  a  cités ,  peuvent  d'autant  moins  nom 
faire  connaître  les  faits  pour  lesquels  nous  som- 
mes détenus  y  que  les  délits  qu'ils  prévoient  sont 
innonoibrables. 

»  L'article  5  en  prévoit  à  lui  seul  de  quatre 
espèces  j  la  tentative  d'aflEaiiblir,  par  des  injures 
bu  par  des  calomnies ,  le  respect  dû  à  la  per- 
sonne ou  à  l'autorité  du  Roi  :  la  tentative  d  a/- 
faiblir,  par  les  mêmes  moyens,  le  respect  dû  a  la 
personne  des  membres  de  sa  Êimitle;  Tinvoca- 
tion  du  nom  de  l'usurpateur,  ou  d'un  individn 
de  sa  famille ,  ou  de  tout  autre  chef  de  rébel- 
lion ;  enfin  l'excitation  de  désobéissance  au  Bok 

»  L'article  8  en  prévoit  de  trois  espece5:« 
prévoit  la  propagation  d'alarmes  touchant  1  iû- 
.violabilité  des  propriétés  qu'on  appelle  nauo- 
.nales  î  la  propagation  de  bruita  d'un  prétcDda 
rétablissement  des  dimes  j  la  propagation  de  nou- 
velles tendant  k  alarmer  les  citoyens^  sur  letnaiû- 
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tien  de  l'autorité  légitime  et  à  ébranler  leur  fidé- 
lité. 

»  L'article  9  en  prévoit  un  bien  plus  grand 
nombre  j  il  prévoit  d'abord  les  provocations  in- 
directes à  l'un  des  huit  délits  prévus  par  les  deux 
articles  précédens.  Il  prévoit  ensuite  les  provo- 
cations aux  délits  énoncés  dans  l'art.  6 ,  et  il»' 
sont  au  nombre  de.  trois  :  la  gravure,  l'exposi- 
tion ou  la  distribution  d'images  qui  tendraient 
au  même  but  que  les  discours  et  les  écrits  men- 
tionnés en  l'article  5.  Il  prévoit,   en  troisième 
lieu,  les  provocations  aux  délits  énoncés  dans 
l'article  7 ,  et  ceux-ci  sont  au  nombre  de  cinq  ; 
l'enlèvement  ou  la  dégradation  du  drapeau  blanc  , 
des  armes  de  France  et  autres  signes  de  l'autorité 
royale,  la  fabrication,  le  port,  la  distribution 
de  cocardes  quelconques  ou  autres  signes  de  ral- 
liement non  autorisés.  Il  en  prévoit  encore  beau- 
coup d'autres  dont  il  est  inutile  de  faire  l'énu- 
mération. 

3>  Ainsi  ^  M.  le  juge  d'instruction  n'a  cité 
aucun  fait  dans  ses  mandats  d'arrêt  ;  et  les  arti- 
cles de  la  loi  qu'il  a  indiqués^  prévoient  au 
moins  trente  ou  quarante  délits  différens.  Com- 
ment pourrions-nous,  sur  une  pareille  citation^ 
connaître  les  faits  qui  nous  sont  imputés  ? 
»  lie  tribunal  doit  donc  annuUer  les  man«, 
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dat5  d'arrêt  en  vertu  desquels  nous  somines  dé- 
tenus y  et  ord(Miner  que  nous  serons  mis  sur^le- 
cbamp  en  liberté. 

»  Nous  osons  espérer  que  le  triboiial  ne  ba- 
lancera point  à  accueillir  notre  demande  ^  s'il 
veut  bien  considérer  qu'il  est  .^h  mpins  douteux 
que  le  ministère  public  ait  un#  actiop  à  evrcer 
contre  nous  y  ne  nous  ayant  pas  &it  notifier  dans 
les  vingt-quatre  heures  Tordre  qt  les  prooès-?er- 
baux  de  saisie  >  et  qu'il  est  à  peii  prèi»  sfins  exem- 
ple qu'en  matière  d'écrits ^  des  auteurs^  impri* 
meurs  ou  libraires  ^  aient  été  arrêtés  avant  leur 
îugfement. 

»  Doptu  y  Favre  et  ChaumcTOt  y  arreias  d'a- 
bord poUrla  publication  d'une  brochure^  inti^/ 
tulée  Exttrait  du  Moniteur  y  furent  mis  en  li- 
berté avant  même  que  la  chambre  d'aceusatioii 
eût  prononcé^  et  ils  restèrent  libres  jusqu'à  la 
fin  du  procès. 

»  M,  Fayolle  et  Charles ,  l'un  auteur^  et  l'au- 
tre impnmetir  d'un  écrit  intitulé  :  Lettre  au 
Roi  y  furent  mis  en  jugement  à  cause  de  cet 
^crit)  maïs  ni  l'un  ni  l'autre  ne  furent  arrêtés 
av4nt  qu'il  eût  été  décidé  s'ils  étaient  eoDpaUes, 

»  L'abbé  Tinson  et  un  antre  eedéaiastique , 
cités  en  police  correctionnelle  y  l'un  pour  avoir 
publié  un  ouvrige  contre  le  concordat^  l*aatre 
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^ur  en  avoir  publié  un  tendant  à  alarmer  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux^  ont  toujours 
conservé  leur  liberté  j  il  parait  même  qu'ils  n'en 
ont  pas  été  privés  après  le  jugement  qui  les  a  con- 
damnés. 

»  M.  le  comte  Duchaflfaud,  ci-devant  colonel^ 
et  aujourd'hui  prêtre ,  condamné  au  mois  d'août 
18 15,  pour  avoir  publié  un  ouvrage,  intitulé 
Réflexions  sur  la  révolution  de  France^  a  con- 
servé sa  liberté  avant ,  et  même  après  sa  condam- 
nation. 

>3  Ghassaignon,  imprimeur,  jugé  pour  avoir 
réimprimé  et  fait  colj)orter  une  proclamation 
dont  il  avait  changé  la  date ,  et  qui,  au  moyen  de 
ce  changement  ,  tendait  à  alarmer  les  citoyens 
sur  le  maintien  de  V autorité  légitime  y  estreçté 
libre ,  jusqu^à  ce  que  sa  condamnation  a  eu  aCr 
quis  l'autorité  de  la  cihose  jugée. 

»  L'auteur,  et  l'imprimeur  (madàtne  veuve 
Jeunehomme)  d'unr  écrit  intitulé  Réponse  du 
Muphti  de  Constantin^ople  au  mandement  des 
ficaires  généraux  dû  chapitre  métropolitain 
de  Pans;  M.  Salvandy',  auteur  de  la  brochure 
intitulée  De  la  coalition  et  de  la  France;  M.  Châ- 
telain ,  auteur  d'une  brochure  intitulée  LêC  vœu 

»  '  •  •  • 

unanime  y  et  plusieurs  autres  auteurs  ou  impri- 
meurs, non -seulement  n'ont  pas  été  arrêtés  ^ 
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mais  méoie  n'ont  pas  été  mis  en  jugement,  qacÀ- 
que  leurs  écrits  aient  été  saisis. 

»  M.  Chevalier  y  auteur  ^  et  Dentu^  imprimeur 
d'un  écrit  intitulé  Première  lettre  à  M.  kcomit 
DecazeSy  ont  joui  de  leur  liberté  pendant  tout 
le  cours  de  la  procédure  ;  Tun  et  l'autre,  quoique 
condamnés  par  un  premier  jugement,  sont  restés 
Kbres  jusqu'après  l'arrêt  qui  a  été  rendu  sur  lenr 
appel. 

»  M.  Rioust  9  dont  l'ouvrage  a  été  jugé  avec 
beaucoup  de  sévérité  y  a  été  traduit  en  police  cor- 
.rectionnelle  pour  avoir  livré"  à  l'impression  un 
écrit  intitulé  Camot ,  avec  cette  épigrapie: 
fruitur  famd  sui;  mais  il  n'a  point  été  arràé 
avant  le  jugement  j  il  ne  l'a  pas  même  été  après 
qu'il  a  été  condamné  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment ;  et  9  si  le  ministère  public  a  agi  contre  lui^ 
.ce  n'est  qu'après  que  la  décision  des  prezmers 
juges  a  élé  confirmée. 

»  Nous  pourrions  ajouter  à  ces  noiiis  ceux  de 
Dufey,  auteur^  et  de  Babœuf^  imprimeur  de 
l'écrit  intitulé  Confession  de  Napoléon  Bo- 
naparte; celui  de  M.  Bei^asse^  auteur  d'un  vo- 
lumineux ouvrage  sur  la  politique  j  celui  de  Lau- 
rent Beaupré  ,  débitant  de  l'écrit  intitulé  Ca- 
binet de  Saint' Cloud;  celui  de  Yàumrà'un 
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ouvrage  ayant  povir  titre  JEloge  de  Micher  Sé-^ 
risy  y  et  une  foule  d'autres  que  nous  nous  abs-» 
tiendront  de  rappeler. 

»  Ainsi  y  de  tous  les  auteurs  ou  imprimeurs 
tient  on  a  saisi  les  ouvrages  y  les  uns  n'ont  point 
été  poursuivis  ;  les  autres  n'ont  point  été  arrêtés^ 
znéme  après  leur  condamnation,  et  presqu'au-r 
cuns  n'ont  été  privés  de  leur  liberté  avant  le  ju- 
gement. Cependant ,  les  écrits  de  la  plupart 
d'entre  eux  n'avaient  été  dictés  que  par  l'esprit 
de  parti ,  ou  par  le  désir  de  satirfaire  des  pas*- 
sions  personnelles. 

»  M.  le  juge  d'instruction  a  vu ,  dans  le  volume 
^qui  faisait  l'objet  de  ses  recherches,  et  dans  ceux 
même  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d'apprécier  j 
un  ouvrage  incendiaire  ,  appelant  les  Français  à 
l'insurrectio;! ,  et  tendant  à  semer  partout  le 
trouble  et  la  révolte  ;  et  c'est  sans  doute  pour 
cela  qu'il  a  mis  dans  ses  actes  une  rigueur  qu'oii 
•pourrait  attribuer  à  la  haine  ou  à  la  Vengea.nce  ^ 
«i  de  tels  sentimens  pouvaient  approcher  du  cœur 
de  ce  magistrat. 

3>  Si  M.  le  juge  eût  lu  avec  un  peu  plus  d'at* 
tention  l'ouvrage  dont  il  a  fait  une  si  amère 
censure  ^  il  y  aurait  trouvé  précisément  le  coQ«' 
.traire  de  ce  qu'il  a  cru  y  voir.  Il  y  aurait  vu  que, 
Jbien  loin  d'y  professer  des  doctrines  dé  désorga- 
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nisatUm  cm  de  trouble  y  nous  n'arons  au  contraire 
eherché  qu'à  combattre  les  doctrines  de  cette 
nature ,  à  détruire  les  maximes  qui  nous  aTaîenl 
^arés  pendant  le  cours  de  notre  réTolution, 
et  à  développer  les  principes  constitutionnels 
qui   doivent  servir  de  base  au  gouvememenl 

firançais. 

9>  Nous  avons  défendu  la  liberté  }  mais,  en 
même  temps  que  nous  Tavons  défendue  y  nous 
avons  chercbé  à  la  fiiire  entendre.  Nous  avons 
4Jierché  à  ùire  voir  que  la  liberté  consiste  bien 
nioins  à  former  des  clubs  y  à  délibérer  ou  à  voter 
dans  des  assemblées  populaires ,  qu'à  exercer  sans 
jobstade  ae»  talens  ou  son  industrie  j  à  jouir  des 
Jnens  qui  en  sont  le  produit  de  la  manière  la 
plus  conforme  à  sa  nature  /  à  n'être  gêné  y  ni 
dans  sa  perscmne,  ni  dans  la  disposition  de  ses 
propriétés  y  toutes  lés  fois  qu'on  ne  nuit  point  à 
autrui  y  ou  cpi'on  ne  s'écarte  pas  des  obligations 
auxquellesl'hoiume  se  trouve  natureUement  sou- 
mis }  en  un  mot  y  à  être  respecté  dans  sa  per- 
sonne et  dans  ses  propriétés  y  ou  à  n'être  sonmis 
h  aucun  arbitraire.  Si  nous  avons  défendu  la  li- 
berté politique  y  nous  avons  chercbé  à  ^faire  voir 
qu'elle  ne  devait  être  qu'un  moyen  d'assurer  la 
liberté  civile  y  et  quie  tout  ce  qui  ne  tendait  pas 
vers  cet  objet,  était  un  malau  lieu  4'^tra  un  lùen. 
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»  L'^alitë  .D*a  pas  consisté ,  à  nos  yeux ,  en  oer 
que  chacun  pût  indistinctement  exercer  l'auto*» 
ritéj   nous,  n'ftvons  ipas  cru  qu'il  suffît  d'avoin 
upe  forme  'humaine  pour  être  propre  à  remplir: 
toutes  espèces  de  fonctions  publiques  ;  iioaùs  avoms; 
pensé  que   les   emplois   publics  n'étant  qu'un» 
moyen  employé  pour  assurer  là  tranquilliié  et  le« 
bien-être  des  citoyens,  devaient  étreiconsidénés 
conune  des  diai^es  imposées  aux  hommes  qui  y 
par  leurs  habitudes,  par  leurs  lumières  ,  par  lenrf 
fortune  Ou  par  «la  noblesse    de   leur  caractère  ^ 
seraient  le  plus  en  état  àe  les  supporter  ;  nous 
avons  cru  ,  en  conséquence  ,   qu'au  lieu  de  dé-, 
clarer ,  comme  on  l'a  trop  souvent  fait ,  que  tous' 
les  citoyens'ont  droit  de  parvenir  aux  places  oû^ 
emplois,    on  aurait  dû  dire  que  tout  homme 
appelé  à  remplir  des  fonctions  publiques ,  serait 
tenu  ou  obligé  de  les  remplir  ,  à  moins  qu'Use- 
trouvàt  dans  quelque  cas  d'exception.  ' 

»  Mais ,  pour  qu'une  telle  déclaration  ne  fdx 
pas  une  vaine^  formule  ,  il  nous  a  semblé  que  les 
salaires  ou  les  prérogatives  attachés  aux  emplois, 
publics,  devaient  être  assez  modérés  pour  qÙ€»; 
ces  emplois  ne  cessassent  jamais  d'être-  une  véri^ 
table  charge:,  et  nef  pussent  pas  dev^iir  un  objet» 
d'ambition.  Il  nous.a  paru  qu'en  y  attachant  deê' 
prérogatives  trop  étendues,  ou  des  salaires  peu 
Cens.  Europ.  •*-  Tom.  IV.  ao 
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modères  ^  oa  eo  les  muldplîaiu  au-dela  de'ce 
que  demande  une  rigoureuse  nécessite ,  on  se- 
rait,oblige  de  faire  peser  sur  le  peuple  desdiarge$ 
proporlionnées  aux  dépenses  j    qu'on  découra- 
gerait ainsi  les  honunes  qui  s'adonnent  à  des  oc- 
cupations utiles  9  en  leur  enlevant  une  partie 
considéraHe  des  fruits,  de  leurs  travaux  ;  quon 
Les  exciterait  mcme  à  dôvQuir  des  ambitieux;  on 
des  intrigans  y  en  leur  faisant  voir  qu'il  y  aurait 
plus  à  gagner  à  remplir  des  emplois  publics  qu  a 
i;ester  dam  la  vie  privée*         .  -    # 
.  a>  La  modération  dès  salaires  et  des  prérogaûve^ 
attaches  aux  fonctions  publiques  ^  nous^  paru^ea 
outre ^.  le. moyen  le  plus -convenable  d'éteindre 
l'esprit  de  faction.  Lorsqiie.  les  emplois  devieD- 
Beni  un  moyen  de  s^eoridiir  ^  il  n'y  a  ps  de 
raison  pour  que  les  fâchons  puissent  s'éteindre  ; 
ear  Je  poids  des  impots  <jiasSe  contitdiellement 
les  hommes,  des  occupations  utiles  y  et  les  pousse 
vers  le  gouvememeni.  Ceux  qui  ont  ainsi  placé 
leurs  eppérancesdans  l'occupation  dequelqu'em- 
ploi  public  y  et  qui  vœent  ces  espérances  tix»n- 
pées  y  n'ont  d'autres  ressources  qu^un  changement 
dam^  le  .gouvernement.  Tous  leurs  voeux  tendent 
dès-^lors  vers,  cet  dbîet  ;  et  comme  les  honuues 
qui  se  trouvent  dan^  ce  cas  ^  sont  toujours  fhk 
nombreux  que  les  en^plois  à  donner  ^  le  gouver- 
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îûetoenl  qui  se  croit  fort  parce  c[u*il  paie  beau* 
icoup,  se  trouve  par  cela  mém6  plus  faible;  car, 
outre  les  méconiens  qui  aspirent  aux  fonctions 
publiques ,  et  qui  Hé  peuvent  y  parvenir  ,  il  à 
à  craindre  les  hommes  sur  lesquels  il  fait  pesef 
les  impôts, 

3>  L*esprit  de  démagogie  ,  qui  porte  sans  cessé 
vers  le  gouvernenjient  les  hommes  qui  se  trouvent 
îdatis  les  defniers  rangs  de  la  société ,  notîs  â 
paru  ne  devoir  l'existence  ,  dans  nos  ténips  mo* 
dernes ,  qu*à  la  même  cause.  Lorsque  les  hommes 
s*af>erçoivent  qu^on  peut  s'enrichir  paf  rexercice 
de  l'autorité  ,    et  que  lès  impôts  qu*ils  paient 
sont  hors  de  proportion  avec  la  sûreté  qtii  leur 
est  accordée  en  retour  ,  il  est  naturel  qu'ils  as- 
pirent tous  à  1* autorité,  qu'ils  veuilletit  se  gou- 
verner etix-mémes,  et  que  le  gouvernement  de- 
vienne en  quelque  sorte  le  but  de  la  société.  On 
a  pu  Remarquer  eti  effet ,  que  ,  de  tous  les  pays, 
ceux  où  Fou  a  payé  les  impôts  les  plusr  consi- 
dérables ,  ont  aussi  été  ceili  où  l'esprit  démago- 
gique  s  est  montré  atvéc  lé  plus  de  force.  Si  l'oû 
y  eût  à  temps  constitué  lé  pouvoir  de  mafiièré 
qu'il  fût  peu  productif  pour  les  hommes  qui  eu 
étaient  investis  ,  et  par  conséquent  peu  onéreut 
pour  ceux  sur  lesquels  il  était   exercé ,  il   est 
probable  que  tout  serait   aussitôt  rentré  dans 
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Tordre ,  et  que  chacun  eût  repris  ses  opcrs- 
tioDs  habituelles..  Le  système  le  plus  favorable  à 
réconomie  nous  a  donc  paru  aussi  ;le  plus  favo- 
rable au  gouvernement ,  et  nous  avons  cru  que 
c'était  chercher  à  lui  donner  de  la  force,  que  de 
chercher  à  lui  faire  diminuer  ses  dépenses.  C'est 
dans  la  même  vue  que  nous  avons  cru  nécessaire 
de  réfuter  un  ouvrage  (  le  Manuscrit  venu  de 
Sainte-Hélène  )  dans  lequel  on  soutient  des 
principes  contraires. 

»  Four  amener  ou  pour  maintenir  un  tel  ordre 
de  choses  ,  nous  n'avons  pas  cherché  à  faire  éta- 
blir de  nouvelles  formes  de  gouvernement.  Nous 
avons  cru  que  le  gouvernement  représentatif  çni 
appelle  à  délibérer  sur  toutes  les  mesures  d'uti- 
lité générale  y  les  hommes  les  plus  intéressés  au 
respect  des  personnes  et  des  propriétés ,  était  le 
moyen  le  plus  convenable  de  pouiToir  aux  inté- 
rêts de  la  partie  la  plus  saine  de  la  nation ,  delà 
partie  qui  n'existe  que  par  se^  moyens  ou  par  ses 
services.  Nous  avons  cru  que  toutes  les  autres 
institutions  sociales  ,  telles  que  le  jugement  par 
jurés  y  les  administrations  locales  y  les  gardes 
conimunales ,  l'instruction  publique  et  autres  de 
la  même  nature ,  devait  tendre  vers  le  même 
but.  Enfin  ,  nous  avons  cru  que  tout  devait  être 
organisé  dans  la  société  ,  dte  manière  à  produira 
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pour  toïis  les  citoyens  la  plus  grande  sùretë ,  avec 
le  moins  de  sacrifices  possible  de  leur  part. 
T  x>  Lorsque  nous  avons  recommandé  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés  ,  nous  n'avons 
pas  distingué  les  atteintes  qui  peuvent  y  être 
portées  par  des  individus  isolés  y  ou'  par  des  in- 
dividus réunis  en  troupes.  Nous  avons  donc  parlé 
sans  ménagement  de  Tesprit  de  conquête ,  ou ,  ce 
qui  est  la  ménie  chose,  de  l'esprit  de  rapine.  Nous 
àvôn^  cherché  à  le  flétrir  quand  nous  avons  cru 
l'apercevoir  chez  des  Français  j  devions-nous  le 
ménager  quand  nous  l'avons  vu  exercé  contre  la 
France  !  Nous  avons  mis ,  à  cet  égard  ,  dans  nos 
discussions  ,  l'impartialité  que  nous  croyons 
avoir  apportée  dant  toutes  nos  recherches  :  nous 
avons  jugé  les  choses;  nous  avons  laissé  au  pu- 
blic le  soin  de  juger  les  personnes. 

•yy  Nous  avons  fait  usage  de  la  liberté  de  la 
presse  :  mais  la  nature  et  le  caractère  de  nos 
écrits  laissera  à  douter  si  nous  avons  usé  d'un 
droit ,  ou  si  nous  avons  rempli  un  devoir  j  cha- 
cun ,  à  cet  égard ,  peut  se  former  une  opinion  : 
la  nôtre  est  déjàfixée  par  notre  conscience.  Lors- 
que des  écrits  n'ont  pour  but  que  de  faire  con- 
naître au  public  et*  au  gouvernement  les  abus  qui 
se  commettent ,  et  de  leur  indiquer  les  moyens 
de  les  faire  cesser,  ils  ne  peuvent  que  soulager 
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l'un  et  fortifier  Taulre  ;  puisqu'ils  oUigml  l'av^ 
torité  à  réparer  des  désordres  qui  ponnaîent 
finir  par  la  comprooifettre ,  si,  restant  ignorés, 
ils  s'accroîssaieut  coutinuellemeDt.  Faire  ood- 
naître  au  peuple  qu'il  peut,  d  une  manière  lé- 
gale et  sans  aucune  secousse  y  obtenir  la  rq>res- 
W)n  des  abus  qui  pèsent  sur  lui  y  est  même  le 
meilleur  moyeu  de  prévenir  les  révolutions;  car 
ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  le  détourner  des 
partis  violens  y  partis  qui  le  compromettent  tou- 
jours 9  parce  qu'ils  ne  sont  que  le  résultai  d'une 
Ibrce  aveugle.  Tels  ont  été  nos  principes. 

»  Le  tribunal  y  nous  osons  l'espérer  y  sentira 
combien  peu  étaient  méritées  les  rig^e^rs  de 
M.  le  juge  d'instruction  ;  et,  en  anuuUant  ses 
mandats  d'arrêt  comme  ill^ux  y  il  daignera  or- 
donner notre  mise  en  liberté  pure  et  simple. 

»  Que  y  s'il  pensait  qu'il  ne  doit  pas  prononcer 
ja  nullité  de  ces  mandats,  ou  que  cçtte  nullité 
n'est  pas  un  motif  suffisant  de  nous  rendre  à  la 
liberté  ,  nous  Itû  demanderions  subsidiairement 
de  nous  accorder  notre  liberté  provisoire  sous 
caution  ,  en  conformité  aux  arU  1 14  9 117  et  sui- 
vans  du  Code  d'instruction  criminelle. 

3>  Nous  espérons  que  le  tribunal  voudra  bien 
nous  admettre  à  être  nos  propres  cautions, puis- 
que l'art.  118  du  même  Code  l'y  autorise.  Si 
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néanmoins,  il  pensait  que  notre  camîomièmenf 
n'es^  point  miffîsant  >  nous  espérons  qa'il  ne  «ferait 
poini  dé  dilficulié  d'admettre  le'  cautioauemeii^ 
die  Tusic  des  personnes  dont  nons  allons  lui  donni 
ner  les  noms  y  ou  même  de  toutes  oes  personne» 
réunies  y  s'il  le  juge  à  pnopos* 
>'  Ces  personnes  sont 

<f  Me&dcmtâ 

f>  ht  duc  1)£  Broolie  j  Pair  Ae  Pf sitœ  ; 

«  LAFFiTt^.,    gouverneur  4e  U  Banque  de  France  ^ 
membre  de  la  Chambre  dés  députés; 

T>  Tbrnaux  Taîné  ^  négociant  |  chef  de  bataillou  de  la 
garde  nationale  ; 

J3  Le  général  de  Lafaybtte  ; 

a»  Georges  db  Latatettb  ; 

I»  Le  comte  DfiSTvTT  ce  Ta  act  ^  Pair  de  Fvance  ^ 

»  Chaptal  fils  y  fabricant  d'acides  minéraux  \ 

»  Le  baron  de  Stabl  ;     . 

39  Benjamin  de  Constant  ; 

]»•  D'Augenson  i  membre  de  la  chambre  des  députés  ; 

»  J.-B.  Sat  ,  chevalier  de  Tordre  de  Saintr-Wolodîmir  ^ 

»  De  MoNTioRE  y  médecin  de  la  faculté  de  Paris  j 

»  LAftoMlâutèas  )  professeur  de  la  faculté  des  sciences  ; 

j>  BastEreciie  y  banquier  ; 
'  »  S^raniAVA ,  docteur  médecin  ^ 

»  Le  général  O'CoNNoa  9 
.  »,  Le  lieutenant  général  Tarayrb. 

3»  Immédiatement  après  notre  arrestation  ^  ces 
personnes >  cjul ^  pour  la  plupart^  ne  nons  con-' 
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saittidesit  paspersoDnelIemcot^  ont  bien  ttmkl 
B0us.<^(rir  ou  nous  faîne  offrir,  par  leurs  asûs, 
de  nous  servir  de  caution,  si  nous  vQuKons  de» 
sauiuder notre  liberté  provisoire.  Nous  n'avons |ns 
cru  devoir  profiter  alors  de  cette  offre.  Notre  ar* 
restation  avait  quelque  chose  de  si  étrange ,  que 
nous  n'avons  pas  pensé  devoir  demander  notre 
liberté  provisoire  avant  que  d'avoir  mis  la  justice 
et  le  public  à  même  d'apprécier  les  causes  pour 
]lesquelles.  nous  avions  été  arrêtes.   Ces  causes 
étant  connues ,  nous  n'hésitons  plus  à  en  former 
Ja  demande ,  et  nous  nous  flattons  que  le  tri- 
bunal voudra  bien  l'accueillir, 

»  A  la  maison  d'arrêt  de  la  Force ,  le  i5  juil- 
let 1817.  Signé  y  Comté,  Duncyjbjl.^» 

Sur  cette  enquête,  le  tribunal  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

ce  Nous,  juges  composant  la  sixième  chambre 
du  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  réunis  en  la  chambre  du  c(Hi- 
seil  ; 

3>  Vu  les  pièces  du  procès  et  l'instruction  faîte 
contre  Françols-Charles-Louis  Comte  et  Charles- 
Barthélémy  Dunoyer,  et  la  requête  par  eux  pré- 
sentée le  i5  de  ce  mois,  ensemble  les- conclu- 
sions de  M.  le  procureur  du  Roi ,  du  18  du  même 
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-Uftoîs  >  '  étant  au  bas  de  là  requête ,  tendantes 
au  rejet  des  demandes-  énoncées  en  ladite  re- 
quête. - 

"  »  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  des 
xnandats  d'arrêt  décernés  contre  lesdits  Comte  6t 
Dunoyerj  ... 

»  Vu  les  articles  lia,  407,  4^8  et  4^3  du 
Code  d'instructioû  criminelle  ; 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  de  ce  eode 

ne. prononce  la  nullité  des  mandats  d'arrêt  à 

Végaird  desquels  les  formalités  prescrites  par  les 

'  art.  94  y  96  et  96,  n'ont  pas  été  rigoureusement 

observées  : 

•  »  En  ce  qui  touche  la  demande  desdits  Comte 
et  Dunoyer,  afin  de  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution; 

»  Attendu  que  lesdits  Comte  et  Dunoyer  sont 
prévenus  de  délits  prévus  par  la  loi  du  9  novemr 
bre  181 5,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  41  de  cette 
loi,  ks  dispositions  de  l'art.  114  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ne  peuvent  leur  être  appli- 
quéeisj 

»  Le  tribunal  déclare  lesdits  Comte  et  Du- 
noyer non-recevables  dans  leurs  demandes* 

»  Fait  et  jugé ,  le  3  9  juillet  1817,  en  la  cham- 
»bre  du  conseil  de  la  sixième  chambre  dti  tribunal 
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de  première  instance  de  la  Seine  j  par  M.  Kan-* 
gis  y  président  9  et  MM.  le  baron  de  Charoaoe  et 
Briere  de  Yaligni ,  juges  ^  qui  ont  signé. 

»  Si^é  y  le  baron  de  -  Chamacéj  Briere  de 
Valigniy  Maugis.  ^ 

Ce  jugement  qui  déclare  qu'aucune  fonne  n'est 
-rigounement  prescrite  pour  effectuer  une  arres- 
tation ,  ou  pour  autoriser  une  détention^  a  para 
'dux  anteurs  du  Censeur  Européen  destructif  de 
toQte  sûreté  individuelle.  11  leur  a  paru  que  l'ar- 
ticle 4  de  la  Charte ,  portant  que  la  liberté  in- 
dwidueUe  est. garantie  j  personne  ne  pouvant 
être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
.par  la  loif  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  y 
.serait  entièrement  nul>  si  les  tribunaux  jv^ 
geaient  qu'aucune  règle  ne  doit  être  observée. 
Ce  jugement  leur  a  paru  blesser  d'ailleurs  les  ga- 
ranties qui  résultent,  pour  les  citoyens ,  de  la  pu- 
blicité des  débats  9  en  ce  qu'il  avait  été  rendu  à 
huis  clos  y  et  sans  qu'il  y  eût  eu  aucune  plaidoi- 
rie. Ils  l'ont  donc  attaqué  par  la  voie  de  l'appel^ 
le  25  juillet.  Voici  le  mémoire  qu'ils  ont  adressé 
à  la  Cour  à  l'appui  de  leurs  moyens  d'appel. 

«  Arrêtés  en  verm  d'an  mandat  de  dép6t  dé- 
rcmé  contre  noos  par  M.  Beverdin  y  chevalier 
de  Saint-Iiottis  et  juge  d'instmction  y  înunédia- 


.  du  Censeur  JSurdp^ft  9  «te*  SiS 
xen^erit  après  ayoîr  ^wVi  im  interrogatoire  sur  le 
eontetiu  du  troi^ien^-  Toliime  du  Geos^ur  Ëùrot 
péen^  nous  avon^  dëooocé  à  M-  la  procureur  dn 
B.oi  notre  arrestation  cpmmje  arbitraire ,  soit  dans 
la  forme ,  soit  au  fond. 

3)  M.  le  juge  d'instruction,  persuadé  saps  doute 
de  la  justice  de  nos  réclstmations  y  au  moins  quant 
à  l'irrégularité  de  aon  mandat  de  dépôt ,  a  cru 
rendre  notre  arrestation  régulière  en  lançant^ 
contre  çhfiçun  de  nous ,  un  mandat  d'arrêt. 

:»  Ce  mandat ,  décerné  le  2,6  juin  dernier ,  ne 
faisait  aucune  mention  des  faits  pour  lesquels  il 
était  décerné  j  nous  en  avons  deniandé  l'aniîul- 
latiou  à  Is^  sixième  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine ,  par 
'  une  requête  du  i5  de  ce  mois.  Nous  avons  fondé 
notre  demande  sur  les  dispositions  des  art.  y  y  et 
yS  de  1^  loi  constitutionnelle  du  a.2,  frimaire  an  8^ 
et  sur  l'art.  96  du  Gode  d'instruction  criminelle* 
!Nous  avons  demandé  subsidiairement  •  et  dans  le 
cas^  QÙ  le  tribunal  ne  jugerait  pas  à  propos  d'an- 
uuUer  notre  arrestation  9  d'être  provisoirement 
mis  en  liberté  sous  caution ,  conformément  aux 
articles  1 14  et  118  du  même  Gode. 

»  Le  1^9  de  ce  mois  y  MM.  les  juges  compo- 
sant la  sixième  chambre  du  tribunal  y.  se  sont! 
ré^inis  en  la  chambra  du  conaeU  >  et  après  aveir 


i 
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ebléndu  M.  le  procureur  du  Roi  ^  ils  y  ont  rendu 
an  jujgdment  par  lequel  ils  nous  ont  déclaré  non- 
recevables  dans  nos  demandes; 
<  y>  Attendu ,  ont-ils  dit ,  qu'aucune  disposition 
du  Code  ne  prononce  la  nullité  des  mandats 
d'arrêt ,  à  Fégard  desquels  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  94  y  9S  et  ^6 ,  n'ont  pas  été 
rigoureusement  observées  j  et  qu'étant  prévenus 
de  délits  prévus  par  la  loi  du  9  novembre  181 5 , 
aux  termes  de  l'art.  1 1  de  cette  loi  ,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  114  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sur  la  liberté  provisoire  y  ne  peuvent  être 
appliquées.  » 

»  C'est  de  ce  jugement  que  nous  nous  sommes 
rendu  appelans  devant  la  Cour, 

»  Notre  appel  est  motivé ,  1®.  sur  ce  que  le 
jugement  du  tribunal  a  été  rendu  à  huis  clos  en 
la  chambre  du  conseil  y  au  lieu  d'être  rendu  enr 
audience  publique  ; 

'  »  2®.  Sur  ce  que  les  mandats  d'arrêt  décerna 
contre  nous  ont  été  maintenus ,  quoiqu'il  fut  re- 
connu qu'ils  n'étaient  pas  revêtus  des  formes  pres- 
crites par  les  articles  y  y  et  78  de  l'acte  constitu- 
tionnel de  l'an  8  ,  par  l'article  96  dur  Gqde 
d'instruction  criminelle  et  par  l'article  4  ^^^ 
charte  } 

»  3'.  Enfin  ,  sur  ce  que  lés  prévenus  des  dé- 
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lits  prévus  par  la  loi  du  9  novembre  181& ,.  pou-, 
vaut  être  laissés  en  libjet;^  ^  slËins  Q£^ution^  pên- 
dant  le  cours  de  la  procédure^  «comme  cela. résuif ç 
de  la  jurisprudence  tonsto^nte  du  tribiinal,  il 
n'est  pas  permis  de  supposer  que  le  législateur  a 
interdit  aux  tribunaux  de  les  rçimetti*e  en  liberté  ^ 
même  exi  <lonnant  cauUonV  [ 

>>  Une  des  garaoïties  les  plus  sùre.^  que  les;  Ipis; 
ont  données  aux  citoyens  contre  l'arbitraire  dans 
l'administration^  de  la  justice^  .ç'e|t  la. pubU<^!t^ 
des'  plaidoyers  y  des  rapports  ^  des  jugemens..  :  \ , 
;    »Laloidu-:24^apût>79o^art.  l4> /avait  fait ,auK 
tribunaux  un  devoir  de  cette  publicité  :  ce  Eu 
yy  toute  matière  civile; ou, criminelle  ^.  disait-elle ^ 
r>  lès  plaidoyers  y  rapports  et  jugemebs  seront  pu-; 
»  blics  j  et  toujt  citoyen '^ural0  droilt  dj$  d.éfendjre 
>»  lui-  même  sa  cause ,  soit  yerbaleitient  y  so^t  par 
»  écrit.  »  '  ',       > 

»  Jusqu'à  la  publication  du  Cod^  d'instruction 
criminelle  f  l'observation  de  c^t  arûol^  a  été  pres- 
crite sous  peine  de  nullité.  Ai ^Qtte  époque  ,  lai 
publicité  a  été  de  nouveau  çoùsaprée  en  prin* 

cipé  :  l'art.  190  de  ce  Gode  ,  qui  dispose  partir 

».  ■ 

culièrement  pot|r  les  tribunaux  correctionnels  ^ 
l'exige  impérieusement,  ce  L'instruction  y  dit-il , 
m  sera  publique  y  à  peine  de  nullité. 
»»  Enfin  ^  l'art.  64  de  la  charte  porte  que  .les 
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ddbats  ^ront  publics  étk  loatièré  criminelle ,  Il 
inoÎDiS  que  cette  {Publicité  ne  s6it  dangereuse  pour 
i*ordre  et  les  mo^rs ,  et  qtiè  >  dans  ce  tas ,  le 
tribunal  le  détilare  par  un  jugement. 

»>  Le  jugement  qui  a  rejetë  nos  demandes  a  été 
rendu  èâ  la  chambre  du  conseil  :  c'est  ansn  ea 
la  chambre  du  conseil  que  M.  le  proi^areur  du 
Roi  à  dotltié  ses  côndliisions.  Ce  jugement  doit 
dône  être  annuUë,  suivant  les  dispositions  desloiï 
précitée^,  ^i  le  tribunal  pensait  (^e  la  publicité 
d'une  discu^iôn  sur  la  régularité  de  deux  man- 
dats d'afrêt  et  d'utie  demande  de. mise  eu  liberté 
éou^  caution ,  fflt  dangereuse  pour  l'ordi^e  et  les 
moeurs ,  il  devait  d^abôrd  le  déclarer  par  nn  ju- 
gement  \  ne  rajraùt  pas  dédâré  ^  les  règles  ordi"^ 
Maires  de  la  procédure  devaient  érire  obserfées. 

»  Il  est  Vrai  que  l'art.  1 14  du  Code  d'iristrnc^ 
tion  criminelle  porte  que /a  chambre  duconsei 
pourra  y  sur  la  dèihâidde  du  prévenu  et  snrles 
conclusioârdti  procureur  royal,  ordonner  qu« 
le  prétenu  serît  Ws  protièoii*ement  en  liberté ,' 
moyennant  eautî(yii  sôlvable  de  se  représenter  à 
toiis  les  actes  de  la  procédure ,  et  pour  l'eiécu- 
tiôa  du  jugement  j  aussitôt  qull  en  sera  reqms. 
Maisf  eet  article  suppose  évidemment  que  la  de* 
mande  est  formée  aVant  que  la  chambre  dn  cm- 
iefl  soit  dessaisie  de  la  cause ,  et  que  c'est  à  elle 
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<|tie  le  prcvaiu  s'est  adr^é  j  tantlisqûe^  tisànt 

<le  la  dernière  dispotiùoii  du  ctkénie  arti^^le ,  suî«' 

^vant  laquelle  la  mise  6fii  lil^lrté  pro^^oire  avec 

caution  peut  être  demaud^è  et  accordée  en  tout* 

^tat  de  cause  ^  nous  nous  étions  adressés  au  ixiA 

l>unal  de  police  correctionnelle  saisi  dé  rafFaire' 

par  rordonnance  de  re^ivtH  et  par  Tarts  1 82  dû' 

Code  d'instruction  criminelle  )  et  ce  triblinal  1M 

pcmvait  juger  ^  comme  on  Ta  déjà  vu  y  qu'en  au« 

'  *     '      ' 
dîcnce  publique*  .  .        .      > 

D'ailleurs^  notre  4etiiatide  de  inî^  ètr  liberté' 
provisoire^  soua^autioK^  5  n'était  (fu'une  demandé^ 
subsidiaire  \  notre  dfemàndè  briùeipalé  wiW 
pour  objet  de  faire  probencer  rannullation'  dès 
deuic  mandats  d'arrêt  déce^tiés  conlré'téus,  et^ 
d'obtenir  ainsi  notre  mise  en  liberté  iptiré  et 
simple  -.  :or  aucune  disposition  de  loi  n'àtittiri-^ 
sait  le  tribunal  à  ptxmùncer' à  huis  clos  en  Se^'^' 
blable  matiàre».  '....;.     .   > 

:  Le  jugement  dti  tribtitial  doit  donc  être  an-^* 
nulle  pour  l'inobsetvation  des  règles  judiciaires  f 
et  en  supposant  qu'il  ner  dût  pas  l'être  ^  la  Gouf 
devrait  toujours  le  réformer  ,  en  ce  qu'il  a  re- 
connu comme^ralables  deux:  mandats  d^arrét  îr- 
réguliers  ^  et  en  ce  qu'il  a  refosé  d'admettre 
notre  demande  en  liberté  provisoire  sous  cau^ 
lion.  .      •       V    ' 
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Les  mandats  d'arrêt   déoernés  contre  '.  noas 
ne  font  aucune  mention  dés  faits  pour  lesquels 
nous  sommes  mis  en  état  d'arrestation^  et  les 
articles  de  loi  qu'ils  citent  sont^si  généraux  qu'ils 
prévoient  quarante  ou  cinquante  espèces  de  délûs- 
différens  :  ces  faits  résultent  des  mandats' d'arrêt 
que  nou^  avons  attaqués;  ils  sont  d'ailleurs  re- 
connus par  le  jugepient  du  tribunal. 
X   y>  Cependant^  l'arjt..  77  de.  laloi  consdtutîoD-» 
nelle  de  Fan  8  porte  :  pour  que  l'acte  qui  or- 
donne l'arrestation  d'une  personne  pui^  être 
e:sécuté  y  il  faut  qu'il  ^exprime  formellement  le 
motif  de  l'arrestation^  et  la  loi  en  exécution  de  la-, 
'quelle  elle  est  ordonnée.  L'article  78  ajoute  :  U& 
gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détexiir 
aucune  personne  qu'après  avoir  transcrit  siir  son 
registre  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  :  .cet  acte 
doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes' pres«^ 
crites  par  l'article  précédent.  ILiCS  articles  96  et 
96  du  Code  d'instruction  criminelle  y  veulent  que 
le  mandat  d'aiTêt  soit  signé,  par  celui  qui  l'aurat 
délivré  et  muni  de  son  sceau  ^  que  le  prévenu  y. 
sôit  désigné  le  .plus  clairement  qu'il  sera  possible^ 
enfin  qu'il  contienne  Vénontiation. du  fait  pour 
lequel  il  est  décerné  y  et  la  citaùon  de^la.loi  qui 
déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit.  Enfin 
l'article  4  àe  la  charte  ^  placé  sous  la  rubrique 
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fies  cboiés  pubUcs  des  JFranç^iSy  est  aïs  si  conçu  t 
ce  Leur  liberté  individuelle  est  également  garan-^ 
^  tie  9  personne  ne  pouvant  être  *|>euFsmyt  n^ 
»  arrêté  ijae  dan»  les  cas  prévus  par  la  loi ,  eff 
^  dans  la  forme  qu^elk  prescrit.  » 

3>  Le  jugei¥ie»t  que  uqus  attaqtioos  laisse  du 
c^té  les  dispositions  d^s  articles  77  et  78  de  la  loi 
eonslitutioiiBçIU  àe  l'ap  8  y  ainsi  que  l'article  4 
de  la  charte  ,  et  considérant  ensuite  qu'aucune 
di^)ositioiHi  du  Gode  d'iûstpuciioù  criminelle  ne 
pronence  la  mullité  des  xnandats  d^arrét  à  l'égapd 
«les  quel§  l«s  Ëormolités  prescrites  par  )^s  arlieles 
<>4  ^  9^  ^^  9^  ^  mémo  €oda  n'qut  pas  été  pir 
^(Qureusemeqt  observées  ^  il  nous  déclare  naal 
fendes  da&s  nptre  demande. 

31  Pour  apprécier  cette  décision  ,  il  faut*  exa- 
miner quelles  en  Si&raîent  les  eonséquefices.  Si 
les^  formalités  prescrites  pa^  les  articles  ^5  et  ^ 
du  Code  d'instruction  orimiadile  y  pour  les  maa^ 
dats  d^arrét  ou  de  dép^t  y  ne  sont  point  prescrites 
à  peine  de  nullité  ,  il  s'ensuit  ,1^.  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  mandats  soient  signés  par  celui 
qv»  les  aiu*a  décernés  y  ni  munis  de  son  sceau  ) 
fi^  qu'ail  n  es«  pas  nécessaire  nen  plus  que  le  pré*t 
yen»  y  soi*  désigné  j  3^,  enfin ,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'ils  eentiennent  FénoiSK^ifition  des  feitt 
pour  lesquels  ils  sont  déceméi  y  m  la  citation  d« 

Cens.  Europ.  —  Tom.  IY.  ai 
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la  loi  qui  déclare  que  ces  faits  sont  des  crimes  o«  ^ 
des  délits. 

y>  Aucune  forme  u'^st  donc  prescrite,  pour  ar- 
a*éter  et  détenir  les  citoyens  ;  tout  gendarme  mum 
d'un  chiffon  de  papier,  sur  lequel  se  trouventles 
mots  mandat  d'arrêt  y  peut  donc  y  à  son  choix, 
arrêter  et  faire  détenir  la  première  personne  qm 
lui  tomhe  sous  la  main  ;  et  si  la  personne  ainsi 
arrêtée  réclame  sa  liberté,  on  peut  lui  repondre: 
ce  Aucune  disposition  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle  ne  prononce  la  nullité  des  mandats  d'ar- 
rêt à  l'égard  desquels  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  94  y  9S  et  96,  n'ont  pas  été  rigoureu- 
sement observée^,  n  Yoilà  donc  à  quoi  se  réduit 
en  France  la  liberté  individuelle  qui  est.garantie 
aux  .citoyens  î 

»  Mais  ne  faisons  point  injure  à  la  loi  :  les  ar- 
ticles du  Gode  d'instruction  criminelle  cités  par 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance , 
n'ont  pas  le  sens  que  ce  jugement  leur  a  prêté. 
L'art.  112  est  ainsi  conçu  :  ce  L'inobservation  des 
formalités  prescrites  pour  les  mandats  de  compa- 
rution, de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  .tou- 
jours puqîe  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  contre  le  greffier,  et  ,_s'il  y  a  lieu  ,  d'in- 
jonctions au  juge  d'instruction  et  au  procureur 
du  Roi,  même  de  prise  à  partie  s'il  y  échet.  » 
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i>.Cet  article  détermine,  il  est  vrai,  les  peines 
qui  doivent  être  prononcées  contre  les  fonction-* 
ti aires  publics,  qui,  dans  les  mandats  d'arrêt  ou 
de  dépôt  qu^ils  ont  décernés,  n'ont  poiùt  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi*  Mais  de  ce  que 
les  fonctiotmaires  qui  ont  violé  la  loi  doivent  être 
punis,  s'ensuit-î-il  que  lés  actes  par  lesquels  ils 
l*oàt  violée  doiyetit  être  déclarés  réguliers  ?  Que 
dirait-on  de  celui  qui ,  produisant  utv  acte  re- 
connu faux ,  croirait  le  faire  déclarer  valable , 
en  disant  que  le  faussaire  doit  être  condamné 
aux  travaux  forcés  perpétuels  r  Le  raisonnement 
sur  lequel  est  fondé  le  jiigement  que  nous  atta- 
quons ,  est-il  beaucoup  plus  juste  ? 

3>  Les  articles  4^7 >  4^8  et  4i3  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle ,  cités  dans  ce  jugement ,  ne 
«iont  pas  plus  concluans  que  l'article  ix^. 

»  Le  premier  est  cotiçu  eu  ces  termes  :  ce  Les 
Arrêts  et  jugemetis  retidus  eii  dernier  ressort ,  en, 
matière  criminelle,  correctloiinelle  ou  de  police, 
ainsi  que  l'instruction  et  les  poursuites  qui  les 
auront  précédées ,  pourront  être  annullés  dans 
les  cas  suivans ,  et  sur  des  recours  dirigés  d'après 
les  distinction^  qui  vont  être  établies* 

35  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation^ 
ajouté  l'article  io8,  et  que,  soit  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  qui  aura  ordonné  soU  renvoi  deyap't 
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une  Cour  d^assî^  y  soit  dans  l'imtroctiQQ  et  It 
procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  der- 
nière Cour  •  $oit  dans  Tarrét  même  de  coodam- 
i^ation  1^  il  y  aura  eu  ^violation  ou  omîinon  de 
quelques-unes  des  formalités  que  le  présent  Coda 
prescrit  sous  p^îi^e  4e  nullité  y^  cette  omi^oi^  oi) 
yiolsvtipn  4onnera  lieu  ^  sur  la  ppursuite  de  \i 
paç^Q.  condamnée  ou  du  ministère  pvl>lict  à 
l'annullation  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de 
ce  qui  Ta  précédé  ^  à  partif  du  plus  ancien  acte 

»  Il  en  sera  de  même  •  tant  dans  les  cas  d'in- 
compétence  ^  lorsqu'il  aur^  ^é  omis  ou  véd 
de  prononcer  y  soit  sur  une  ou  plusieurs  de- 
mandes de  Taçcusé  %  soit  s^ur  uue  ou  plusieurs  ré- 
quisitious  du  ministère  public  •  tendant  à  u^r 
aune  faculté  on  dfun  droit  aiccordé  par  la  loi, 
hien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuelle- 
ment  attachée  à  Tabsenco  de  la  formalité  (^ot 
rexécutiqu  aura  été  demandée  ou  requise.  » 

3p Enfin  .  Fart.  4i3  porte  :  «  Les  vcMbes  d'annut 
ladqn  ^  exprimées,  ei^  l'art.  ^pS  ,  ^ont^  eQ  ma- 
tière ç^rrectio|înelle  et  de  police  ^  respectiyeme^^ 
ptivertes  à  la  p^irVijS  pQur^uivief  pour  un  délit  pu 
une  contravention  •  au  ministère  public  et  k  la 
{M^rtie  çiiiâlç  ,^  s'U  y  ens  a,  uji(b  ,  oqnti^  tous  arrêt» 
<^  i«^ipfUl  9%  4sirip^r  t«<»9i:t  ,,ianft  4ise?SW' 
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de  cieut  t[ul  bfat  pfonotocé  le  retiM  Aè  là  pâHîÔ 
bu  sa  cbndâmnâtvon. 

»  Nëabmobs  >  lorsque  le  rtnvoi  de  tfettë  |jârtHl 

àdf â  ilté  prôtioiicè  ,  iiul  *fè  poùi+â  feé  pf^Valbif 
èontré  elle  de  là  Viblatiôù  ôtt  ômissfon  (Afeà  fohttël 
prescrites  f)ôuV  àsSU'rtet  sa  d'ëfetidè;  y> 

»  Après  av(ér  âltelitiveinènt  lu  <îèS  trbis  ai'dcleîi^ 
ôh  est  obligé  dé  ch'eï'cîher  quêlb  analogie  il  petit 
èxiilél-  ëiitre  lés  dispositions  qu'ils  t-ëflfertnettt,  et 
la  quéslibii  qiië  lé  Iribuùàl  avait  à  jugéf.  Ces  âi-- 
liclès  places  dahs  lé  titré  3  du  tSbdë  d'instnibliôà 
criminelle  ,  el  sdiis  là  fubrtqtté  des  ThàAièhii  d» 
se  poûÂ^bif  contre  tés  arrêts  oùjùgemèYii ,  ïi*X)tïi 
en  effet  pour  objet  que  d^indiquér  lés  câfe  aàtii 
lesquels  on  peut  àtiaqùéi*.  un  jugement  ou  uvk 
arrêt  j  mais  ce  n*est  ni  d^un  arrêt  y  ni  d'un  fûgé'  - 
ment  que  nous  avons  demandé  l'annullatibn^  è  ë^ 
de  nôtre  arrestation  qu'âiicîinë  autorité  judiciaire 
yB  àVâit  confirmée. 

»  Ce  qui  à  induit  le  trii>iifaàl  èÛ  éff ëilr ,  i?éii 
satls  doute  là  disposition  qui  déclare  une  cbh^ 
âarnnatiôn  nulle  y  lorsque  y  dâiîs  le  cburé  dé  Vîûs^ 
ûiÀCtiohy  îi  y  à  ëd  ^iblatibn  bu  bmisSioii  a^ 
qUelqdes-ùnës  dés  formalités  que  là  loi  prescrit  ^^ 
à  peiné  dé  nullité.  Mais  il  n^ëiiéië  auëdiië  2^À^^ 
Ibgie  entré  tiiié  conddfhhàtiôh  et  tiû  éjHpriSbh^ 
riêmêht.  XFnë  condâiiidàtioii  supposé  qd'il  y  & 
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eu  des  débats,  entre  le  condamné  et  le  mmistère 
public  :  elle  suppose  qu'il  a  existé  un  fait  répré- 
Uensible  publiquement  constaté  y  et  une  loi  qui 
a  mis  ce  fait  au  nombrç  des  crimes't)u  des  délits; 
çnfin  ^  elle  suppose  qu'un  tribunal  compétent  a 
reconnu  la  culpabilité  du  prévenu.  Une  arresia^ 
tion  au  contraire  ne  suppose  rien  j  c'est  un  fait 
matériel  qui  n'admet  ni  preuve  de  délit;  ni  dis- 
cussion f  ni  examen  ;  c'est  un  fait  qui  peut  être 
exécuté  par  tout  individu  qui  a  la  force  d'encon-. 
traindre  un  autre  ;  et  ^  si  la  parité  établie  par  le 
tribunal  ^  entre  un  mandat  d'arrêt  et  un  jugement 
de  condamnation  pouvait  être  admise ,  il  s'ensuit 
vrait  qu'une  personne  pourrait  être  séquestrée 
pour  le  reste  de  ses  jours ,  puisque  la  loi  ne  lui 
offrirait  aucun  moyen  de  faire  cesser  sa  déten^ 
tion. 

3>  Un  mandat  d'arrêt  ne  peut  pas  d'ailleurs  être 
mis  au  rang  des  actes  à* instruction  ;  dont  l'irré- 
gularité peut  amener  la  nullité  d'une  condamna- 
tion. Un  mandat  d'arrêt  n'apprend  rien  à  la  jus- 
tice j  il  ne  peut  pas  V instruire  ;  il  n'est  qu'un 
moyen  de  s'assurer  de  la  personne  du  prévenu , 
et  de  lui  indiquer  le  fait  qui  lui  est  imputé ,  et  la 
loi  qu'on  se  propose  de  lui  faire  appliquer.  In 
piandat  d'arrêt  est  si  peu  un  acte  d'instruction , 
iKurrtQut  en  matière  correctionnelle ,  qu'il  e*t 
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«xcessivement  rare  qu'il. ejn  soit  décerné  contre^ 
les  prévenus  ,  et  que  ce  n'est  que  par  une  excep- 
tion qui  nous  est  toute  particulière  ,  que  M.  Re- 
verdin  a  cru  nécessaire  d*en  décerner  un  contre 
chacun^ de  nou5.  Ainsi,  quand  même  il  serait 
possible  d'apercevoir  quelque  analogie  entre  une 
condamnation  et  un  emprisonnement,  le  raison- 
nement du  tribunal  manquerait  encore  de  jus- 
tesse ,  puisqu'une  arrestation  n'est  pas  un,  acte 
d'instruction, 

»  Enfin  ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  loi 
ne  prononce  pas  la  nullité  des  mandats  d'arrêt 
dans  lesquels  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 96  et  96  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'ont  pas  été  observées.  Ce  Code  a  été  promulgué 
le  29  novembre  1808.  Pour  en  bien  comprendre 
les  dispositions  ,  on  a  dû ,  depuis  le  moment  de 
la  promulgation  jusqu'au  moment,  au  moins, 
où  le  gouvernement  impérial  a  été  renversé  , 
les  combiner  avec  les  lois  alors  existantes ,  ou 
avec  les  actes  qui  avaient  force  de  loi  ;  de  ce 
nombre  étaient  les  dispositions  de  la  constitution 
de  l'an  8 ,  qui  n'avaient  point  été  abrogées  par 
les  actes  subséquens  jet  l'on  pouvait  mettre  au 
nombre  de  ces  dispositions ,  celles  des  articles 
yj^  et  78.  Or,  le  premier  de  ces  articles  voulait 
qu'un  acte  qui  ordonnerait  l'arrestation  d'vin«i^ 
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personne  ^  ne  pût  ^eire  exécuté  s'il  n'exprimait  for- 
nellemeiit  le  motif  de  l'arrestation ,  et  la  loi  en 
exécution  de .  laquelle  elle  était  ordonnée  ;  et  le 
second  interdisait  à  tobt  gardien  ou  geôlier  de 
recevoit*  ou  détenir  aucune  ))ersontte  qu'après 
avoir  transcrit  sur  son  re^stre l'acte  qui  ordonnait 
l'arrestation  :  cet  aele  devait  être  un  mandat  donné 
dins  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent. 

»  Ijc  peuvétre  une  question  au)Oturd'liui  de  sa* 
voir  si  la  chute  du  gouvernement  impérial  a  en* 
ttatné  la  chute  des  constitution^  dé  l'empire  :  il 
serait  difficile  de  réioâdft  cette  question  par  des 
faits  ou  par  des  exem{dés  ^  pui^uci  si  le  goUver* 
nement  èvéouté  une  partie  de  ces  constitutions  » 
il  eu  laisse  sans  exécution  une  grande  partie. 
Mais  ce  qui  ne  peut  pas  être  une  quéstkMi  y  c'est 
que  ^  sotts  l'empire  de  la  charte  constitûu<»meUey 
I4  Isherlé  individuelle  ne  peut  paa  avoir  moins 
de  garantie  ^ue  sotis  te  goUvem^ent  impérial. 
L'article  4  Bè  peut  ^  à  cet  égard  ^  jeioùâ  laisser 
aiwml  deiitê  y  puisqu'il  déclare  que  la  liberté  in* 
d&vidadle  des  Fiançais  est  garabtie  |  personne 
wt  pou^an^  être  ^urëuivi  ni  aitét^  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  |  ièt  dans  la  forme  quelle 
prêtent»         .  , 

M  Le  JM^ejneqt  du  tribunal  de>  premièbe  ins» 
tance  l^ui  décide  q^\fe  nous  av0ns  j>i^  être  arrêtée  § 
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et  que  iious  pouvons  être 'détenus  en  vertu  d'un 
acte  qui  n'est  point  dans  la  forme  ^fwe  la  loi 
prescrit^  est  donc  contraire  au*  articles  77  et  78 
de  la  loi  constitutionnelle  de  l'an  8,  ans  art  «95 
et  96  du  Gode  d'instruction  crimineUe  y  et  à  l'ai^ 
ticl^  4  ^^  1^  charte  constitutionnelle^  ^^viè  dû^ 
vdtis^  donc  esjyérer  qu'en  le  réformant  ^  la  Cour 
pronoâcefa  Fannullation  des  diâodats  d*drrét 
qui  t>nt  etté  dtécernés  contre  nous  par  M.  Rerer*- 
diû ,  juge  d'instruction  ,  et  quie  ^  par  suite  ^  eUe 
voudra  bien  ordonner  notre  mbe  en  libertëA 

>>  Q^ie  ^  ^  Cjiômre  toute  attente  ,  la  Cour  pen^ 
sait  que  nous  &Wùs  pu  être  arrêtés^  et  que  noi» 
poUTdns  être  détenns  sans  forinalite  légale  ^  n6uft 
detn&uderions  qu'elle  voulût  bien  nous  accoixler 
notre  liberté  provisoire  sous  caution.  Nous  l'a- 
vons déjà  demandée  au  tribunal  de  première  ins- 
tance ;  mais  il  a  rejeté  notre  demande,  se  fondant 
sur  une  disposition  de  la  loi  du  9  novembre  1 B 1 5  ^ 
qui  ne  permet  pas  >  dit-il ,  d'aecoràer  la  liberté 
provispif e  sous  caution  ^  quand  on  est  accusé 
d'écrits  leudant  à  affaiblir  lé  respect  dû  à  la  per* 
sonne  ou  à  l'autorité  du  Roi.  5 

^  Non*  pourrions  concevoir  ce  motif  ^  si  la  loi 
faisait  un  devoir  aux  magistrats  de  faire  arrêter 
les  pttSvënos  de  semblables  délits  >  et  si  une  ju<*» 
risprudence  constante  u'avdit  pas  doimé  Une 
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aiitre  înterprélation  à  la  loi*  Mais  comment  pour- 
rioDS-BOus  le  concevoir  ,  lorsqu'il  est  constant  ^ 
en  fait  y  que ,  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
prévenues  de. délits  prévus  par  la  loi  du  9  no- 
vembre i8i5  ^  aucune  n'a  été  arrêtée  ;  lorsqu'il 
est  constant  que  celles  mêmes  qui  ont  été  trai- 
tées avec  le  plus  de  rigueur ,  ont  conservé  leur 
liberté  pendant  l'instruction  ^  après  le  jugement 
qui  les  a  Condamnées  ^  et  jusqu'à  ce  que  l'arrêt 
qui  a,  confirmé  leur  condamnation  y  soit  devenu 
inattaquable  ?  Si  des  écrivains  prévenus  du  même 
délit  que  nous  ^  ont  pu  conserver  leur  liberté  sans 
caution  y  pourquoi .  ne  pourrions-nous  pas  obte- 
nir provisoirement  la  nôtre  en  donnant  caution? 
Serions  -  nous  plus  coupables  que  les  autres^ 
parce  que  nous  aurions  résisté  à  l'esprit  de  parti ^ 

»  et  voudrait-on  nous  punir  de  ne  nous  être  ranges 
sous  la  bannière  d'aucune  faction  ? 
•  »  La  Cour  9  nous  osons  l'espérer,  ne  permettra 
point  cette  distinction  ,de  personnes  qui  devien- 
drait une  injure  à  la  loi  y  si  elle  n'était  point  ef- 
facée; et  en  admettantnotre  demande,  elle  nous 
rendra  à  la  liberté.  . 
.  »  Nous  devons  d'autant  plus  l'espérer,  que, 

.  dçpuis  un  mois  et  demi  que.  nous  sommes  déte- 
nus ,  l'ouvrage  qu'on  nous  a  fait  saisir  a  été  coa- 
trefait ,  et  distribué  presque  publiquement  cbei 
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la  plupart  des  libraires  de  Paris  ,  sans  que  le 
contrefacteur,  ni  lesdébitans  de  rédition  contre- 
faite y  aient  été  inquiétés.  » 

Sur  cet  appel ,  la  cour  royale  a  rendu ,  en  la 
chambre  du  conseil,,  un  arrêt  par  lequel  elle  a 
rejeté  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution.,  et  a  renvoyé  en  audience  publique 
pour  prononcer,  soit  sur  le  moyen  pris  de  ce 
que  le  tribunal  de  première  instance  n'avait  pas 
rendu  son  jugement  en  audience  publique ,  soit 
.  sur  celui  qui  était  fondé  sur  la  nullité  de  l'ar- 
restation. ^ 

La  cause  appelée  à  l'audience  du  6  août ,  les 
auteurs  du  Censeur  Européen  ont  observé  que 
la  liberté  individuelle  n'avait  pas  en  France 
d'autres  garanties  que  les  articles  77  et  78  de 
la  loi  constitutionnelle  de  l'an  8,  les  articles 
96 ,  96  et  97  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
et  l'article  4  de  la  Charte  j  que  les  articles  yy  et 
78  de  la  loi  constitutionnelle  de  l'an  8 ,  vou- 
laient que  l'acte  qui  ordonnerait  l'arrestation 
d'une  personne  ne  pût  être  exécuté  s'il  n'expri- 
mait formellement  le  motif  de  l'arrestation  et  la 
loi  en  exécution  de  laquelle  elle  serait  ordonnée, 
çt  que  nul  gardien  ou  geôlier  ne  pût  recevoir 
ou  détenir  aucune  personne  qu'en  vertu  d'un 
mandat  donné  dans  les  formes;  précédemment 
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énoncées  ;  que  les  mêmes  dispositions  éUiieftt 
prescrites  par  l'article  ^6  du  Code  d^instrutdoQ 
criminelle  pour  les  mandats  d^ârrét  ;  que  Tardcle 
68  de  la  Qiarte  constitutionnelle  avait  mkititeDa 
toutes  les  lois  auxquelles  elte  ti'ai^àit  pas  dérogé; 
que  par  conséquent  elle  avait  maintenu  les  dis- 
positions de  la  constitution  de  l^au'B^  &ur  làli> 
berté  individuelle,  et  Vàrtitle  6t5  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  qui  m  rappelle  le^  disposi- 
tions; enfin  y  qne  l'article  4  de  ht  Charte  portait 
tettuellement  que  la  libené  indlvidndb  éuit 
garantie,  personne  né  pouvant  être  arrêté  que 

dan&  les  ca^  prévue  p^f  la  loi ,  &t  dans  W  formes 
^  qu^elle  prescrit  ;  que  ,  si  les  luis  ne  disaient  pas 
èxpfesjSément  t|ne  les  mandata  non  revêtue  des 
formes  prescrites  par  là  loi  seraient  nuls ,  elles 
lé  disaient  en  d'autres  termes,  en  déclarant  que 
ées  mandats  ne  pourraient  pas  étriâ  ëlcécnt^s. 

M.  Huà ,  aVocat  général ,  aptes  avoir  ohseHé 
qûë  là  liberté  individuelle  éA  uûe  thôse  pri- 
éieûse,  mais  qu'il  né  fallait  pàS  cëpèndàlit  f  at-' 
tacher  une  trop  grande  importance ,  â  rëpôûdu 
que  les  dispositions  dé  là  loi  constitutionnelle  d6 
Tân  8,  sur  là  liberté  individuelle,  étàiéùt  tditi* 
bées  en  désuétude;  que  le^  ibfnies  presi^htei 
pour  lés  arrestations  dti  pbUr  léâ  détention^,  t'é- 
taient pas  prëécrités  paf  le  Cdde  d'instratilôâ 
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«vlimaelk  ^  peipe  de  p\illuë  ;  que  rarticle  4  4e 
\a^  Ch^rtç  y  qui  gairautit  la  Ul^erte  individuelle^ 
et  qui  veut  que  persQQue  i^e  puisse  étrç  arrêté 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ^  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit^  né  renfermait  qu'un  prin- 
cipe abstrait,  non  susceptible  d'application  ;  enfin 
<]u'il  résultait  du  Gode  d'instruction  criminelle 
-qu'on  ne  pouvait  pas  se  plaindre  d'arrestation  ou 
de  détention  arbitraire  ^  lorsqu'on  se  trouvait 
détenu  dans  un  lieu  destine  a  servir  de  màisoa 
^'arrét,  de  justice  ou  de  prison. 

Par  ces  considérations  y  M.  l'avocat  général  a 
eraiclu  d^  rejet  ^e  la  demande  de  mise  en  lirt 
berté,  ix  ses  conclusions  ont  été  adoptées  par 
l'arrêt  suiv4nt  : 

ce  La  cour  •  attendu  que  toutes  demandes  y  sauf 
les  c^s  {Nrqvyç  par  la  loi;^  doivent  être  jugées  en 
^u^iepçe  puhUquç  j  qu'elle  n'établit  point  d'ex- 
cçutiça  siir  lea  demandes  de  nullité  de  mandat 
4'arrêt.  y  qu'ainsi  les  premiers  juges  devaient 
•^tatue?  à  r^udi^nce  j 

>>  IVtçt  Va,pRell.atiQn  et  ce  dont  est  appel  au 
n(^At  ..et  sttatuant  ^u  fppd  y  en  vertu  de  l'art.  2.\5( 
4u  Code  d'ipstroçûpn  criminelle; 

9?  A^endu  que  ce  Gode  y  différent  en  cçla  de 
la  lé^Ktiqn  antérieure  y  ne  prononça  pas  la 
i|i:iUité  dw  waudail»  d'arrêt  fautç  d'exécution  de§^ 


,, 
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fomùiMiés  qu*îl"  prescrit ,  quoique  dans  Fart.  112^ 
il  ait  prévu  ce  cas  ^  et  que  les  juges  ne  peuveiit 
jamais  suppléer  une  nullité  j 

»  Déboute  Comte  et  Dunoyer  de  leur  de- 
mande en  nullité^  et  les  condamiie  aux  dépens. 

»  Fait  et  prononce  le  6  août  1817,  à  Tau- 
dience  publique  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
chambre  d'appel  de  police  correctionnelle,  où 
«iégaient  MM.  Cfioppin  d'^rnouvilkj  prési- 
dent; Parisot  y  BrièrCy  Débonnaire  y  Sacj, 
Leschdisier  de  Mérjr  j  Màmmerquéj  Belavil- 
leneuve^  Gabailley  conseillers  }  Fâure ,  coDseil' 
ler*audîteur ,  n'ayant  pas  yoîx  délibératiye.  )> 

Cet  arrdjt  décide  donc  que  ,  pour  arrêter  et 
détenir  une  personne,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'observer  les  formes  prescrites  par  la  loi  >  et  que 
celui  qui  se  trouve  détenu  sans  qu'aucune  forme 
ait  été  observée  ,  et  par  le  seul  eflFet  de  la  force, 
n*a  aucun  moyen  pour  mettre  un  terme  à  sa 
captivité.  On  doit  remarquer,  en  effet,  quek 
question  de  savoir  si  la  détention  des  auteurs  du 
Censeur  Européen  était  illégale ,  était  éniière- 
ment  indépendante  de  la  question  de  savoir  s  ils 
étaient  ou  s'ils  n'étaient  pas  prévenus  d*un  délit; 
et  que  la  décision  de  là  Cour  royale  s'appKque- 
mt  également  à  toute,  personne  qu'on  amerierail 
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sans  aucune  formalité  dans  une  maison  de  dé- 
tention.       *        '• 

Supposons  f  en  effet  y  un  gendarme ,  un  huis^ 
sier  j  ou  telle  autre  personne  qu'on  voudra,  por- 
teur d'un  morceau  de  papier  signé  Reverdin  y 
et  sur  lequel  seraient  écrits  les  mots  :  ce  Nous, 
»  chevalier  de  Saint-Louis ,  mandons  a  tous  gen- 
>>  darmes  de  saisir  telles  personnes  qu'ils  jugeront 
•>^  convenables  9  de  les  conduire  dausune  maison  ' 
yy  d'arrêt  et  de  les  y  faire  retenir}  »  supposons, 
disons*nous ,  un  gendarme  porteur,  d'un  tel  mor- 
ceau de  papier ,  n'est-il  pas  évident  qu'il  pourrait 
disposer  de  la  liberté  individuelle  de  tous  les  ci^ 
toyens  j  que  les  personnes  qu'il  aurait  arrêtées 
n'auraient  aucun  moyen  d'obtenir  leur  mise  en 
liberté ,  et  qu'elles  pourraient  être  séquestrées 
pour  le  reste  de  leur  vie"?  Qu'auraition  à  dire ,  en 
effet,  à  des  juges  qui,  lorsqu'on  réclamerait  contre 
une  détention  arbitraire ,  pourraient  répondre 
qu'il  n'y  a  point  de  détention  arbitraire ,  attendu 
que  les  Formes  prescrites  par  les  lois  pour  protéger 
là  liberté  des  citoyens,  peuvent  être  impunément 
violées  ?  ♦ 

Les  auteurs  du  Censeur  Européen  sont,  au 
reste,  bien  loin  de  penser  que  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  doive  fixer  la  jurisprudence.  Ils  ont  fait 
consigner  leur  pourvoi  en  cassation  sur  les  rer 
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gMres  des  grcfiea  cootre  cet  àrrét  >  îminédÎH^ 
menl  après  qu'il  a  été  rendu.  Ce  n*esi  pM  qu'en 
&ûsant  cet  «cie  ^  ih  siîient  eu  Vaq^oir  4'tci  TCMrer 
tin  avantage  perscmnd^  puÂ«qu*au  wcrnenit  on  la 
Cour  suprême  rendra  sa  décmao  f  leor  c«nse 
Jtera  ppol^ableniecit  tennîuée.  Maïs.  îb  ont  pensé 
quç  la  liberté  indÎTiduelle  de  tans  «^  trouvant 
QQBiproniise  par  l'arréi  de  la  Cenu*  cayale  ,  ils  de- 
vaient user  ^  dans  Tintévèt  eonaumiin  f  dr  Hwa  les 
moyens  que  I9  lai  met  en  lenv  pouvoir  >  p^w  k 
fabe  anéaiatif  • 

L'arvet  qui  interviendra  à  cet  ë^rd>  nous 
fera  csonnaiun  la  valeur  (fca  l'art.  4  ^^  ^^  ehafle> 
peurtanl  que  iibenié  mdittidmflk  d^  JPrmmçais 
est  garantie  y  ei  ^ue  persenne  ne  peut  être  ar- 
rêté (fup  dans  les  cas  psémspar  Içl  lai^ei  doits 
iajbrme  qureUe  pre^rit^ 

Bientôt  aussi^  nous  sfnumiis  s;  k^  lois  desvinées 
à  gava^nir  la  Ukevte  de  la  presse  ^  ne  sont  qnc 
de  vaines  déclaralions^  et  »  les^ministres  On4ems 
ngena  doivent  parûcnpmr  i^  IHniiolahîËtc  réservée 
ik  la  majesté  royale*  6ea  queeùena  seront  exami* 
nées  dans  notre  cinquième  volume. 

I^ous  nous  lommes  abstenus  d'entrer  daasau- 
eiMie  discussion  sut:  Pap^ication  des  pnncipet 
tselalifs  à  la  lâ>erté  de  In  presse^  et  sur  les  impu- 
taûous  qui  nous  ent  été  £iitss  a^  anjet^d^  notve 
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troisième  volume.  Nous  reviendrons  sur  cette 
matière  y  lorsqu'une  discussion  approfondie  nous, 
aura  mis  à  même  d'exposer  nettement  les  résul- 
tats, que  le  public  pourra  attendre  des  décisions, 
qui  auront  été  rendues» 

Nous  pourrions  rapporter  ici  une  consultation 
donnée  par  vingt«-un  avocats  ou  jurisconsultes  j 
mais  conune  les  principes  qu'elle  consacreront 
reçu  peu  de  développemens,  nous  croyons  inu- 
tile de  la  placer  ici.  Nous  rapporterons  cepen- 
dant un  avis  motivé,  qui  se  trouve  à  la.  suite  de  la 
consultation  9  parce  qu'il  se  rattache  plus  spécia- 
lement aux  doctrines  qui  ont  été  exposées  d^n» 
notre  ouvrage. 


.  Le  Conseil  soussigné  partage  les  principes 
ci-dessus  exposés  sur  la  respoiisabilité  des  minis* 
très  j  et  sur  le  droit  qui  en  résulte  iiécessairemeïit 
pour  tout  citoyen  de  signaler  à  l'opinion  publi- 
que y  et  les  fautes  de  leur  administration  ^  et  les 
améliorations  dont  elle  est  susceptible. 

Il  pense  que  l'écrivain ,  en  usant  de  ce  droit  ^ 
exerce  une. espèce  de  magistrature  pour  laquelle 
il  n'est  responsable ,  aux  yeux  de  la  loi  y  que  de 

jies  intentions  ; 

Csns.  Europ.  —  Toat.  IV.  '         04 
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Que  ce  sont  donc  ces  intentions  qne  les  ma- 
gistrats doivent  rechercher  avec  franchise  et 
Jôyauté  dans  Tensenihle  de  Fouvrage  qui  leur  est 
dénoncé,  et  non  dans  quelques  phrases  isolées^ 
et  dans  quelques  rapprochemens  plus  ou  moins 
subtils  j 

Que  j  si  Ton  recherche  avec  cette  franchise  les 
intentions  des  auteurs  du  Censeur  Européen  ^  on 
rt^onnait  dans  Fensemhle  des  trois  vohimes  qui 
ont  paru  depuis  la  restauration  y  une  idée  ,  une 
intention  dominante  y  a  laquelle  viennent  se  rat- 
tacher plus  ou  moins  directement  tous  les  articles 
de  cet  ouvrage ,  celle  de  répandre  cft  d'accréditer 
des  principes  d'économie  politique  qui  tendent 
à  représenter  la  production  '  (  en  donnant  à  ce 
mot  le  sens  le  plus  étendu  )  ,  comme  l'objet  de 
toute  société ,  et  la  protection  due  à  la  classe 
productii^e  ^  comme  la  fin  de .  tout  gouveme- 
ment  ; 

Que  ce  principe  une  fois  posé,  les  a  conduits 
à  porter  sur  les  actes  du  gouvernement ,  qui  leur 
ont  paru  s'éloigner  plus  où  moins  de  cette  desti- 
nation ,  des  jugemens  auxquels  on  pourrait  re- 
J)rocher  peut-être  quelques  idées  d'une  perfec- 
tibilité trop  absolue ,  mais  auxquels  on  ne  peut 
refuser  une  grande  pureté  d'intention  ; 

Qu'un  pareil  plaa  doit  d'autant  moins  parahre 
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suspect  y  qu'il  contrarie  les  principes  des  partis 
qui  ont  successivement  désolé  la  France  j 

Qu'il  est  essentieilemeat  contraire  au  principe 
du  despotismenûlitaire  ^  qui  transforme  la  classe 
industrieuse  en  une  troupe  d'esclaves  travaillant 
pour  rendre  leur  maitre  le  plus  puissant  et  le 
plus  fort  ;  qu'il  ne  l'est  pas  moins  à  celui  de 
l'anarchie  ^  qui  tend  à  rendre  les  fruits  du  travail 
et  de  l'industrie  ,  la  proie  de  ceux  qui  n'ont  pu 
rien;  acquérir  ou  rien  conserver  j 

Qu'il  pe  peut  se  concilier  qu'avec  le  gouver* 
nement  dans  lequel  la  France  se  repose  main- 
tenant j  parce  qu'il  est  le  seul  qui  soit  vraiment 
oi^anisé  pour  Tavantage  des  gens  laborieux  y  des 
producteurs  ; 

Que  c'est  cette  morale  politique  profondément 
sentie  y  qui  a  déterminé  dans  les  auteurs  du  Cen- 
seur cette  constante  énergie  y  ce  rare  dévouement 
avec  lesquels  on  les  a  vu  combattre  et  aflFronter 
le  gouvernement  impérial  au  milieu  de  toute  sa 
puissance  ^  fortifiée  par  celle  de  Tanarchie  \ 

Qu'on  ne  saurait  contester  que  leur  ouvragç 
n'ait  porté  dans  cette  classe  y  que  dans  nos  mœurs 
actuelles  nous  appelons  opposition ,  des  lumières 
qui  ont  dissipé  bien  de  fausses  idées  de  gloire 
«t  de  puissance  y  d'autant  plus  dangereuses  y  que 
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le  monde  se  gouverne  depuis  long-temps  par  ces 
idëes  ; 

Que  c'est  là  un  avantage  incontestable  que  le 
gouvernement  a  retiré  de  ces  écrits  ^  et.^'il  y 
aurait  de  Tinjustiee  à  oublier  cet  avantage  pour 
ne  s'occuper  que  de  Tàpreté  de  quelques  conseik 
et  de  quelques  averûssemens. 

Ainsi  y  et  diaprés  les  principes  constitutionneh 
qui  nous  régissent  ^  et  d'après  la  conviction  pro- 
fonde où  il  est  que  les  auteurs  du  Censeur  Euro- 
péen n'ont  eu  aucune  intention  criminelle  ,  soit 
dans  l'ensemble  de  leur  ouvrage  ,  soit  dans  U$ 
passages  incriminés. 

Le  Conseil  soussigné  est  d'avis  que  la  loi  An 
9  novembre  181 5 ,  intitulée  loi  relative  à  la  ré- 
pression des  cris  séditieux  et  des  provocations 
à  la  révolte  i  leur  est  entièrement  inapplicable» 

ODILON-BAARQT. 
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